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Ces  Essais  forment,  avec  les  Etudes  et  portraits 
politiques,  qui  font  l’objet  d’un  volume  à part,  l’en- 
semble des  articles  que  j’ai  publiés,  depuis  une  dou- 
zaine d’années,  dans  diverses  Revues,  principale- 
ment dans  la  Bibliothèque  universelle.  Mêlé  de  très 
près  aux  questions  que  j’aborde,  obligé  de  les  consi- 
dérer, non  en  théoricien  qui  édifie  tranquillement  des 
systèmes  dans  son  cabinet,  mais  en  homme  de  gou- 
vernement qui  doit  compter  avec  les  difficultés  pra- 
tiques, je  crois  pouvoir  dire  que  ces  Essais  n’ont 
pas  été  sans  influence  sur  les  solutions  adoptées  dès 
lors;  ils  ont  à ce  point  de  vue  une  valeur  documen- 
taire pour  l'histoire  du  mouvement  économique  con- 
temporain. Les  notes  dont  je  les  fais  suivre  permet- 
tront d’ailleurs  d’apprécier  le  chemin  parcouru  par 
les  questions  qu’ils  traitent,  depuis  le  moment  où  ils 
ont  paru  pour  la  première  fois. 

Contrairement  à la  méthode  adoptée  pour  l’autre 
volume,  je  n'ai  pas  cru  devoir  suivre  ici  simplement 
l’ordre  de  date,  mais  les  articles  ont  été  groupés  sui- 
vant les  matières  et  retouchés  pour  en  faire  dispa- 
raître ce  qui  était  devenu  sans  intérêt.  Grâce  aux 
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notes  complémentaires  qui  les  accompagnent,  il  est 
possible  de  se  rendre  exactement  compte  de  l’état 
actuel  de  chaque  question.  J’espère  donc  que  mes 
lecteurs  n’auront  pas  l’impression  d’être  en  face 
d’études  surannées,  dans  un  domaine  où  le  progrès 
est  incessant,  mais  qu’ils  sentiront  au  contraire  vivre 
dans  ces  pages  le  souffle  du  présent,  en  même  temps 
qu’ils  pourront  y suivre  la  marche  d’un  esprit  dont 
la  préoccupation  constante  a été  de  dégager  succes- 
sivement, du  conflit  des  faits  et  des  doctrines,  les 
vérités  applicables  à son  pays  et  à son  époque. 

N.  D. 


ERRATUM 


L’essai  sur  V Anarchie  économique  en  Europe,  page  5ô, 
doit  porter  la  date  de  janvier  1<S88  (et  non  1883). 

Celui  sur  V Exposition  de  Tnri)i,  page  473,  est  de  juillet 
1884,  la  date,  omise  sous  le  titre,  figure  à la  fin  de  l’article 
ipage  505). 
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éloquent  plaidoyer  en  faveur  d’ une  liberté  toujours  plus 
grande  des  échanges,  seule  direction  dans  laquelle  il 
faille  chercher  V harmonie  des  intérêts  économiques  aussi 
bien  natio7iaux  qd internationaux. 

y aurais  pu  ajouter  a ce  chapitre  les  articles  qui 
figurent  a la  fin  du  volume  comtne  essais  divers,  et  qui 
sont  intitulés:  Les  progrès  de  rEconomie  nationale  en 
Suisse,  la  Crise  agricole,  et  /'Exposition  de  Turin,  car 
ils  se  rattachent  plus  ou  moins  directement  aux  questions 
commerciales  et  douanières.  J’ai  pensé  toutefois  qu’il 
valait  mieux  laisser  à ce  premier  tableau  toute  sa  netteté, 
au  risque  de  retrouver  plus  loin  certains  détails  qui 
auraient  pu  y figurer  aussi,  mais  qu’on  ne  peut  enlever 
de  la  place  ou  ils  se  trouvent. 


PROTECTIONNISME 


OU 


LIBRE-ECHANGE 


LA  REFORME  DU  TARIF  DES  PÉAGES  EN  SUISSE 

(Novembre  1883) 

jusqu’il  y a peu  d’années,  la  Suisse  était  lière 
d’être  libre-échangiste,  comme  elle  est  fière  d’être 
républicaine  : l’excellence  de  ces  deux  principes  pa- 
raissait indiscutable,  presque  au  même  degré;  on 
n’admettait  point  que  la  liberté  politique  pût  être 
complète  sans  la  liberté  économique,  c’est-à-dire  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges;  à chaque  occasion, 
dans  toute  fête  suisse,  dans  toute  réunion  internatio- 
nale, on  célébrait  les  avantages  de  cette  double  liberté 
et  les  autres  peuples  étaient  conviés  à suivre  notre 
exemple.  Et,  sans  contredit,  les  faits  nous  donnaient 
raison.  Il  n’y  avait  pas  de  nation  qui  fût  plus  heu- 
reuse sous  un  régime  plus  libéral.  Notre  prospérité 
matérielle,  en  particulier,  avait  grandi  colossalement, 
malgré  des  obstacles  naturels  qu’on  aurait  pu  croire 
insurmontables.  Au  fond  des  vallées  de  nos  Alpes, 


sur  les  sommets  arides  de  notre  Jura,  des  industries 
importantes  s’étaient  créées  et  répandaient  leurs  pro- 
duits dans  le  monde  entier.  Des  milliers  de  comp- 
toirs suisses,  fondés  dans  tous  les  ports,  dans  toutes 
les  villes  de  quelque  importance,  servaient  d’intermé- 
diaires à de  multiples  et  fructueux  échanges.  Et  à 
ceux  qui  s’émerveillaient  de  cette  activité  si  produc- 
tive et  en  recherchaient  les  causes,  nous  étions  glo- 
rieux de  répondre!  Tout  cela  est  le  fruit  de  la  libeité, 
du  ffénie  national,  de  1 initiative  individuelle  ! 

Est-ce  que  ce  qui  était  vrai  hier  ne  le  serait  plus 
aujourd’hui?  nous  serions-nous  trompés  grossièrement 
sur  les  conditions  essentielles  de  notre  prospérité? 
la  force  des  choses  nous  obligerait-elle  à renoncer 
à nos  principes  pour  en  adopter  d auti  es  diamétrale- 
ment opposés.''  D où  vient  que,  depuis  un  ceitain 
temps,  une  notable  fraction,  nous  ne  voulons  pas 
dire  du  peuple,  mais  des  politiciens  suisses,  s’efforcent 
d’entraîner  notre  politique  commerciale  dans  des  voies 
tout  autres  que  celles  que  nous  avons  suivies  jusqu’ici? 
d’où  vient  que  cette  fraction  veuille  substituer  de  plus 
en  plus  à l’action  individuelle  l’action  de  l’état,  et  ne 
voie  de  salut  pour  nos  industries  que  dans  le  protec- 
tionnisme? 

Ce  phénomène  est  certainement  curieux  à étudier, 
surtout  si  on  le  rattache  à la  grande  lutte  économique 
engagée  dans  le  monde  et  dont  il  n’est  qu  un  incident. 
Mais  ce  n’est  pas  un  simple  intérêt  de  curiosité  qui 
nous  engage  à entreprendre  cette  étude:  l’incident 
qui  se  déroule  en  Suisse  a une  haute  portée  morale. 


Un  peuple  ne  sacrifie  pas  un  de  ses  principes  les 
plus  chers  sans  qu’il  se  fasse  en  lui  un  déchirement 
cruel,  quelque  chose  qui  ressemble  à l’amputation 
d’un  membre.  Si  petit  que  soit  le  peuple,  la  crise  qui 
précède  le  sacrifice  offre  un  spectacle  pénible.  Qu’im- 
porterait si  l’issue  était  celle  du  travail  de  la  chry- 
salide donnant  essor  à un  être  plus  vivant  et  plus 
libre  ! Mais  il  s’agit  malheureusement  d’une  transfor- 
mation qui  ne  serait  autre  chose,  à notre  avis,  qu’une 
affreuse  mutilation.  Toutes  les  libertés  se  tiennent; 
si  nous  détruisons  l’une  d’elles,  nous  compromettons 
l’existence  des  autres.  Quand  nous  aurons  élevé  autour 
de  la  Suisse  une  barrière  de  droits  protecteurs,  quand 
nous  aurons  rétabli  à l’intérieur  les  maîtrises  et  les 
jurandes,  comme  on  le  demande  aussi,  serons-nous 
encore  le  pays  de  la  liberté  par  excellence?  La  liberté 
d’industrie  et  de  commerce  considérablement  dimi- 
nuée, que  deviendra  la  liberté  d’établissement  ou  à 
quoi  servira-t-elle  encore?  Où  se  réfugiera  la  liberté 
individuelle  quand  l’état  aura  créé  les  différents  mono- 
poles qu’on  voudrait  lui  voir  établir?  Il  faut  le  dire 
ouvertement,  toutes  ces  innovations  n’ont  rien  de 
national;  ce  sont  des  importations  étrangères,  des 
doctrines  écloses  sur  un  sol  et  dans  un  ordre  social 
qui  diffèrent  considérablement  des  nôtres.  Nous  devons 
par  conséquent  y regarder  à deux  fois  avant  de  les 
laisser  prendre  racine  chez  nous. 

Eclairer  les  origines  et  la  marche  du  mouvement 
protectionniste  en  Suisse,  étudier  les  causes  qui  ont 
pu  entraîner  tant  d’esprits  vers  un  système  si  con- 
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traire  à nos  traditions,  à nos  principes  et  à nos  in- 
térêts, examiner  dans  quelle  mesure  le  régime  actuel 
justitie  les  critiques  dont  il  est  l’objet  et  comment 
il  serait  possible  de  l’améliorer  sans  verser  dans  le 
protectionnisme,  tel  est  le  but  des  lignes  qui  vont 
suivre. 

J’ose  dire  que  ce  but  est  patriotique  : les  derniers 
débats  de  l’assemblée  fédérale  sur  le  nouveau  tarif 
des  péages  ont  révélé  en  effet  une  situation  très 
tendue.  La  suite  de  la  discussion  dans  les  chambres, 
puis  dans  le  peuple,  atteindra,  tout  le  fait  prévoir, 
un  haut  degré  de  passion  si  les  deux  partis  en  pré- 
sence restent  dans  les  positions  qu’ils  ont  prises.  Ce 
que  donnerait  une  votation  populaire  dans  de  telles 
circonstances  ne  peut  être  douteux:  ce  serait  un 
rejet  à une  forte  majorité.  Au  point  de  vue  des  prin- 
cipes du  libre-échange,  qui  recevraient  par  là  une 
éclatante  consécration,  le  rejet  serait  certainement 
un  bien,  mais  sous  d’autres  rapports  il  aurait  des 
conséquences  fâcheuses.  Nous  nous  trouverions  affai- 
blis pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce, 
plusieurs  de  nos  industries  seraient  privées  des  ré- 
formes de  tarif  et  des  dégrèvements  dont  elles  ont 
besoin  pour  prospérer,  le  trésor  fédéral  verrait  dis- 
paraître des  recettes  indispensables  au  maintien  de 
l’équilibre  budgétaire.  Si  le  parti  protectionniste  l’em- 
portait définitivement  dans  les  chambres,  son  triomphe 
éphémère  suivi  d’une  défaite  certaine  dans  la  vo- 
tation populaire  placerait  la  Suisse  dans  une  si- 
tuation déplorable , sans  que  toutefois  cette  con- 
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sidération  fût  de  nature  à faire  reculer  dans  leur 
opposition  ceux  qui  envisagent  les  droits  protecteurs 
comme  le  pire  des  maux  pour  notre  industrie  et  notre 
commerce. 

L’histoire  de  la  Suisse  nous  enseigne  que,  dans 
de  telles  situations,  l’esprit  de  conciliation  et  le  bon 
sens  populaire  ont  généralement  fait  justice  des  pré- 
tentions excessives.  Je  suis  persuadé  qu’avec  un  peu 
de  bonne  volonté  de  part  et  d’autre,  il  n’est  pas  dif- 
ficile de  trouver  les  bases  d’un  accord  auquel  la  ma- 
jorité des  chambres  pourrait  donner  son  assentiment. 
Jusqu’ici  la  passion  a presque  seule  fait  entendre 
sa  voix  ; la  sagesse  politique  commande  pourtant  de 
chercher  à s’entendre.  Mais  il  va  de  soi  qu’une  en- 
tente ne  peut  aboutir  que  si  elle  est  fondée  sur  les 
principes  de  liberté  qui  ont  fait  notre  grandeur  et 
qui  sont  notre  raison  d’être. 

1 

De  tout  temps,  la  Suisse  a été  dévouée  au  libre- 
échange.  C’est  une  conséquence  de  sa  situation. 
Notre  pays  doit,  pour  vivre,  exporter  une  partie  de 
ses  bras  ou  de  ses  produits.  Dans  les  siècles  pré- 
cédents, les  capitulations  militaires  ne  résultaient  pas 
seulement  de  l’ardeur  belliqueuse  des  confédérés, 
mais  du  besoin  de  subsister;  en  les  concluant,  nos 
pères  n’oubliaient  jamais  de  réserver  aussi  les  in- 
térêts de  leur  négoce;  par  exemple,  les  traités  avec 
la  France  prévoyaient  régulièrement  qu’en  échange 
des  troupes  levées  pour  le  service  du  Roy,  les  toiles 
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de  lin  et  de  chanvre  et  les  peaux  Iraîches  ou  tan- 
nées provenant  des  cantons  seraient  admises  dans 
le  royaume  en  franchise  de  droits  et  pourraient  libre- 
ment V circuler  et  être  vendues. 

La  première  tentative  d’établir  des  droits  pro- 
tecteurs en  Suisse  a eu  lieu,  à ma  connaissance,  en 
1822.  Au  régime  misérable  créé  par  le  blocus  con- 
tinental avait  succédé  en  Europe  une  ère  de  protec- 
tionnisme allant  jusqu’à  la  prohibition.  Les  produits 
suisses  ne  trouvaient  plus  d’écoulement  qu'à  la  faveur 
de  la  contrebande.  Une  grande  crise  industrielle  avait 
éclaté.  C’est  alors  que  le  député  de  Thurgovie  à la 
diète  proposa  de  se  livrer  à des  représailles  au  moyen 
d’un  tarif  fédéral  uniforme.  La  motion  fut  prise  ad 
referendum,  les  cantons  exerçant  alors  la  souve- 
raineté en  matière  de  douanes.  Une  très  vive  opposi- 
tion se  manifesta  contre  le  projet  de  tarif;  les  in- 
térêts étaient  trop  divergents  pour  qu’une  entente 
pût  s’établir:  les  cantons  industriels  ne  voulaient  pas 
du  renchérissement  des  produits  agricoles;  les  can- 
tons agricoles  ne  pouvaient  consentir  à payer  des 
droits  élevés  sur  les  articles  manufacturés  qui  leur 
sont  nécessaires.  On  avait  d’ailleurs  le  sentiment 
que  des  représailles  ne  réussiraient  pas  à contraindre 
les  états  voisins  à modifier  leur  politique  commer- 
ciale et  ne  serviraient  en  définitive  qu’à  rendre  la 
vie  plus  chère,  par  conséquent  la  concurrence  avec 
les  produits  étrangers  plus  difficile.  Après  avoir 
figuré  un  certain  temps  aux  recès  de  la  diète,  la 
proposition  fut  abandonnée. 
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La  souveraineté  des  cantons  en  matière  d’industrie 
et  de  commerce  ne  pouvait  tenir  à la  longue,  à cause 
des  entraves  et  des  injustices  qui  en  résultaient.  Le  J 

I 

commerce  surtout  était  exposé  à toutes  sortes  de  j 

vexations.  Non  seulement  des  droits  étaient  perçus  i 

à la  frontière  des  cantons,  mais  dans  l’intérieur  même 
d’un  canton  de  nombreuses  barrières  existaient;  il 
fallait  payer  pour  passer  sur  les  ponts,  pa}^er  pour 
circuler  sur  les  routes,  payer  aux  portes  des  villes, 
prendre  des  patentes  pour  toute  espèce  de  négoce  1 

ou  d’industrie.  Il  y avait  des  cantons  dans  lesquels  | 

la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  existait  dans 
toute  son  étendue:  c’étaient  les  plus  prospères.  Il  J 

y en  avait  d’autres  qui  battaient  monnaie  sur  le  dos  ’ 

de  leurs  confédérés.  De  là  de  nombreuses  plaintes  | 

et  réclamations.  C’est  à faire  disparaître  ce  déplo-  $ 

rable  état  de  choses  que  fut  en  bonne  partie  desti-  4 

née  la  révision  du  pacte  fédéral,  qui  aboutit  en  1848  I 

seulement. 

La  nouvelle  confédération  ne  pouvait  vivre  sans  4 

ressources.  Çlle  ne  pouvait  les  trouver  dans  les  ser-  4 

vices  publics  qu’on  venait  de  centraliser.  En  effet,  | 

le  produit  net  des  postes  et  plus  tard  des  télégraphes 
devait  rester  minime  si  l’on  ne  voulait  pas  trans-  î 

former  un  service  public  en  un  impôt  onéreux;  la  i 

régale  des  poudres  ne  pouvait  procurer  qu’un  béné-  ‘ 

fice  modeste  dans  un  pays  où  le  tir  est  un  exercice 
national;  la  frappe  des  monnaies  ne  doit  nulle  part 
procurer  de  gros  revenus.  On  ne  pouvait  attribuer 
à la  confédération  le  droit  de  percevoir  un  impôt 
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direct  ni  sur  les  immeubles  et  les  meubles  ni  sur  les 
personnes,  car  c’eût  été  lui  accorder  une  ingérence 
dans  des  matières  réservées  à la  souveraineté  can- 
tonale. 11  ne  restait  que  la  perception  de  droits  d’en- 
trée sur  les  produits  importés  en  Suisse.  Les  cantons 
consentirent  à abandonner  leur  souveraineté  sur  ce 
point,  mais  non  sans  compensation  : la  confédération 
dut  leur  racheter  leurs  droits  de  péages  et  de  pon- 
tonnage et  partager  avec  eux  le  produit  des  recettes 
perçues  à la  frontière  commune. 

Ce  ne  fut  pas  sans  résistance  que  cette  mesure 
fut  adoptée.  Les  cantons  qui  n’avaient  pas  de  péages, 
ainsi  Genève,  ne  pouvaient  voir  de  bon  œil  l’intro- 
duction d’un  système  contraire  au  libre-échange  ab- 
solu. On  ne  réussit  à gagner  l’assentiment  de  la 
majorité  qu’en  enlevant  au  nouvel  impôt  toute  couleur 
protectionniste  et  en  donnant  l’assurance  que  les 
droits  d’entrée  fédéraux  auraient  un  caractère  pure- 
ment hscal.  C’est  ce  que  démontrent  à l’évidence 
non  seulement  les  procès-verbaux  de  la  diète,  mais 
le  texte  même  de  la  disposition  constitutionnelle 
adoptée  en  1848  et  qui  est  ainsi  conçue: 

« Art.  2”).  La  perception  des  péages  fédéraux  sera  réglée 
conformément  aux  principes  suivants:  1“  Droits  sur  l’impor- 
tation: (i.  Les  matières  nécessaires  à l’industrie  du  pays  seront 
taxées  aussi  bas  que  possible;  b.  il  en  sera  de  même  des  ob- 
jets nécessaires  à la  vie;  c.  les  objets  de  luxe  seront  soumis 
au  tarif  le  plus  élevé.  2"  Les  droits-  de  transit  et,  en  général, 
les  droits  sur  l’exportation  seront  aussi  modérés  que  pos- 
sible »,  etc. 
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Remarquons  que,  dans  ce  texte,  on  a évité  jus- 
qu’au mot  «douanes»,  qui  aurait  fait  naître  des  idées 
fausses  sur  la  nature  du  nouvel  impôt.  On  a conservé 
l’ancien  mot  de  «péages»,  qui  signifie  «droit  de  pas- 
sage», et  n’est  plus  usité  qu’en  Suisse. 

La  loi  fédérale  du  27  août  1851,  qui  contient  le 
tarif  édicté  en  exécution  de  la  disposition  constitution- 
nelle précitée,  est  restée  fidèle  aux  engagements  pris 
vis-à-vis  des  cantons.  Les  droits  les  plus  élevés  sont 
de  15  fr.  par  quintal  suisse,  soit  de  30  fr.  par  quintal 
métrique;  ils  frappent  les  articles  qu’on  envisageait 
comme  de  luxe.  Les  matières  premières  paient  des 
droits  variant  de  30  cent,  à 1 fr.  50  cent,  le  quintal 
métrique.  Les  produits  fabriqués  ont  à supporter, 
suivant  leur  valeur  intrinsèque  ou  leur  importance 
pour  l’économie  nationale,  des  taxes  de  3 fr.,  4 fr., 
7 fr.  et  16  fr.  le  quintal  métrique.  Déjà  alors,  ce 
tarif  avait  paru  trop  élevé,  et  des  rapports  de  mino- 
rité avaient  été  présentés  au  conseil  national  pour 
réclamer  des  taux  plus  modérés.  D’autre  part,  des 
demandes  protectionnistes  avaient  aussi  été  adressées 
à l’autorité  fédérale,  mais  elles  n’avaient  trouvé  aucun 
écho,  et  la  majorité  de  la  commission  du  conseil 
national  disait  dans  son  rapport: 

«Nous  prions  la  population  qui  exploite  les  métiers,  aussi 
bien  que  la  population  agricole,  de  réfléchir  qu’elles  ne  trouve- 
ront de  garanties  sûres  pour  leur  prospérité  et  pour  la  réali- 
sation la  plus  avantageuse  de  leurs  produits  que  dans  l'état 
florissant  du  commerce  et  de  l’industrie,  et  que,  d’un  autre 
côté,  le  commerce  et  l’industrie  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
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Tcmpire  d'un  système  raisonnable,  mais  nullement  par  l’appli- 
cation de  principes  protecteurs.» 


La  minorité  de  la  commission  écrivait  à son  tour 


«Nous  devons  encore  rappeler  en  quelques  mots  deux  in- 
convénients qui  se  rattacheront  infailliblement  à la  perception 
de  droits  élevés.  D’abord,  ils  ne  pourront  pas  être  établis 
sans  passer  dans  le  domaine  des  droits  protecteurs,  puis  les 
frais  de  perception  croîtront  non  pas  seulement  dans  une  pro- 
gression arithmétique,  mais  aussi  dans  une  progression  géo- 
métrique. 

« La  question  des  droits  protecteurs  a été  résolue  néga- 
tivement dans  votre  sein  et  dans  celui  du  peuple.  Aussi 
passons-nous  outre  là-dessus.  Mais  ce  qu’on  doit  dire  bien 
haut,  c’est  qu^un  peuple  éclairé  ne  peut  pas  vouloir  placer  à 
la  frontière  dans  l’inaction  des  centaines  d’hommes  aptes  au 
travail,  et  bien  moins  encore  consentira-t-il  à voir  absorber 
par  les  frais  d’administration  17  à 25  % des  impôts  indirects 
des  péages.  La  Suisse,  toute  riche  qu’elle  est  relativement, 
serait  pourtant  trop  pauvre  pour  dépenser  annuellement  un 
demi-million  de  francs  pour  la  garde  de  ses  frontières;  elle 
n’est  pas  assez  riche  pour  se  priver  du  travail  de  quelques 
centaines  de  gardes-frontières.  Nous  devons  renoncer  à placer 
sous  vos  yeux  par  des  exemples  frappants  les  funestes  con- 
séquences des  lois  douanières  de  nos  voisins. 

« Nous  pouvons,  au  surplus,  admettre  en  toute  confiance 
qu’aucun  d’entre  vous  n’ignore  que  ces  lois  sont  les  causes  de 
la  misère  en  général  et  de  la  gêne  où  se  trouvent  le  com- 
merce et  l’industrie  dans  tous  les  états  qui  environnent  la 
Suisse.  Le  peuple,  à Paris  comme  à Vienne  et  à Berlin,  à 
Dresde  comme  à Carlsruhe,  frappe  d’ailleurs  aux  portes  d’où 
semble  lui  venir  le  mal.  Le  moment  est  plus  rapproché  peut- 
être  qu’on  ne  le  pense  où  les  peuples,  ouvrant  les  yeux,  recon- 
naîtront tous  qu’une  prospérité  matérielle  durable  ne  peut 
prendre  pied  et  se  consolider  que  lorsque  les  barrières  doua- 


PROTECTIONNISME  OU  LIBRE-ECHANGE 


nières  entravant  la  circulation  et  écrasant  l’activité  du  peuple 
seront  tombées  et  que  les  armées  permanentes  seront  suppri- 
mées. » * 


La  création  des  péages  fédéraux  a permis  à la 
Suisse  de  faire  largement  face  à ses  besoins  finan- 
ciers. Le  tableau  ci-après  montre  la  marche  ascen- 
dante des  recettes  provenant  de  ce  chef,  compa- 
rativement aux  autres  recettes  ainsi  qu'aux  dépenses 
totales  de  la  confédération. 


ANNEES  RECETTES  DEPENSES 

— Produit  brot  des  péages  Autres  recettes  (en  total) 

Francs  Francs  Francs 

18vô0  2,856,000  3,%7,000  6,765,000 

1<S55  5,726,000  9,250,000  14,231,000 

1860  7,766,000  13,920,000  21,914,000 

1865  8,723,000  10,465,000  19,417,000 

1870  8,565,000  13,342,000  30,905,000 

1875  17,136,000  25,272,000  43,236,000 

1880  17,211,000  25,301,000  41,038,0(X)*’ 

Dans  le  compte  des  dépenses  figure,  chaque  année 

jusqu’en  1874,  une  somme  de  2,400,000  fr.  répartie 

% 

aux  cantons  comme  indemnité  pour  le  rachat  des 
péages.  Une  répartition  variant  suivant  les  circons- 


' Généreuse  illusion,  qui  ne  s’est  pas  plus  réalisée  que  la 
spective  de  voir  nos  droits  rester  modérés  et  n’exiger  que  de  mi 
frais  de  perception.  En  1894,  ces  frais  s’élevaient  à 3,848,000  1 
une  recette  brute  de  42,000,000. 

Voici  pour  la  dernière  période  les  chiffres  correspondants 
1885  21,191,000  27,201.000  46,278,000 

1 890  34,03 1 ,000  32,5  90,000  66,688.000 

1 894  42,000,000  35,000,000  79,000,000 


î 
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de  commerce  de  1860  avec  l’Angleterre.  La  Suisse 
dut  attendre  jusqu’en  1864  pour  obtenir  de  la  France 
le  bénéfice  du  nouveau  régime  commercial.  En  1862, 
notre  pays  conclut  avec  la  Belgique  son  premier 
traité  de  commerce  avec  tarif  conventionnel,  mais 
les  avantages  en  étaient  plus  grands  pour  les  Belges 
que  pour  nous.  Pendant  toute  cette  période,  l’assem- 
blée fédérale  ne  cessait  de  retentir  des  plaintes  du 
commerce  et  de  l’industrie  sur  la  difficulté  d’écouler 
nos  produits  au  dehors;  on  invitait  sans  relâche  le 
conseil  fédéral  à agir  auprès  des  autres  puissances 
pour  obtenir  des  droits  d’entrée  plus  favorables  ; 
les  rapports  de  gestion  reproduisaient  les  mêmes 
doléances  et  constataient  l’inutilité  des  efforts  du 
pouvoir  exécutif  ^ Et  néanmoins,  l’industrie  suisse 
prospérait  et  grandissait. 

Le  peuple  suisse  fera  bien  de  se  souvenir  de  ces 
choses.  La  situation  était  incontestablement  plus  mau- 
vaise qu’aujourd’hui  au  point  de  vue  des  traités  de 
commerce,  car  il  n’y  en  avait  pas:  on  était  k la 
merci  des  caprices  de  chaque  état  qui  pouvait  brus- 
quement, du  jour  au  lendemain,  relever  les  droits  et 
édicter  des  prohibitions,  ce  qui  arrivait  fréquemment. 
En  France,,  de  tout  temps  l’un  de  nos  principaux 
débouchés,  il  ne  se  passait  presque  pas  de  session 
parlementaire  sans  que  des  modifications  fussent 
apportées  au  tarif  douanier,  et  naturellement  c’étaient 
presque  toujours  des  augmentations.  Le  beau  livre 

Voir  ci-après  notre  article  sur  /es  progrès  de  f économie  natio- 
naie  en  Suisse, 


tances  avait  aussi  lieu  entre  les  cantons  sur  le  pro- 
duit net  des  postes.  La  situation  financière  de  la 
confédération  était  des  plus  prospères  ; les  rares  em- 
prunts qu’elle  avait  dû  contracter  avaient  été  cou- 
verts plusieurs  fois  ; ses  obligations  faisaient  prime  ; 
l’industrie  et  le  commerce  du  pays  étaient  florissants. 
Chose  digne  de  remarque,  l’interdiction  des  capitu- 
lations militaires,  prononcée  en  1848,  avait  eu  les 
plus  heureuses  conséquences:  au  lieu  de  mettre  leurs 
bras  au  service  des  monarques  étrangers,  les  Suisses 
s’étaient  livrés  davantage  à l’industrie  et  à l’agricul- 
ture. L’accroissement  graduel  des  recettes  de  péages 
avait  correspondu  à un  développement  croissant  de 
la  prospérité  intérieure.  Libre  aux  économistes  à 
courte  vue  de  ressasser  la  théorie  surannée  de  la 
balance  du  commerce  et  de  prétendre  qu’un  pays 
qui  importe  beaucoup  s’appauvrit.  Les  faits  sont  là 
pour  démontrer  que  la  fortune  générale  de  la  Suisse 
s’est  accrue  dans  la  même  mesure  que  ses  impor- 
tations. C’est  en  effet  à la  période  qui  a suivi  1848 
qu’il  faut  reporter  l’origine  du  grand  mouvement 
industriel  et  commercial  qui  a créé  en  Suisse  tant 
de  fabriques,  développé  tant  d’industries,  édifié  tant 
de  belles  fortunes  personnelles. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  prétendre  que  les  con- 
ditions extérieures  étaient  favorables  à ce  développe- 
ment. De  1848  à 1860,  l’Europe  était  encore  en 
plein  dans  la  phase  du  protectionnisme  le  plus  rigide. 
Il  fallut  l’autorité  césarienne  de  Napoléon  III  pour 
imposer  au  parlement  français  la  ratification  du  traité 


16 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 


publié  en  1876  par  M.  Amé,  ancien  directeur  au 
ministère  du  commerce,  sous  ce  titre;  Etude  sur  les 
tarifs  de  douaue  et  les  traites  de  coiniuercey  est  à cet 

égard  des  plus  instructifs. 

Il  n’y  avait  donc  alors  pour  notre  commerce  au- 
cune sécurité,  nulle  possibilité  de  faire  des  contrats 
à longue  échéance,  mais  partout  des  bariières  gian- 
dissantes.  Néanmoins  personne  ne  songeait  en  Suisse 
à réclamer  des  droits  plus  élevés  pour  exercer  des 
représailles;  à plus  forte  raison  répudiait-on  les  droits 
protecteurs;  on  sentait  fort  justement  qu’un  pays  qui 
désire  le  libre-échange  chez  les  autres  doit  lui-même 
prêcher  d’exemple,  et  on  se  gardait  bien  de  vouloii 
élever  un  grand  mur  douanier  contre  le  mur  ou, 
pour  mieux  dire,  au-dessus  du  mur  du  voisin,  sous 
prétexte  que  c’était  le  meilleur  moyen  de  faciliter 

la  production  et  les  échanges. 

A quoi  tenait  la  prospérité  industrielle  de  la 

Suisse  au  milieu  de  circonstances  si  peu  propres  à 
la  favoriser?  A ce  que,  sous  tous  les  rappoits,  on 
s’efforçait  de  produire  à bon  marché.  Or,  pour  pro- 
duire à bon  marché,  il  faut  vivre  à bon  marché.  Si 
des  droits  protecteurs  sont  perçus  sur  les  machines, 
il  est  évident  que  le  prix  des  machinas  haussera 
au  profit  du  fabricant  de  machines,  mais  au  détri- 
ment des  autres  industriels.  Si  des  impôts  lourds  sont 
prélevés  sur  la  nourriture  et  le  vêtement,  il  est  inévi- 
table que  pour  vivre  l’ouvrier  devra  dépenser  davan- 
tage, par  conséquent  il  réclamera  un  plus  fort  salaire. 
La  puissance  industrielle  de  la  Suisse,  sa  supériorité 
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sur  les  pays  à tarifs  protecteurs,  provenaient  de  ce 
que  les  fabriques  pouvaient  être  chez  nous  bâties  et 
outillées  à moins  de  frais,  de  ce  que  les  salaires 
étaient  relativement  bas,  et  aussi,  en  très  grande 
partie,  de  ce  que  les  patrons,  vivant  simplement,  se 
contentaient  de  gains  modestes. 

Les  mêmes  causes  produiront  toujours  les  mêmes 
effets.  Malheureusement,  l’esprit  de  spéculation  et  la 
recherche  des  jouissances  matérielles  qui  se  sont 
donné  carrière  après  la  guerre  franco-allemande  et 
ont  accumulé  tant  de  ruines  à Vienne,  à Berlin  et 
ailleurs,  ont  aussi  trouvé  en  Suisse  un  champ  d’action 
trop  vaste.  Le  Schit'indel  y a accompli  son  œuvre 
funeste,  soit  dans  les  chemins  de  fer,  soit  dans  la 
banque,  soit  dans  les  entreprises  industrielles.  La 
médiocrité  dorée  dans  laquelle  nous  vivions  a fait 
place  à la  misère  opulente.  On  s’est  habitué  à une 
existence  plus  coûteuse,  et  l’argent  perdu  dans  les 
spéculations,  on  cherche  à le  recouvrer  par  tous  les 
moyens.  Le  protectionnisme  est  un  de  ces  moyens. 
Les  industriels  inhabiles  ou  malheureux  se  tournent 
vers  l’état  et  lui  demandent  de  remplir  leur  escar- 
celle. C’est  simple,  comme  on  le  voit,  mais  ce  n’en 
est  pas  moins  immoral. 

La  révision  de  la  constitution  fédérale,  si  labo- 
rieusement accomplie  dans  les  années  1870  à 1874, 
a,  fort  heureusement,  trouvé  la  Suisse  dans  une  situa- 
tion économique  encore  prospère.  Aussi  n’a-t-on  pas 
songé  alors  à toucher  au  principe  de  la  liberté  de 
commerce  et  d’industrie.  L’art.  29,  relatif  aux  péages. 
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a conservé  la  rédaction  adoptée  en  1848  et  que 
nous  avons  reproduite  plus  haut. 

La  centralisation  de  plusieurs  services,  princi- 
palement du  militaire,  a rendu  nécessaire  l’attribu- 
tion à la  confédération  de  la  totalité  des  recettes 
de  péages.  C’est  la  seule  modification  essentielle 
apportée  à cette  institution;  mais  pour  le  reste  il  a 
été  entendu  que  l’on  conserverait  aux  péages  le 
caractère  fiscal  qu’on  leur  avait  attribué  en  1848. 

La  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  constitution 
fit  craindre  au  premier  moment  la  rupture  de  l’équi- 
libre financier  si  bien  maintenu  jusqu’en  1874.  Le 
militaire  surtout  occasionnait  des  dépenses  impré- 
vues; on  dut  les  restreindre  autant  que  possible  en 
1877,  et  dès  lors  la  situation  financière  n’a  plus  ins- 
piré de  sérieuses  inquiétudes.  Toutefois,  c’est  sous 
l’empire  de  ce  sentiment  de  crainte  que  fut  entre- 
prise, dès  1875,  une  révision  du  tarif  des  péages  de 
1851. 

Un  autre  motif  fut  mis  en  avant  pour  cette  révi- 
sion. Les  traités  de  commerce,  conclus  dans  la  période 
de  1860  à 1870,  arrivaient  successivement  à leur 
échéance.  Les  états  voisins  revisaient  leurs  tarifs  pour 
se  préparer  aux  négociations  de  nouveaux  traités. 
La  Suisse  crut  devoir  agir  de  même,  afin  d’avoir 
des  concessions  à offrir  en  échange  de  celles  qu’elle 
demanderait. 

Un  troisième  motif  était  l’utilité  de  revoir  un  cer- 
tain nombre  de  positions  qui  ne  répondaient  plus  à 
l’état  actuel  de  l’industrie  et  à ses  besoins.  Des  pro- 


duits ont  changé  de  valeur  depuis  1851  ; d’autres 
sont  devenus  des  matières  premières  indispensables 
et  doivent  être  dégrevés;  diverses  améliorations  dans 
la  classification  sont  désirables. 

Le  maintien  de  l’équilibre  financier,  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce,  l’amélioration  inté- 
rieure du  tarif  des  péages,  tels  sont  donc  les  trois 
motifs  pour  lesquels  la  révision  en  fut  décidée.  De 
droits  protecteurs,  personne  n’en  parlait  ou  ne  vou- 
lait en  parler  en  1875.  L’échelle  adoptée  pour  la 
révision  était  la  suivante: 


1 7®  pour  les  matières  premières; 

2 ®/o  pour  les  articles  mi-fabriqués  ; 

37®  pour  les  articles  fabriqués; 

57®  pour  les  confections  de  qualité  ordinaire; 

10  7®  pour  les  articles  de  luxe. 

En  principe,  cette  échelle  était  acceptable.  Restait 
à voir  l’application  qu’on  en  ferait.  Après  de  longs 
débats,  les  deux  conseils  adoptèrent  en  première 
lecture,  le  28  juin  1878,  un  tarif  dont  le  rendement 
présumé  aurait  été  approximativement  de  vingt-trois 
millions.  Les  besoins  probables  de  la  confédéra- 
tion à satisfaire  par  les  péages  étaient  calculés  à 
18,500,000  fr.  Mais  comme  le  tarif  devait  servir  de 
base  aux  négociations  des  futurs  traités  de  com- 
merce, on  autorisait  expressément  le  conseil  fédéral 
à faire  des  concessions  dans  les  limites  de  cette 
marge  d’environ  47*2  millions. 

Pourquoi  l’assemblée  fédérale  ne  passa-t-elle  pas 
immédiatement  au  second  débat?  La  raison  n’est  un 
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mystère  pour  personne  : elle  craignait  une  demande 
de  referendum  et  le  rejet  du  tarif  dans  une  votation 
populaire.  D’autre  part,  comme  elle  avait  le  senti- 
ment que  la  base  de  négociations  qu’elle  offrait  aux 
autres  états  était  par  trop  vacillante,  elle  crut  devoir 
adopter  le  même  jour,  sur  la  proposition  de  M.  Feer- 
Herzog,  député  d’Argovie,  un  arrêté  d’urgence  ainsi 
conçu  : 

« Le  conseil  fédéral  est  autorisé  — même  avant  l’entrée 
en  vigueur  du  nouveau  tarif  — à frapper,  sous  réserve  de 
l’approbation  de  l’assemblée  fédérale,  d’une  taxe  additionnelle 
correspondante,  les  produits  provenant  d’états  qui  ne  traitent 
pas  la  Suisse  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ou 
dont  le  tarit  général  impose  des  droits  particulièrement  élevés 
sur  les  produits  suisses.  » 

Cet  arrêté,  souvent  allégué  dans  les  discussions 
lelatives  aux  tarifs  et  aux  traités  de  commerce, 
est  généralement  connu  sous  le  nom  d’arrêté  Feer- 
Herzog.  Il  en  sera  plus  d’une  fois  question  dans  la 
suite  de  cette  étude. 

III 

Cependant  la  révision  des  tarifs  douaniers  mar- 
chait lentement  dans  les  autres  états.  L’Autriche 
arrêta  le  sien  en  1878,  l’Italie  la  même  année,  l’Alle- 
magne en  1879,  la  France  en  1881.  Un  vent  de  protec- 
tionnisme soufflait  partout.  Les  agriculteurs,  appau- 
vris par  plusieurs  années  successives  de  mauvaises 
récoltes,  se  laissèrent  prendre  au  chant  de  sirène 
des  grands  industriels  et  consentirent  à d’énormes 
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relèvements  de  droits  sur  les  produits  manufacturés  ; 
ils  n’obtinrent  en  général  aucune  compensation  sé- 
rieuse, car  les  sentiments  d’humanité  s’opposent  à 
ce  qu’on  renchérisse  les  aliments  de  première  né- 
cessité ; aucun  gouvernement  n’oserait  affronter  les 
orages  populaires  qu’un  nouveau  pacte  de  famine 
provoquerait  certainement.  * 

La  situation  générale  était  devenue  critique.  L’Al- 
lemagne élevait  la  prétention  de  maintenir  intact  son 
tarif  autonome,  c’est-à-dire  qu’elle  déclarait  ne  plus 
vouloir  réduire  ses  droits  par  voie  conventionnelle, 
ni  même  s’engager  à ne  pas  les  élever  pendant  la 
durée  d’un  traité  de  commerce.  Elle  offrait  aux  autres 
états  la  simple  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  menaçait  de  représailles  pouvant  aller  jusqu’au 
50  7o  d’augmentation  sur  son  tarif  ceux  qui  ne  trai- 
teraient pas  avec  elle. 

Une  telle  doctrine  professée  par  un  si  puissant 
état  pouvait  exercer  la  plus  funeste  influence.  Si 
chaque  état  avait  agi  de  même,  l’Europe  fût  tombée 
dans  une  anarchie  économique  complète.  On  pouvait 
surtout  craindre  de  voir  la  France  s’engager  dans 
la  même  voie;  condamnée  par  l’art.  11  du  traité  de 
Francfort,  œuvre  de  deux  nrotectionni'Ntpc;  fniioimnY 
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était  fortement  sollicitée  à rester  éj^^alement  maîtresse 
de  son  tarif  pour  riposter  coup  sur  coup  aux  aug- 
mentations de  l’Allemagne.  Heureusement  elle  a 
compris  que  son  véritable  intérêt  n’était  pas  dans 
une  guerre  de  tarifs.  C’est  .grâce  à son  attitude  con- 
ciliante que  le  principe  des  traités  de  commerce  avec 
tarifs  conventionnels,  les  seuls  qui  offrent  de  la  sé- 
curité aux  transactions,  est  resté  debout  en  Europe. 
Nous  avons  été  sauvés  par  là  d’une  période  anarchique 
comme  celle  qui  a précédé  1860.  Sans  doute  l’anarchie 
n’aurait  pu  durer  indéfiniment.  Le  principe  des  traités 
de  commerce  basés  sur  des  concessions  réciproques 
est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  il  est  devenu 
une  telle  nécessité  pour  les  relations  internationales, 
que  l’Allemagne  n’a  pu  maintenir  longtemps  son  tarif 
autonome  : cette  année  même  elle  a conclu  avec  l’Italie 
et  avec  l’Espag-ne  des  conventions  dans  lesquelles 
sont  inscrites  des  réductions  sur  ses  droits  d’entrée.  ^ 

Les  protectionnistes  suisses  ne  doivent  pas  être 
enchantés  de  cette  défection  de  l’Allemagne.  Eux 
aussi  ont  rêvé  tarif  autonome,  et,  sous  prétexte  de 
représailles,  ont  réclamé  d’énormes  augmentations 
de  droits.  Le  principe  des  traités  de  commerce  a 
été  attaqué  avec  une  extrême  ardeur,  à diverses  re- 
prises, ouvertement  ou  d’une  manière  détournée,  dans 
l’assemblée  fédérale.  Il  a réussi  jusqu’à  présent  à 

* En  1888,  elle  a conclu  avec  la  Suisse  son  premier  tarif  conven- 
tionnel portant  sur  des  articles  manufacturés,  et  en  1891,  elle  a repris 
la  tête  de  la  politique  des  traités  de  commerce  en  Europe  au  moment 
oii  la  France  l’abandonnait. 
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triompher;  mais  qui  sait  ce  qu’il  en  adviendrait  si 
la  révision  du  tarif  des  péages  aboutissait  dans  le 
sens  de  leurs  désirs? 

Actuellement,  la  Suisse  a des  traités  de  commerce 
avec  tous  les  pays  civilisés.  La  plupart  de  ces  traités 
contiennent  seulement  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  mais  cette  clause  a généralement  une 
grande  valeur  parce  que  soit  les  autres  états  soit 
nous-mêmes  avons  avec  de  tiers  états  des  tarifs  con- 
ventionnels dont  nous  bénéficions  réciproquement  et 
qui  nous  garantissent,  pendant  leur  durée,  contre  des 
relèvements  de  droits. 

Pour  la  Suisse,  le  traité  qui  forme  la  base  de  son 
régime  douanier,  c’est  celui  avec  la  France.  En  1864, 
nous  avions  lié  envers  ce  pays  la  totalité  de  notre 
tarif,  nous  interdisant  ainsi  de  le  relever,  sauf  sur 
quelques  produits  coloniaux  laissés  libres.  Les  né- 
gociations qui  ont  abouti  au  traité  de  1882  ont  mo- 
difié en  partie  cet  état  de  choses.  Les  négociateurs 
suisses  avaient  en  effet  reçu  pour  instructions;  1®  de 
laisser  libres,  de  part  et  d’autre,  tous  les  articles  qui 
n’intéressent  pas  spécialement  le  commerce  des  deux 
pays  ; 2®  d’offrir  comme  base  de  discussion  pour  les 
droits  à l’entrée  en  Suisse  le  tarif  de  1878  adopté 
en  premier  débat. 

La  France  ne  fit  aucune  difficulté  d’admettre  le 
premier  point  en  principe,  mais  dans  l’application  il 
y eut  quelques  tiraillements.  Les  négociateurs  suisses 
voulaient  conserver  leur  liberté  sur  la  plupart  des 
textiles:  le  gouvernement  français  ne  consentit  à 
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— les  tissus  de  drap  furent  élevés  de  16  à 25  fr., 
augmentation  de  recettes  environ  200,000  fr.  ; — les 
confections  de  drap  de  30  à 40  fr.,  augmentation  de 
recettes  70  à 80  mille  fr.  ; — les  chaussures  ordinaires 
de  16  à 30  fr.,  augmentation  approximative  60  à 70 
mille  francs. 

Les  Suisses  firent  constamment  ressortir  que  ces 
élévations  n’avaient  aucun  caractère  protectionniste  ; 
qu’elles  étaient  seulement  nécessitées  par  les  besoins 
financiers  de  la  confédération,  et  qu’elles  atteignaient 
moins  le  commerce  français  que  celui  d’autres  pays. 
Le  ministère  français  ne  les  accepta  pas  sans  avoir 
fréquemment  relevé  le  fait  que  la  .Suisse  réclamait 
des  diminutions  à l’entrée  en  France  ou  tout  au  moins 
le  maintien  du  statu  quo,  tandis  qu’elle  n’offrait  en 
échange  que  des  augmentations  à l’entrée  en  Suisse. 

Mêlé  de  fort  près  à ces  négociations,  je  n’hésite 
pas  à dire  que  l’élaboration  du  tarif  de  1878  a été 
une  faute  à deux  points  de  vue:  d’abord,  œuvre  in- 
complète, elle  ne  pouvait  servir  utilement  vis-à-vis 
de  l’étranger,  puis,  d’un  autre  côté,  elle  éveillait  en 
Suisse  des  appétits  et  des  convoitises  de  plus  en 
plus  difficiles  à satisfaire. 

Les  fâcheux  effets  du  tarif  de  1878  se  sont  fait 
voir  à l’intérieur  après  la  conclusion  du  traité  franco- 
suisse.  Les  protectionnistes  avaient  pris  ce  tarif  au 
sérieux  ; ils  s’étaient  habitués  à considérer  comme  un 
dû  les  droits  élevés  fixés  en  premier  débat.  Aussi 
les  négociateurs  suisses  furent-ils  vivement  attaqués 
par  certains  industriels  qui  ne  pouvaient  leur  nnr- 
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donner  la  ruine  de  leurs  espérances.  On  se  rappelle 
l’agitation  qui  précéda  la  ratification  du  traité  et  les 
accusations  de  la  minorité  de  la  commission  du  con- 
seil national,  qui  prétendit  dans  son  rapport  que  le 
traité  laissait  la  Suisse  « sans  honneur  et  sans  dé- 
fense » {eJir-  imd  wehrlos).  L’immense  majorité  de 
l’assemblée  fédérale  fit  justice  de  ces  accusations  : 
104  voix  contre  20  au  conseil  national,  31  voix  contre 
2 au  conseil  des  états  prononcèrent  la  ratification 
du  traité.  Mais  les  protectionnistes  ne  se  découra- 
gèrent pas  pour  cela;  ils  ont  repris  dès  lors  dans 
l’assemblée  fédérale  un  ascendant  qu’il  serait  inutile 
et  imprudent  de  méconnaître. 

IV 

Il  avait  été  convenu  que  le  tarif  de  1878  serait, 
après  la  conclusion  du  traité  franco-suisse,  soumis  à 
un  second  débat.  On  chargea  le  conseil  fédéral  de 
le  revoir  et  de  présenter  à bref  délai  ses  proposi- 
tions. Il  le  fit  encore  dans  le  courant  de  1882.  Tenant 
compte  de  ce  que  la  moitié  des  positions  du  tarif 
étaient  liées  avec  la  France,  pour  la  plupart  aux 
taux  convenus  en  1864,  et  pour  un  petit  nombre  à 
un  taux  supérieur,  le  conseil  fédéral  se  bornait  à 
proposer  un  tarif  d’usage,  tel  qu’il  doit  être  réelle- 
ment et  immédiatement  appliqué.  Il  inscrivait  dans 
son  projet  les  droits  conventionnels  et,  pour  les  posi- 
tions libres,  restait  dans  les  limites  maximales  du 
traité  franco-suisse.  Le  droit  le  plus  élevé  était  de 
50  fr.  les  100  kg.  et  portait  seulement  sur  deux  ou 
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trois  articles  de  luxe.  Le  rendement  annuel  des 
péages  était  évalué  à 20  millions  de  francs. 

La  commission  du  conseil  national,  dans  sa  majo- 
rité, trouva  les  propositions  du  conseil  fédéral  trop 
modérées.  Elle  décida  de  faire  un  double  tarif:  l’un, 
appelé  tarif  A ou  tarif  d’usage,  qui  fixe  les  droits 
actuellement  perçus  ou  applicables;  l’autre,  nommé 
tarif  B ou  tarif  général,  qui  prévoit  des  augmenta- 
tions très  fortes  sur  plus  de  la  moitié  des  proposi- 
tions du  tarif  d’usage.  Les  deux  tarifs  doivent  former 
une  seule  et  même  loi;  celle-ci  détermine,  dans  son 
art.  6,  les  cas  dans  lesquels  le  tarif  général  est  ap- 
plicable. Voici  le  texte  de  cet  article: 


« Art.  6.  Pour  le  cas  où  des  stipulations  internationales 
ne  s’y  opposent  pas,  ou  quand  un  état  ne  traite  pas  la  Suisse 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ou  aussi  quand  il 
menace  les  intérêts  du  commerce  suisse  par  des  droits  élevés 
d’importation  ou  d’exportation,  les  droits  du  tarif  B ci-après 
peuvent  être  appliqués,  en  tout  ou  en  partie,  ensuite  de  déci- 
sions du  conseil  fédéral. 

« Ces  décisions  devront  être  portées  à la  connaissance  de 
l’assemblée  fédérale,  qui  peut  les  abroger  ou  les  modifier. 
L’assemblée  fédérale  peut  aussi  prendre  de  son  for  des  déci- 
sions concernant  l’application  du  tarif  B.  » 


Ce  ne  fut  pas  sans  de  vives  discussions  que  le 
principe  du  tarif  général  fut  adopté.  Un  député  de 
Bâle-ville,  M.  Geigy-Mérian,  l’un  des  hommes  les  plus 
compétents  dans  ces  matières  et  libre-échangiste  con- 
vaincu, fit  inutilement,  dans  le  sein  de  la  commission 
et  du  conseil  national,  ressortir  les  graves  incon- 
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vénients  du  système  de  la  majorité.  «Si  votre  but 
est  réellement,  disait-il,  de  ne  vous  servir  du  tarif 
général  que  pour  la  négociation  des  traités  de  com- 
meice,  faites  une  loi  spéciale  renfermant  les  quel- 
ques articles  véritablement  utiles  pour  obtenir  des 
concessions  de  nos  voisins,  mais  ne  nous  apportez 
pas  un  tarit  de  toutes  pièces  dans  lequel  nous  devons 
voir  torcément  une  tendance  protectionniste.  » L’op- 
position  de  M.  Geigy  ne  réunit  que  le  tiers  des  voix 
soit  de  la  commission,  soit  de  la  chambre. 

Voici  quelques  indications  statistiques  qui  per- 
mettront d’apprécier  l’œuvre  de  la  majorité  du  con- 
seil national. 

Un  bon  nombre  d’articles  actuellement  à 7 fr.. 
16  tr.  et  30  tr.  seraient  portés  en  tarif  général  à des 
droits  de  20  fr.,  40  tr.,  50  fr.  et  même  120  fr. 

Les  principales  augmentations  porteraient  sur  les 
aliments.  Le  beurre  payerait  3 fr.  au  lieu  de  1 fr.  50; 
les  œuts  1 fr.  au  lieu  de  50  cent.;  le  poisson  frais 
5 Ir.  au  lieu  de  50  cent.;  le  poisson  salé  50  fr.  au 

lieu  de  16;  la  viande  de  boucherie  2 fr.  au  lieu 

de  1 ; la  volaille  10  fr.  au  lieu  de  40  cent.;  les  fruits 
du  midi  15  tr.  au  lieu  de  3;  le  café  torréfié  5 fr.  au 
lieu  de  3;  le  thé  50  fr.  au  lieu  de  30;  le  malt  2 fr. 
50  au  lieu  de  60  cent.;  le  sel  de  table  15  fr.  au  lieu 
de  7;  le  sucre  de  3 à 12  fr.  au  lieu  de  3 à 7 ; la 

bière  en  fûts  5 fr.  au  lieu  de  3 ; la  bière  en  bou- 

teilles 12  tr.  au  lieu  de  7 ; la  farine  et  le  pain  1 fr. 

50  au  lieu  de  1 ; le  gros  bétail  de  boucherie  10  fr. 
au  lieu  de  50  cent. 
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Voilà  comment  on  préparerait  une  nation  forte 
et  robuste.  Des  diminutions  ne  porteraient  que  sur 
la  chicorée,  succédané  du  café,  et  sur  la  mêlasse. 
On  n’a  pas  jugé  non  plus  utile  de  prélever  un  droit 
sur  les  pommes  de  terre,  qui  demeurent  exemptes, 
tandis  qu’on  avait  voulu  les  taxer  en  1878.  Les 
pommes  de  terre,  la  chicorée  et  la  mélasse,  voilà 
donc  ce  qui  doit  être  la  base  de  l’alimentation  du 
peuple  suisse  ! ce  sont  là  les  objets  de  première 
nécessité  que  la  constitution  fédérale  ordonne  de 
soumettre  aux  taxes  les  plus  basses! 

Pour  les  produits  manufacturés,  en  particulier 
pour  les  vêtements  et  la  chaussure,  on  entrerait  déli- 
bérément dans  la  voie  du  protectionnisme,  mais  ce 
ne  serait  sans  doute  qu’une  première  étape.  Les 
demandes  de  certains  métiers  vont  d’année  en  année 
grandissant;  les  représentants  du  Gewerbeverein 
suisse  ne  se  sont  pas  gênés  pour  réclamer  des  droits 
de  200  et  300  fr.  ; on  ne  leur  a accordé  que  50,  80, 
200  fr.;  ils  reviendront  à la  charge,  sans  nul  doute, 
et  dès  l’instant  qu’on  a abandonné  le  terrain  des 
principes  constitutionnels,  qui  sait  jusqu’où  l’on  sera 
entraîné  ? 

Ajoutons  que,  d’après  un  calcul  fait  au  départe- 
ment des  péages  pour  le  compte  de  la  commission 
du  conseil  des  états,  il  résulterait  de  l’application  du 
tarif  général  une  recette  de  trente  millions  au  lieu 
des  vingt  millions  dont  la  caisse  fédérale  a besoin. 

Si,  d’un  autre  côté,  on  examine  le  libellé  de  l’art.  6, 
il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  négociation  des 
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traités  de  commerce  n’est  pas  l’imique  souci  des  au- 
teurs du  tarif  général.  Ce  que  les  protectionnistes 


veulent,  c’est  à coup  sûr  l’application  de  ce  tarif, 
aussi  vite  que  cela  sera  possible.  La  loi  une  fois 
adoptée,  le  fruit  serait  mûr  et  on  voudrait  le  cueillir, 
dût  la  ruine  de  nos  principales  industries  d’expor- 
tation en  être  lu  conséquence  certaine.  Il  n’y  a rien 
d’aussi  féroce  que  l’égoïsme  des  protectionnistes:  on 
les  a vus  dans  d’autres  pays,  sous  l’empire  des  lois- 
céréales,  affamer  les  populations  sans  scrupule,  et 
se  féliciter  de  la  disette  générale  qui  leur  permettait 
de  vendre  plus  cher  l’hectolitre  de  blé. 

La  commission  du  conseil  des  états,  composée 
avec  moins  de  sollicitude  pour  les  intérêts  protec- 
tionnistes que  celle  du  conseil  national,  a apporté 
dans  son  travail  un  esprit  moins  prévenu.  Elle  a 
modifié  sur  divers  points  essentiels  la  loi  issue  de 
l’autre  chambre.  Ainsi,  elle  a décidé  de  ne  pas 
mettre  le  tarif  général  dans  la  même  loi  que  le  tarif 
d’usage;  elle  s’est  montrée  libre-échangiste  dans  la 
question  importante  des  filés  et  des  tissus  de  coton 
et  dans  celle  des  fers.  Bien  qu’influencée  évidem- 
ment par  les  votes  du  conseil  national,  elle  a su 
faire  preuve  d’une  entente  sérieuse  des  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  Le  conseil  des  états  compte  en 
effet  plus  d’hommes  désintéressés  dans  la  question 
que  le  conseil  national,  où  siègent  bon  nombre  de 
grands  industriels. 

C’est  au  mois  de  juin  que  la  discussion  du  tarif 
a eu  lieu  aux  états.  La  question  préalable  qu’il  s’agis- 
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sait  de  résoudre  était  celle  du  tarif  général.  Après 
une  discussion  longue  et  approfondie,  la  chambre 
décida,  par  21  voix  contre  20,  de  se  borner  à adopter 
un  tarif  d’usage,  comme  le  conseil  fédéral  l’avait 
proposé. 

Cette  décision  provoqua  une  vive  émotion  dans 
le  camp  protectionniste.  Le  coup  était  aussi  rude 
qu’inattendu.  Comment  le  parer?  Une  voix  de  ma- 
jorité, c’était  peu  de  chose  ; il  fallait  à tout  prix  la 
déplacer.  Le  conseil  national  devait  faire  entendre 
sa  grosse  voix;  cela  suffirait  sans  doute  pour  inti- 
mider l’un  ou  l’autre  des  députés  aux  états.  On  pro- 
posa donc  de  renvoyer,  toute  affaire  cessante,  la 
question  de  principe  au  conseil  national  pour  lui  de- 
mander s’il  lui  convenait  de  se  ranger  à la  décision 
de  l’autre  chambre.  La  réponse  était  prévue,  et  ce 
n’était  guère  la  peine  de  se  la  faire  donner.  Le 
conseil  national  maintint  son  précédent  vote,  et  le 
conseil  des  états,  par  20  voix  contre  15  et  cinq 
abstentions,  se  résigna  à admettre  en  principe  un 
double  tarif,  l’un  dit  général,  l’autre  d’usage. 

C’est  d’ailleurs  seulement  en  décembre  que  le 
conseil  des  états  discutera  le  détail  des  deux  tarifs. 
On  peut  s’attendre  à de  longs  et  vifs  débats. 


L’assemblée  fédérale  se  trouve,  on  le  voit  par  ce 
qui  précède,  en  face  d’une  situation  extrêmement 
difficile  et  embrouillée.  D’un  côté  le  conseil  fédéral, 
la  majorité  effective  au  conseil  des  états  et  une  im- 
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portante  minorité  au  conseil  national  repoussent  tout 
tarif  ayant  un  caractère  protectionniste;  de  l’autre 
une  majorité  ardente,  au  conseil  national,  veut  à tout 
prix  faire  prévaloir  sa  volonté.  Si  cette  volonté 
triomphe,  l’appel  au  peuple  est  inévitable.  Or,  dans 
ce  cas,  le  rejet  du  tarif  ne  paraît  pas  douteux. 

En  effet,  les  votations  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici 
dans  l’assemblée  fédérale  ont  montré  les  députations 
de  Neuchâtel,  Fribourg,  Vaud,  Genève,  Valais,  Tessin, 
absolument  compactes  pour  repousser  l’augmentation 
des  droits.  Dans  ces  cantons,  qui  représentent  en- 
viron 800  000  âmes  de  population,  le  vote  populaire 
sera  unanime  dans  le  sens  du  rejet.  A eux  viennent 
se  joindre  les  Grisons,  canton  frontière  et  montagneux 
qui  tire  de  nombreux  produits  d’Italie  et  d’xAutriche 
et  envoie  les  siens  dans  ces  pays;  le  Jura  bernois, 
libre-échangiste  comme  tous  les  centres  de  fabrication 
horlogère;  Bâle,  place  de  commerce,  dont  le  grand 
conseil  a protesté  à deux  reprises,  par  les  deux  tiers 
de  ses  voix,  contre  les  droits  protecteurs.  Ce  second 
groupe  porte  à plus  d’un  million  d’âmes  le  nombre 
des  populations  foncièrement  hôstiles  à toute  augmen- 
tation des  droits  d’entrée. 

Les  cantons  de  la  Suisse  centrale,  essentiellement 
adonnés  à l’industrie  laitière  et  à l’élève  du  bétail, 
n’ont  aucun  intérêt  à payer  plus  cher  les  produits 
qu’ils  doivent  acheter  à bon  prix  d’argent.  Sous  le 
rapport  politique,  ces  cantons  appartiennent  au  parti 
conservateur  catholique,  et  l’on  peut  se  demander 
s’ils  voteront  de  gaieté  de  cœur  une  loi  qui  attri- 
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huerait  à la  confédération  une  augmentation  annuelle 
de  recettes  de  10  à 12  millions.  Il  est  à remarquer 
que  les  députations  de  ces  cantons  ont  divisé  leurs 
voix,  tandis  que  le  membre  le  plus  influent  du  parti, 
M.  de  Segesser,  s’est  prononcé  résolument  contre  le 
tarif  général.  Quelque  signification  qu’ait  cette  atti- 
tude, on  peut  admettre  tout  au  moins  que  les  popu- 
lations de  la  Suisse  centrale  voteront  en  majorité  plutôt 
contre  que  pour  l’augmentation  des  droits. 

Pour  l’emporter  dans  une  votation  populaire,  il 
faudrait  que  les  protectionnistes  pussent  disposer  du 
vote  compact  de  tous  les  autres  cantons.  Mais  ils 
savent  bien  eux-mêmes  que  ce  n’est  pas  le  cas. 
D’abord  il  est  toujours  très  facile  de  déterminer  un 
courant  négatif,  surtout  quand  il  s’agit  d’une  loi 
venant  de  Berne,  et  d’une  loi  d’impôt  encore!  Puis 
la  loi  elle-même  renferme  deux  sortes  de  points  très 
vulnérables,  intéressant,  les  uns  le  public  consom- 
mateur, les  autres  diverses  industries  spéciales. 

Afin  de  donner  satisfaction  aux  meuniers,  aux 
engraisseurs  de  bétail,  aux  brasseurs,  aux  tailleurs, 
aux  cordonniers,  on  a élevé  les  droits  sur  la  farine, 
la  viande,  la  bière,  le  vêtement,  la  chaussure,  etc. 
Comment  supposer  que  la  ménagère  disposant  d’un 
modeste  budget  d’ouvrier  soit  indifférente  à ces  aug- 
mentations? Au  dire  des  protectionnistes,  ces  aug- 
mentations ne  représentent  que  des  centimes,  mais 
la  ménagère  sait  fort  bien  que  les  centimes  additionnés 
font  des  francs,  et  que  toute  dépense  supérieure,  tout 
impôt  plus  élevé  détruira  l’équilibre  qu’elle  a tant  de 
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peine  à maintenir.  Les  femmes  seront  les  plus  sûres 
alliées  des  libre-échangistes  dans  une  campagne  ré- 
férendaire. 

Il  sera  d’autre  part  impossible,  avec  un  tarif  pro- 
tecteur, de  ne  pas  mécontenter  grandement  de  nom- 
breuses catégories  d’industriels.  Pour  ne  parler  que 
de  deux  articles,  les  fers  et  les  cotons,  il  y a là  un 
élément  profond  de  discorde  dans  le  camp  protec- 
tionniste. La  députation  bernoise,  par  exemple,  veut 
maintenir  les  droits  actuels  sur  les  fers,  tandis  que 
la  députation  zuricoise  veut  les  réduire.  Les  filateurs 
et  les  tisseurs  argoviens  et  zuricois  exigent  l’élé- 
vation des  droits  sur  leurs  articles,  tandis  que  les 
fabricants  de  soieries  mélangées  de  Zurich,  les  bro- 
deurs de  Saint-Gall  et  d’Appenzell,  les  imprimeurs 
d’étoffes  de  Claris  déclarent  que  l’élévation  demandée 
ruinerait  leurs  industries.  Toute  solution  qui  satis- 
fait les  uns  mécontente  inévitablement  les  autres. 
Et  il  en  est  ainsi  pour  beaucoup  d’autres  industries 
dont  les  intérêts  sont  contradictoires. 

J’ai  l’intime  conviction  qu’on  ne  trouvera  pas  en 
définitive  cinq  cantons  donnant  une  majorité  au  nou- 
veau tarif  s’il  doit  être  adopté  comme  il  est  sorti  du 
conseil  national. 

Ceux  des  protectionnistes  que  n’aveugle  pas  leur 
désir  de  prélever  des  bénéfices  sur  leurs  clients,  avec 
l’aide  de  l’état,  se  rendent  bien  compte  de  cette 
situation  fatale,  mais  il  leur  en  coûte  de  renoncer  à 
un  rêve  caressé  depuis  tant  d’années.  Ils  seraient 
cependant  assez  disposés  à parlementer  avec  les  libre- 
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échangistes,  si  en  retour  ceux-ci  leur  faisaient  cer- 
taines concessions. 

Mon  opinion,  dès  longtemps  arrêtée,  est  qu’une 
réforme  de  notre  tarif  actuel  s’impose  comme  une 
nécessité  pressante.  Partisan  convaincu  du  libre- 
échange,  je  voudrais  le  voir  triompher  sur  toute  la 
ligne,  mais  il  ne  peut  en  être  question  tant  que  la 
confédération  n’aura  pas  d’autre  élément  essentiel  de 
ressources  que  le  produit  de  ses  péages.  Seulement, 
comme  cela  a été  entendu  en  1848  et  consacré  de 
nouveau  solennellement  par  la  constitution  fédérale 
de  1874,  le  tarif  des  péages  doit  avoir  un  caractère 
purement  fiscal  et  n’être  inspiré  ni  de  près  ni  de 
loin  par  des  idées  protectionnistes. 

Si  la  majorité  du  conseil  national  consent  à revenir 
à cette  base  constitutionnelle,  je  crois  qu’une  con- 
ciliation n’est  pas  impossible  et  je  vais  tenter  d’en 
indiquer  les  conditions. 
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La  révision  de  notre  tarif  doit  être  considérée 
sous  deux  points  de  vue  distincts:  elle  doit,  d’une 
part,  répondre  à nos  besoins  intérieurs  économiques 
et  fiscaux;  elle  doit,  d’autre  part,  nous  permettre 
d’établir  nos  relations  commerciales  avec  l’extérieur 
sur  la  meilleure  base  possible. 

Au  point  de  vue  intérieur,  la  première  condition 
que  le  nouveau  tarif  doit  remplir,  c’est  de  ne  pas 
excéder  les  besoins  financiers  de  la  confédération. 
Le  tarif  actuellement  appliqué  a produit,  en  1882, 
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18,604,000  fr.  et  il  laut  tenir  compte  que  les  droits 
relevés  à la  suite  du  traité  franco-suisse  n’ont  été 
perçus  qu’à  partir  du  21  mai.  En  1883,  les  recettes 
probables  des  péages  atteindront  vingt  millions  de 
francs.  Cette  somme  suffit  largement  à maintenir 
notre  équilibre  tinancier. 

Nous  avons  vu  que  l’application  du  tarif  général 
voté  par  le  conseil  national  produirait  trente  millions. 
Que  ferait- on  des  dix  millions  supplémentaires?  Pour- 
quoi surcharger  notre  peuple  d’un  impôt  qui,  non 
seulement  n’est  pas  nécessaire,  mais  nuirait  à la  libre 
expansion  de  son  industrie  et  de  son  commerce? 
Pourquoi  jeter  dans  le  ménage  fédéral  une  nouvelle 
pomme  de  discorde,  comme  le  serait  certainement 
l’affectation  d’un  si  gros  excédent  de  recettes? 

Dans  les  limites  des  vingt  millions  nécessaires, 
le  tarif  peut  être  remanié  de  bien  des  manières. 
Partant  de  l’idée  que  les  péages  constituent  simple- 
ment un  impôt  fâcheux  mais  inévitable,  j’envisage 
qu’il  doit  être  réparti  de  la  manière  la  plus  équitable 
sur  toutes  les  classes  de  la  population,  et  voici  les 
principes  que,  selon  moi,  il  y aurait  lieu  d’appliquer. 

Conformément  au  vœu  de  la  constitution  fédérale, 
les  matières  premières,  qui  sont  le  pain  de  l’industrie, 
doivent  être  dégrevées  autant  que  possible.  Actuelle- 
ment celles  qui,  comme  le  coton,  paient  un  droit  de 
60  cent,  par  quintal  métrique,  seraient  réduites  par 
le  conseil  national  à 20  cent.,  et  d’autres  à l'avenant. 
11  résulterait  de  ces  réductions  une  dimunition  de 
recettes  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  qui 
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profitera  surtout  aux  grands  industriels.  Cette  réforme 
est  légitime  en  soi,  et  on  peut  l’approuver,  parce 
qu’elle  est  destinée  à faciliter  notre  commerce  d’ex- 
portation. 

Mais,  pour  être  logique  et  pour  rester  dans  les 
termes  de  la  constitution  fédérale,  il  faudrait  agir 
de  même  à l’égard  du  pain  véritable  destiné  à toutes 
les  classes  de  la  population  et  que  notre  pays  est 
loin  de  produire  en  quantité  suffisante.  Au  lieu  de 
cela,  que  fait  le  conseil  national?  il  porte  le  taux 
du  droit  sur  la  farine  de  1 fr.  à 1 fr.  50,  ce  qui  est 
un  illogisme  et  une  inconstitutionnalité.  L’intérêt  de 
l’industrie  minotière  ne  peut  passer  avant  l’intérêt 
général,  et  cette  augmentation  est  absolument  in- 
suffisante pour  protéger  nos  meuniers  contre  la  con- 
currence étrangère,  hongroise  par  exemple.  Elle  a 
quelque  chose  d’odieux,  de  même  que  l’augmentation 
du  droit  sur  le  bétail  de  boucherie,  de  50  cent,  à 5 fr. 
(tarif  d’usage)  et  même  à 10  fr.  (tarif  général),  taux 
qui  ne  fera  pas  engraisser  un  bœuf  de  plus  dans 
notre  pays,  voué  naturellement  à l’industrie  laitière. 
Si  l’on  ne  veut  ou  ne  peut  dégrever  les  aliments  de 
première  nécessité  comme  on  dégrève  les  matières 
premières  pour  l’industrie,  tout  au  moins  ne  devrait- 
on  pas  les  surélever. 

Par  matières  premières,  on  ne  peut  guère  entendre 
que  les  matières  brutes  que  la  Suisse  ne  produit  pas, 
car  dès  l’instant  qu’il  y a dans  notre  pays  un  centre 
de  production,  ce  qui  est  matière  première  et  ce  qui 
ne  l’est  pas  devient  alors  très  discutable.  Le  fer  sor- 
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l'elevés.  Le  nouveau  tarif  doit  faire  disparaître  ces 
inégalités,  et  l’on  devra  veiller  à ce  qu’autant  que 
possible  à l’avenir  elles  ne  se  reproduisent  plus. 

Les  taux  les  plus  élevés  ne  devraient  pas  dépasser 
40  à 50  fr.  par  quintal  métrique.  La  valeur  des  pro- 
duits ne  peut,  à elle  seule,  servir  de  base  pour  déter- 
miner le  taux.  Les  articles  qui  ont  le  plus  de  valeur 
ont  généralement  un  fort  petit  volume  qui  en  rend 
la  contrebande  aussi  facile  que  fructueuse:  ainsi  l’hor- 
logerie, la  bijouterie,  les  broderies.  Frapper  de  tels 
articles  de  droits  élevés,  sous  prétexte  qu’ils  rentrent 
dans  la  catégorie  des  objets  de  luxe,  c’est  ouAudr  la 
porte  à deux  battants  à une  contrebande  effrénée. 
La  commission  du  conseil  national  s’effra\"ait,  en  1849, 
des  frais  nécessités  par  la  garde  des  frontières,  et 
disait  que  la  Suisse  n’était  pas  assez  riche  pour 
dépenser  annuellement  un  demi-million  de  francs  dans 
ce  but.  (Voir  le  rapport  cité  plus  haut.)  Or,  ce  n’est 
pas  un  demi-million,  mais  un  million  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  que  nous  dépensons  aujourd’hui 
pour  la  perception  de  nos  péages,  et  néanmoins  nous 
serions  absolument  incapables  de  nous  protéger  contre 
la  contrebande  si  nous  avions  des  droits  aussi  élevés 
que  ceux  qu’on  nous  propose  d’adopter.  Voulût-on 
faire  davantage,  qu’avec  les  habitudes  de  liberté  de 
nos  populations,  il  serait  impossible  de  maintenir  un 
cordon  douanier  suffisant  pour  empêcher  la  fraude 
de  se  produire  sur  une  très  grande  échelle. 

Tels  sont,  au  point  de  vue  des  besoins  intérieurs, 
les  principes  essentiels  qui  devraient  présider  à la 


tant  des  forges  de  Gerlafingen  est  une  matière  pre- 
mière pour  le  constructeur  de  machines  de  Winter- 
thour,  mais  il  est  un  produit  parfait  aux  yeux  du 
directeur  des  forges.  Le  filé,  qui  est  le  but  final  du 
travail  du  filateur,  n’est  qu’une  matière  première  pour 
le  tisseur,  lequel  à son  tour  ne  fournit  qu’une  matière 
première  au  brodeur  et  à l’imprimeur  d’étoffes,  et 
ceux-ci  sont  dans  les  mêmes  relations  vis-à-vis  du 
fabricant  de  confections  et  du  marchand  de  nou- 
veautés. Chacun,  suivant  la  pente  de  son  intérêt 
privé,  veut  que  sa  matière  première  lui  soit  fournie 
au  meilleur  prix,  c’est-à-dire  avec  les  droits  les  moins 
élevés,  chacun  veut  pouvoir  se  la  procurer  là  où  les 
conditions  du  marché  sont  les  plus  avantageuses,  en 
Suisse  ou  à l’étranger,  mais  chacun  désire  aussi  que 
le  produit  de  son  travail  puisse  être  vendu  aussi 
cher  que  possible  et  ait  à supporter  le  moins  de  con- 
currence du  dehors. 

C’est  un  grand  sujet  de  querelle  entre  les  in- 
téressés que  de  fixer  les  droits  suivant  la  valeur 
respective  des  produits.  Il  n’est  pourtant  pas  im- 
possible de  le  faire  si  l’on  procède  avec  impartialité 
et  sans  aucune  arrière-pensée  de  protectionnisme. 

Il  est  certain  que  le  tarif  actuel  renferme  de  très 
grandes  inégalités  qu’on  doit  s’appliquer  à faire  dis- 
paraître. Ainsi,  l’industrie  du  lin  se  plaint  de  ce  que, 
dans  le  traité  franco-suisse,  on  ait  maintenu  les  droits 

sur  les  toiles  aux  taux  de  1851,  tandis  qu’on  a élevé 
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ceux  sur  les  tissus  de  laine  et  laissé  libres  ceux  sur 
les  tissus  de  coton  qui  peuvent  par  conséquent  être 
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révision  du  tarif.  Je  les  résume  ainsi  quil  suit;  l"  Tarif 
devant  produire  une  recette  annuelle  de  vins^t  mil- 
lions  de  Irancs;  2“  Dégrèvement,  si  possible,  et  en 
tout  cas  maintien  des  droits  actuels  sur  les  matières 
premières  et  sur  les  aliments  les  plus  indispensables; 
3"  Répartition  équitable  de  l’impôt  des  péages  sur 
les  diverses  catégories  de  produits,  en  particulier 
rétablissement  de  l’égalité  entre  les  industries  simi- 
laires; 4"  Taux  maximum  de  40  à 50  fr.  les  cent 
kilogrammes. 

Au  point  de  vue  de  nos  relations  commerciales 
avec  les  autres  pays,  le  nouveau  tarif  doit  nous  donner 
les  moyens  de  négocier  avantageusement  les  traités 
de  commerce.  De  telles  négociations  ne  sont  autre 
chose  qu’un  échange  de  concessions  réciproques.  Do 
ut  des,  donnant  donnant.  L’état  qui  n’a  rien  à con- 
céder n’a  rien  à réclamer. 

On  a débité,  dans  les  derniers  temps,  beaucoup 
de  choses  absurdes  sur  les  traités  de  commerce.  En 
Suisse,  la  grande  majorité  reconnaît  qu’ils  sont  indis- 
pensables à notre  prospérité,  mais  les  écrivains  pro- 
tectionnistes ont  cherché  à les  ruiner  dans  l’opinion 
publique  en  mettant  en  relief  toutes  les  inégalités 
apparentes  auxquelles  ils  donnent  lieu.  Ils  ont  de- 
mandé que  désormais  les  traités  fussent  basés  sur  le 
pied  de  la  réciprocité  absolue,  c’est-à-dire  que  les 
droits  perçus  fussent  les  mêmes  des  deux  côtés  de 
la  Irontière  : théorie  insensée  qui  conduirait  la  Suisse 
à appliquer  chez  elle  les  tarifs  de  tous  les  pays  avec 
lesquels  elle  entretient  des  relations,  qui  nous  obli- 
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gérait,  par  exemple,  à percevoir  2 fr.  sur  les  vins 
français,  5 fr.  77  sur  les  vins  italiens,  20  florins  sur 
les  vins  hongrois.  24  marcs  sur  les  vins  allemands, 
etc.,  parce  que  dans  les  pays  de  provenance  ces 
droits  seraient  perçus  sur  nos  AÛns.  La  réciprocité 
absolue  serait  ainsi  en  désaccord  complet  avec  le 
principe  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
qui  forme  l’essence  de  tout  traité  de  commerce.  En 
effet,  quand  un  état  traite  avec  un  autre,  c’est  pour 
avoir  la  faculté  d’y  introduire  ses  produits  à des 
conditions  au  moins  égales  à celles  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ; le  producteur  de  vins  italiens  ne  veut 
pas  payer  plus  que  son  concurrent  français  et  réci- 
proquement. Le  principe  de  la  réciprocité  absolue 
n’est  donc  autre  chose  que  la  négation  des  traités 
de  commerce  et  la  proclamation  de  l’anarchie  éco- 
nomique. 

La  seule  réciprocité  qu’on  puisse  rechercher  dans 
un  traité,  c’est  celle  qui  résulte  de  compensations 
jugées  suffisantes  sur  des  articles  différents.  Quand 
un  négociateur  suisse  traite  avec  un  état  étranger, 
il  tient  à peu  près  le  langage  suivant:  Mon  pays 
produit  en  quantité  surabondante  des  filés  et  des 
tissus  de  coton,  des  broderies,  des  soieries,  des  ma- 
chines, des  montres,  des  bijoux,  des  fromages,  etc.  ; 
il  désire  en  exporter  le  plus  possible  dans  le  vôtre, 
mais  vos  droits  élevés  sont  un  obstacle  au  développe- 
ment de  nos  relations;  réduisez-les,  et  en  échange 
nous  vous  assurerons  l’écoulement  facile  en  Suisse 
de  vos  vins,  de  vos  fruits,  de  vos  tissus  de  laine  et 
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de  vos  confections,  en  un  mot  de  tous  les  articles 
que  vous  nous  expédiez;  nos  droits  étant  générale- 
ment très  modérés,  nous  ne  pouvons  pas  les  abaisser 
beaucoup,  mais  si  vous  traitez  avec  nous,  vous  serez 
garantis  contre  des  relèvements  que  nous  serions,  au 
cas  contraire,  obligés  d’appliquer  à vos  produits. 

Voilà  la  base  de  toute  négociation,  et  lorsqu’on 
a réussi  à s’entendre,  lorsque  d’un  côté  la  Suisse  a 
consenti  à réduire  ou  tout  au  moins  à ne  pas  relever 
le  droit  sur  un  certain  nombre  d’articles  étrangers, 
que  d’un  autre  côté  l’état  qui  négocie  avec  nous  en 
agit  de  même  à l’égard  de  nos  articles  d’exportation, 
la  réciprocité  relative  est  établie  et  le  traité  est 
conclu.  On  voit  que,  pour  obtenir  des  concessions 
sérieuses,  la  Suisse  doit  être  en  mesure  d’en  faire 
aussi,  mais  la  majorité  du  conseil  national  a commis 
une  double  erreur  lorsque,  premièrement,  elle  a mul- 
tiplié beaucoup  trop  le  nombre  des  articles  dits  de 
combat,  lorsque,  secondement,  elle  a donné  à l’art.  6 
de  la  loi  la  rédaction  que  nous  avons  reproduite  plus 
haut. 

Sur  environ  280  articles  dont  le  nouveau  tarif  se 
composera,  il  3^  en  a à peu  près  les  deux  tiers  qui 
seraient  relevés  par  le  tarif  général  ou  tarif  de  combat. 
C’est  trop  des  neuf  dixièmes.  La  plupart  de  ces  ar- 
ticles n’ont  aucune  importance  au  point  de  vue  de 
nos  relations  avec  l’étranger,  qui  ne  nous  demandera 
aucune  concession  là-dessus;  pour  que  ces  articles 
pussent  devenir  véritablement  l’objet  d’un  marchan- 
das^) d laudrait  porter  le  droit  à des  taux  exorbi- 
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tants  dont  personne  ne  voudrait  en  Suisse.  Ainsi, 
les  tissus  de  coton,  que  le  conseil  national  fixe  à 35 
francs  au  tarif  général,  paient  dans  d’autres  pa\'S 
jusqu’à  cinq  et  six  cents  francs  pour  les  qualités  les 
plus  fines.  A qui  ferons-nous  peur  avec  nos  35  francs, 
nous  qui  produisons  des  tissus  de  coton  en  surabon- 
dance et  qui  n’en  recevons  que  dans  des  qualités  que 
nos  tisseurs  n’ont  pas  intérêt  à produire  ou  bien  à 
des  époques  de  crise  pendant  lesquelles  les  Anglais 
ou  les  Allemands,  nos  principaux  concurrents,  se  dé- 
barrassent de  leurs  stocks  à tout  prix  f Ce  n’est  pas 
une  différence  de  10  ou  15  francs  par  cent  kg.  qui 
arrêtera  les  importations,  mais  nous  aurons  renchéri 
d’autant  le  prix  de  revient  de  nos  broderies  et 
de  nos  impressions  sur  étoffes.  Si  ces  industries  peu- 
vent supporter  l’augmentation,  qu’à  nous  ne  tienne  ! 
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seiait  en  giand  danger  de  ne  plus  pouvoir  faire  de 
traité  de  commerce,  et  c’en  serait  fait  de  sa  pros- 
périté industrielle. 

Il  taut  bien  se  rendre  compte  du  mobile  qui  déter- 
mine nos  voisins  à conclure  des  traités  de  commerce 
aA^ec  nous:  ce  n’est  pas  en  général  le  taux  de  nos 
droits  qui  les  effraie,  puisque  nous  avons  de  beau- 
coup les  plus  modérés  du  continent,  mais  c’est  la 
perspective  de  nous  voir  prélever  des  droits  différen- 
tiels à leui  détriment.  Ainsi,  la  France  qui  nous 
touinit  à peu  près  la  moitié  de  notre  importation  de 
vin,  sait  que  nous  poiu'^ons  nous  approvisionner  du 
même  aiticle  en  Italie,  en  Hongrie  et  même  en  Es- 
pagne. Si  nous  percevions  à la  frontière  française 
six  francs  sur  cet  article  et  seulement  trois  francs 
cinquante  à la  frontière  italienne  et  autrichienne,  il 
en  résulterait  pour  le  commerce  français  un  dommage 
sensible;  le  débouché  des  autres  pays  s’élargirait  en 
Suisse  au  détriment  de  la  France.  Les  mêmes  con- 
sidérations influent  sur  nos  voisins  d’Italie  et  d’Au- 
tiiche,  et  les  engagent  à nous  faire  des  concessions 
pour  s’assurer,  dans  notre  pays,  tout  au  moins  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L’essentiel  est  de  bien  choisir  les  articles  qui 
doiA’ent  nous  serAur  pour  les  négociations.  A mon 
aAus,  une  vingtaine  peuvent  suffire.  On  voudra  bien  me 
I econnaîti  e quelque  droit  à donner  cette  opinion,  car 
j’ai  négocié  des  traités  de  commerce  avec  la  plupart  des 
paAS  qui  ont  de  l’intérêt  pour  nos^  exportations  et  je 
crois  avoir  acquis  quelque  expérience  en  cette  matière. 
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L’indication  de  ces  articles,  ainsi  que  des  données 
statistiques  et  autres  sur  lesquelles  je  fonde  cette 
manière  de  voir,  me  conduirait  trop  loin.  Je  A^eux 
me  borner  à justifier  maintenant  la  seconde  critique 
que  j’ai  adressée  à l’arrêté  du  conseil  national  en 
tant  que  le  tarif  général  est  destiné  à servir  de  base 
à des  négociations  diplomatiques.  Sous  ce  rapport, 
la  rédaction  de  l’art.  6 n’est  pas  heureuse;  elle  pro- 
cède de  deux  sentiments  de  défiance,  l’un  vis-à-A’is 
du  peuple  : on  craint  qu’il  ne  s’effraie  des  droits  très 
éleA'és  du  tarif  général,  et  c’est  pourquoi  on  n’a  pas 
osé  dire  qu’ils  seront  appliqués  comme -moyens  de 
combat,  mais  qu’ils  peuvent  l’être;  l’autre,  vis-à-A'is 
du  conseil  fédéral:  on  redoute  qu’il  ne  soit  trop  libre- 
échangiste,  trop  craintif  dans  l’application  du  tarif, 
et  par  conséquent  on  a voulu  donner  à l’assemblée 
fédérale  le  droit  de  l’appliquer  elle-même  contre  le 
gré  du  pouvoir  exécutif. 

Sans  vouloir  examiner  s’il  est  bien  constitutionnel 
de  procéder  de  la  sorte,  soit  envers  le  peuple,  soit 
enA^ers  le  pouvoir  exécutif,  j’estime  qu’une  telle  dis- 
position ne  sera  pas  prise  au  sérieux  par  les  autres 
états.  Elle  présente  tous  les  inconvénients  de  l’ar- 
rêté Feer-Herzog,  et  attirera  aux  négociateurs  suisses 
les  mêmes  réponses  que  celles  qu’ils  ont  reçues  lors- 
qu’ils se  présentaient  à Paris  avec  cet  arrêté  et  le 
tarif  de  1878.  «Votre  article  6,  leur  dira-t-on,  n’a 
pas  le  caractère  de  loi  définitive  ; il  est  fait  en  \me 
d’une  éventualité  qui  probablement  ne  se  produira 
pas;  nous  Amyons  bien  qu’il  expose  à des  représailles 


ESSAIS  ECONO:\IIOUES 


PROTECTIOXNISME  OU  LIBRE-ECHANGE 


les  états  qui  ne  traiteront  pas  avec  vous,  mais  nous 
sommes  précisément  réunis  pour  chercher  à nous 
entendre,  et  nous  ne  pouvons  admettre  comme  base 
de  discussion  des  droits  qui  ne  sont  pas  applicables 
et  ne  seront  peut-être  jamais  appliqués.  » 

En  effet,  tous  les  autres  pays  ont  des  tarifs  fermes 
qui  peuvent  être  diminués  par  les  traités,  mais  qui, 
tant  qu’ils  restent  sans  modification,  sont  appliqués 
rigoureusement.  Nous  serions  les  seuls  à posséder 
une  loi  suspendue,  pour  ainsi  dire,  entre  ciel  et  terre 
et  qui  ne  peut  devenir  exécutoire  que  dans  des  con- 
ditions passablement  incertaines  et  moyennant  de 
nouvelles  décisions  soit  du  pouvoir  exécutif  soit  du 
pouvoir  législatif.  La  situation  manque  de  netteté 
parce  que  son  point  de  départ  manque  de  franchise. 
Elle  a de  plus  ce  fatal  côté  que  lorsqu’on  décrétera 
l’application  de  l’art.  6,  ce  sera  un  acte  d’hostilité 
véritable  contre  tel  ou  tel  pays,  acte  dont  nous  pour- 
rions nous  dispenser  si  nous  le  voulions  bien,  ce  qui 
le  rendra  d’autant  plus  odieux.  Il  n’est  pas  néces- 
saire d’être  prophète  pour  prédire  qu’une  telle  décla- 
ration de  guerre  en  matière  de  tarif  ne  manquerait 
pas  d’avoir  des  conséquences  fâcheuses  ailleurs  que 
dans  les  relations  commerciales. 

Il  serait  à tous  égards  préférable  d’avoir  une 
disposition  législative  ferme  qui  permît  d’offrir  aux 
autres  états  une  base  de  négociation  solide,  et  en 
cas  de  non-réussite,  d’appliquer  les  droits  du  tarif 
sine  ira  et  studio.  Pour  cela,  il  faut  non  pas  deux 
tarifs,  mais  un  seul,  et  ce  tarif  unique  doit  être  com- 


biné de  manière  â ce  que  nous  puissions  à la  rigueur 
en  supporter  l’application  sans  avoir  à en  souffrir 
trop  nous-mêmes.  Les  guerres  de  tarifs  sont  comme 
toutes  les  autres,  elles  font  du  mal  aux  deux  com- 
battants. Il  faut  donc  rester  dans  des  limites  raison- 
nables en  fixant  les  taux  des  articles  de  combat. 

Sur  ce  point,  je  suis  heureux  de  constater  l’ac- 
cord de  mes  vues  avec  celles  de  l’honorable  prési- 
dent de  l’Union  suisse  du  commerce  et  de  l’industrie, 
M.  Cramer-Frexq  qui  a soutenu  au  conseil  national 
avec  beaucoup  de  compétence,  dans  un  discours  qu’il 
a dès  lors  publié,  une  proposition  tendant  à ce  que 
l’article  premier  de  la  loi  de  tarif  fût  rédigé  comme  suit  : 


« Les  objets  importés  dans  le  territoire  de  la  confédération 
suisse,  et  ceux  qui  en  sont  exportés,  sont,  sous  réserve  des 
tarifs  conventionnels  déterminés  par  des  traités,  soumis  aux 
droits  de  péages  conformément  au  tarif  général  ci-après,  en 
appliquant  les  règles  suivantes: 

« a)  Le  tarif  général  servira  de  base  à toutes  les  négocia- 
tions de  traités  à venir. 

« b)  Les  droits  fixés  dans  le  tarif  général  pour  les  articles 
non  liés  par  les  traités  seront  appliqués  dès  l’adoption  de  la 
présente  loi. 

« c)  Vis-à-vis  des  états  avec  lesquels  il  n’existe  ni  tarif 
conventionnel  ni  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ou  dont 
les  traités  avec  la  Suisse  sont  expirés  sans  qu’ils  aient  été  re- 
nouvelés, le  conseil  fédéral  pourra,  quand  le  moment  lui  pa- 
raîtra opportun,  appliquer  aussi  en  tout  ou  en  partie  les  droits 
du  tarif  général  aux  articles  liés  par  les  traités  avec  les  autres 
états.  Le  conseil  fédéral  communiquera  à l’assemblée  fédérale, 
dans  sa  prochaine  session,  les  mesures  qu’il  aura  prises  à cet 
égard. 
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« d)  \^is-à-vis  des  états  qui  menacent  ou  frappent  des  pro- 
duits suisses  de  droits  particulièrement  élevés,  les  droits  du 
tarit  général  pourront,  par  arrêté  fédéral,  être  augmentés 
d’une  taxe  supplémentaire  jusqu’à  50  ®/o  de  celle  prévue.  » 

Cette  proposition  a été  repoussée,  parce  qu’elle 
aurait  obligé  les  auteurs  du  tarif  général  à dire  exacte- 
ment ce  qu’ils  veulent.  Ils  ont  espéré  que  la  rédac- 
tion vague  et  flottante  de  l’art.  6 permettrait  mieux 
d’affronter  la  votation  populaire.  On  dira  alors  aux 
protectionnistes:  votez  notre  tarif,  vous  voyez  qu’il 
tient  compte  de  vos  vœux;  aux  libre-échangistes : 
vous  avez  tort  de  vous  eflraver  de  ce  tarif,  il  ne 
sera  sans  doute  jamais  appliqué  ; aux  partisans  des 
traités  de  commerce  : aidez-nous  à faire  passer  notre 
loi,  c’est  le  seul  moyen  d’avoir  une  base  pour  les 
négociations  futures. 

Il  est  bon  d’être  habile,  mais  il  ne  faut  pas  l’être 
trop.  Bien  loin  de  rassurer  les  esprits,  l’article  6 
leur  inspirera  des  méfiances  insurmontables. 

Ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien  qui  veuille. 

Et  si  l’on  songe  que  toute  cette  diplomatie  ne 
servirait  à rien  quand  nous  nous  présenterions  devant 
des  négociateurs  étrangers  ; qu’elle  nous  affaiblirait 
au  contraire  de  la  manière  la  plus  certaine  et  la  plus 
irrémédiable,  ne  doit-on  pas  souhaiter  que  l’assemblée 
fédérale  ne  s’engage  pas  définitivement  dans  une 
voie  si  fâcheuse  ? 

Le  voudra-t-elle?  Sera-t-il  possible  d’amener  les 
libre-échangistes,  partisans  du  statu  quo,  à consentir 


à un  remaniement  du  tarif  dans  les  limites  que  j’ai 
indiquées?  Je  l’espère,  car  c’est  au  nom  de  l’équité 
que  cette  révision  s’impose.  Les  partisans  des  traités 
de  commerce  qui  se  sont  laissé  entraîner  à voter  le 
tarif  général  comprendront-ils  que  la  rédaction  de 
l’article  6 ne  fait  nullement  leur  affaire?  Je  sais  que 
bon  nombre  en  sont  convaincus  comme  moi,  mais 
ils  trouvent  peut-être  que  la  partie  est  maintenant 
trop  engagée  pour  qu’on  puisse  revenir  en  arrière. 
Je  les  conjure  de  songer  à ce  qui  résultera  d’un  rejet 
du  tarif  par  le  peuple.  N’auront-ils  pas  compromis 
gravement  notre  situation  pour  de  futurs  traités? 

Si  ces  deux  éléments  voulaient  s’unir  dans  les 
chambres,  ils  y formeraient  certainement  la  majorité. 
Quant  aux  protectionnistes,  je  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  les  ramener  à d’autres  idées  par  la  persuasion  ; 
ils  n’ouvriront  pas  même  les  yeux  quand  le  peuple 
suisse  leur  aura  donné  clairement  à entendre  qu’il 
repousse  leurs  doctrines  empruntées  à l’étranger  aussi 
bien  que  les  augmentations  d’impôts  qui  en  seraient 
la  conséquence. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  la  campagne  qui  va 
se  terminer  prochainement,  je  crois  avoir  fait  mon 
devoir  au  plus  près  de  ma  conscience.  Persuadé  que 
la  facilité,  à défaut  de  la  liberté  complète,  des  échanges 
est  une  condition  indispensable  de  notre  prospérité 
nationale,  j’envisage  que  la  Suisse  ne  peut,  même  en 
apparence,  passer  dans  le  camp  du  protectionnisme  ; 
dès  l’instant  qu’elle  cessera  de  prêcher  d’exemple, 
elle  perdra  l’influence  morale  qui  est  sa  principale 
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force  dans  la  négociation  des  traités.  Convaincu, 
d’autre  part,  que  le  peuple  suisse  ne  voudra  pas  re- 
noncer à sa  politique  commerciale  libérale,  je  con- 
sidère comme  absolument  déplorable  l’adoption  par 
les  chambres  d’un  tarif  dont  le  rejet  dans  une  vo- 
tation populaire  paraît  certain,  après  quoi,  non  seule- 
ment le  prestige  de  l’assemblée  fédérale  aura  reçu 
une  nouvelle  atteinte,  mais  les  intérêts  de  nos  in- 
dustries et  de  notre  fisc  se  trouveront  lésés,  et  nous 
n’aurons  plus  pour  négocier  de  nouveaux  traités  de 
commerce  que  l’arme  surannée  et  insuffisante  du  tarif 
de  1851. 

Je  fais  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  pour 
qu’ils  s’efforcent  d’éviter  à notre  pays  cette  situation 
funeste.  Il  y va  de  nos  plus  sérieux  intérêts. 


Note  complémentaire 


Cet  appel  fut  entendu.  Le  projet  de  double  tarif  fut  aban- 
donné, et  l’assemblée  fédérale  adopta,  le  26  juin  1884,  une  loi 
« concernant  un  nouveau  tarif  des  péages  fédéraux  » qui,  tout 
en  ayant  déjà  une  tendance  protectionniste,  ne  prévoyait  ce- 
pendant que  des  taux  assez  modestes.  Le  maximum  était  de 
100  fr.  pour  des  articles  tels  que  les  remèdes  secrets,  les  gants 
de  peau,  la  bijouterie,  les  cigares  et  cigarettes,  les  articles  de 
modes,  la  quincaillerie.  Mais  on  ne  s’en  tint  pas  longtemps 
à ces  taux  modérés.  Les  appétits  protectionnistes,  une  fois 
éveillés,  voulaient  de  plus  amples  satisfactions;  favorisés  par 
l’Allemagne,  qui,  en  1885,  relevait  de  nouveau  ses  tarifs,  ils 
réclamèrent  à leur  tour  une  révision  partielle  de  la  loi  du 
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26  juin  1884,  et  on  ne  sut  pas  leur  résister.  Le  17  décembre 
1887,  une  loi  modifiait  un  grand  nombre  de  positions  du  tarif, 
dont  les  taux  étaient  doublés  sur  plus  d’un  article.  Le  maxi- 
mum était  porté  à 300  fr.  pour  la  bijouterie,  à 200  fr.  pour 
les  gants  de  peau  et  pour  les  articles  de  modes,  à 150  fr.  pour 
les  cigares  et  cigarettes  et  pour  les  chapeaux  d’hommes  garnis, 
à 120  fr.  pour  les  cartes  à jouer.  Comme  tous  ces  articles  ou 
à peu  près  sont  de  contrebande  facile,  il  fallut  augmenter  la 
garde-frontière  et  prescrire  des  mesures  vexatoires  à l’égard 
des  personnes  qui  traversent  la  frontière.  A cela  vint  se 
joindre,  vers  la  même  époque,  l’introduction  du  monopole  de 
l’alcool,  qui  a eu  les  mêmes  conséquences. 

Cette  révision  de  nos  tarifs  a eu  pour  bon  résultat,  il  est 
vrai,  la  conclusion  de  tarifs  conventionnels,  en  novembre  1888, 
avec  l’Allemagne  et  l’Autriche,  deux  pays  qui,  jusque  là,  ne 
v'oulaient  nous  accorder  que  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  mais  qui,  après  avoir  constaté  que  nous  étions  ré- 
solus à nous  défendre  contre  leur  politique  de  relèvements 
douaniers  incessants,  se  décidèrent,  non  sans  résistance,  à nous 
faire  un  certain  nombre  de  concessions.  Seulement,  pour  arriver 
à ce  résultat,  il  avait  nécessairement  fallu,  de  notre  part, 
consentir  aussi  à des  réductions  sur  nos  nouveaux  droits.  Cela 
ne  taisait  pas  l’affaire  de  nos  protectionnistes.  Comme  il  arrive 
toujours  en  semblable  occurrence,  ils  en  étaient  arrivés  à con- 
sidérer comme  leur  étant  dus  par  leurs  concitoyens  les  droits 
inscrits  au  tarif,  bien  que,  pour  tranquilliser  les  partisans  des 
traités  de  commerce,  on  n’eût  cessé  de  répéter  qu’il  s’agissait 
avant  tout  d’avoir  un  tarif  de  négociations  qui  pût,  à la  rigueur, 
devenir  un  tarif  de  combat. 


C’est  parce  que  cette  déclaration  avait  été  solennellement 
donnée  aux  chambres,  que  les  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale laissèrent  passer,  sans  faire  appel  au  referendum,  le  tarif 
de  1884  et  les  relèvements  de  1887.  D’ailleurs,  ces  œuvres 
législatives  paraissaient  avoir  un  côté  plutôt  théorique  que 
pratique,  aussi  longtemps  que  resterait  en  vigueur  le  traité 
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avec  la  France,  qui  formait  la  base  de  notre  rc**^ime  conven- 
tionnel. 

Enhardis  par  leurs  succès,  les  protectionnistes  suisses 
s'agitèrent  de  nouveau  pour  obtenir  mieux  encore.  Une  alliance 
fut  conclue  au  commencement  de  1890  entre  un  certain  nombre 
d'industriels  et  d’agriculteurs  en  vue  de  nouveaux  relèvements. 
Ils  exercèrent  une  pression  sur  le  département  fédéral  des 
péages,  qui  présenta  au  conseil  fédéral  un  projet  de  tarif 
ayant  un  caractère  protectionniste  très  marqué.  De  vives  luttes 
s'engagèrent  au  sein  du  pouv^oir  exécutif  sur  la  question  de 
principe.  La  majorité  penchait  plutôt  vers  un  tarif  modéré, 
et  elle  s'appliqua  à contenir  les  taux  dans  des  limites  raison- 
nables. Mais  les  chambres,  dominées  par  la  coalition  des  in- 
téressés, eurent  bientôt  fait  d'élargir  considérablement  ces 
limites.  La  plupart  des  positions  importantes  furent  relevées 
du  double  et  du  triple,  et  l'on  alla  même  jusqu'à  changer  le 
mot  de  «péages»  qui  ligure  à l'art.  29  de  la  constitution  fédé- 
rale, en  celui  de  « douanes  »,  qui  en  effet  répond  mieux  à la 
réalité  des  choses.  C’est  ainsi  qu'est  né  le  tarif  des  douanes 
du  10  avril  1891. 

Cette  fois,  le  danger  devenait  imminent  pour  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale.  Groupés  en  «ligue  de  la  vie  à bon 
marché»,  ils  décidèrent  de  demander  une  votation  populaire 
sur  le  nouv’eau  tarif.  Il  est,  à mes  yeux,  certain  qu’ils  l'eussent 
fait  repousser,  si  une  circonstance  majeure  n'était  venue  en 
rendre  l'adoption  à peu  près  indispensable.  Dès  le  commence- 
ment de  mai  1891,  c’est-à-dire  au  début  de  la  période  réfé- 
rendaire, des  négociations  commerciales  avaient  été  entamées 
à Vienne  avec  l’Allemagne  et  l’Autriche  sur  la  base  de  notre 
nouveau  tarif.  La  demande  de  referendum,  lancée  à la  même 
époque,  avait  contribué  à affaiblir  très  sérieusement  la  situa- 
tion de  nos  négociateurs,  à tel  point  qu'au  mois  d'août  les 
négociations  durent  être  suspendues  jusqu'après  la  votation 
populaire.  C'était  donc  presque  une  question  de  dignité  natio- 
nale que  de  ratifier  la  base  sur  laquelle  nous  avions  engagé 


la  discussion  avec  l’étranger.  Quoique  adversaire  en  principe 
du  nouveau  tarif,  j'avais  cherché  à dissuader  mes  amis  libre- 
échangistes  de  demander  le  referendum  en  ce  moment,  leur 
faisant  entrevoir  que  les  réductions  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment accorder  à nos  voisins  ramèneraient  les  taux  à des  limites 
acceptables.  Mais  ils  ne  purent  surmonter  leurs  répugnances 
à l’endroit  d'une  œuvre  si  contraire  à nos  traditions  nationales. 
La  campagne  fut  ardente.  Les  raisons  d'opportunité  l’empor- 
tèrent, dans  la  votation  du  18  octobre  1891,  sur  la  question  de 
principe,  et  le  peuple  suisse  accepta  le  tarif  par  220,004  voix  contre 
158,934.  Nul  doute  que  si  la  question  se  fût  présentée  intacte, 
le  résultat  inverse  se  serait  produit.  Le  protectionnisme  a 
bien  pu  gagner  les  couches  supérieures  de  notre  peuple,  la 
grande  masse  des  consommateurs  veut  la  vie  à bon  marché, 
on  peut  en  être  sûr. 

Peu  de  temps  après,  les  traités  avec  l’Allemagne  et  l'Au- 
triche étaient  conclus,  non  sans  des  sacrifices  sensibles,  qui 
firent  gémir  nos  protectionnistes.  On  n’aurait  pu  en  retarder 
davantage  la  négociation,  car  ils  prenaient  fin  le  P'  février 
1892,  date  fixée  par  la  France  dans  les  traités  conclus  dix  ans 
auparavant,  lorsqu’elle  dirigeait  encore  la  politique  commer- 
ciale du  continent.  On  trouvera  plus  loin  ^ le  récit  de  ce 
qui  s'est  passé  dès  lors  dans  notre  régime  économique. 


Les  relations  commerciales  franco^suisses, 
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anvier 


L’état  de  paix  armée  dont  l’Europe  souffre  chaque 
année  davantage  est  rendu  plus  aigu  par  l’anarchie 
économique.  De  quelque  côté  qu’on  se  tourne,  on 
n’entend  que  lamentations.  Les  uns  se  plaignent  de 
ne  plus  pouvoir  exporter  leurs  produits,  d’autres, 
au  contraire,  assurent  qu’ils  sont  ruinés  par  les  im- 
portations d’articles  concurrents.  L’insécurité  règne 
partout  dans  les  affaires;  à chaque  instant  des  re- 
lèvements de  tarifs  viennent  dérouter  le  commerce 
et  l’industrie.  Les  manufacturiers,  les  artisans  jurent 
leurs  grands  dieux  que,  si  on  ne  les  protège  pas 
davantage,  ils  vont  faire  banqueroute;  à leur  tour, 
les  agriculteurs  gémissent  à propos  de  la  concur- 
rence américaine,  hindoue,  australienne,  et  réclament 
une  part  non  moins  grande  de  protection.  Où  s’ar- 
rêtera-t-on dans  cette  voie? 

Mon  intention  n’est  pas  d’étudier  dans  les  détails 
l’influence  que  le  protectionnisme  outré,  qui  sévit 
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actuellement,  exerce  sur  les  relations  multiples  entre 
producteurs  et  consommateurs,  sur  les  conditions 
anormales  faites  à la  production  et  à la  vente,  sur 
les  rapports  des  salaires  aux  objets  de  consomma- 
tion usuels,  etc.  Toutes  ces  questions  sont  des  plus 
intéressantes,  mais  je  veux  me  borner  ici  à une 
seule  considération  générale.  Voici  environ  dix  an- 
nées que  le  protectionnisme  a repris  sa  marche  ascen- 
dante : en  comparant  cette  période  avec  celle  qui  l’a 
précédée,  — la  période  des  traités  de  commerce  à 
tarifs  conventionnels,  qui  date  de  1860,  — ne  doit- 
on  pas  convenir  que  le  libre-échange  relatif  a donné 
à l’Europe  beaucoup  plus  de  bien-être,  grâce  à la 
stabilité  dans  les  affaires,  que  le  système  aujourd’hui 
en  honneur?  De  1860  à 1871,  l’Europe  a traversé 
des  phases  très  critiques;  plusieurs  grandes  guerres 
ont  eu  lieu;  des  bouleversements  politiques  se  sont 
produits.  Cependant,  après  chaque  secousse,  le  monde 
des  affaires  a rapidement  repris  son  assiette,  sous 
l’heureuse  influence  des  traités  de  commerce.  Actuel- 
lement, les  craintes  de  guerre  pèsent,  sans  doute, 
lourdement  sur  la  situation,  mais  le  protectionnisme 
ne  contribue-t-il  pas  à l’aggraver  considérablement? 

Le  but  de  ces  lignes  est  de  montrer  comment 
l’anarchie  économique  s’est  créée,  et  quelles  peuvent 
être  nos  perspectives  de  la  voir  prendre  bientôt  fin. 

I 

La  stipulation  du  traité  de  Francfort,  par  laquelle 
l’Allemagne  et  la  France  s’assurent  à perpétuité  le 
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traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière 
commerciale,  peut  être  considérée  comme  l’une  des 
causes  de  l’anarchie  économique.  Sitôt  le  traité  signé, 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  les  négociateurs 
français,  deux  protectionnistes  ardents,  se  sont  em- 
pressés de  pousser  à la  dénonciation  des  traités  de 
commerce.  Leur  programme  était  de  protéger  le 
travail  national  en  cherchant  en  bonne  partie  dans 
le  produit  des  douanes  les  moyens  de  payer  la  dette 
de  guerre.  Mais  l’établissement  d’un  nouveau  tarif 
général  a été  une  œuvre  de  longue  haleine,  qui  n’a 
été  achevée  qu’en  1881.  Les  successeurs  de  M.  Thiers, 
moins  protectionnistes  que  lui,  ont  cru  qu’il  était  dans 
l’intérêt  de  la  France  de  rester  sur  le  terrain  des 
traités  de  commerce  : ils  les  ont  en  conséquence 
renouvelés,  à des  conditions  moins  favorables  que 
précédemment,  avec  tous  les  pays,  sauf  l’Angleterre, 
qui  n’a  pas  voulu  accepter  les  relèvements  nou- 
veaux, mais  à laquelle  la  France  n’a  pas  moins 
accordé  unilatéralement  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ces  traités  sont  de  1882  et  expirent  dans  quatre 
ans.  Depuis  leur  conclusion,  les  protectionnistes  ont 
gagné  un  terrain  considérable  dans  l’opinion  publique 
et  dans  les  chambres.  Ils  se  sont  emparés  des  ar- 
ticles agricoles,  que  les  négociateurs  de  1882,  par  une 
concession  fâcheuse  faite  à leurs  adversaires  écono- 
miques, avaient  laissés  libres.  On  a vu  dans  les  der- 
niers temps  relever  les  droits  sur  le  bétail,  élever 
et  surélever  les  droits  sur  les  céréales,  malgré  les 
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protestations  des  centres  industriels.  Et  encore  les 
agriculteurs  prétendent-ils  que  cela  ne  suffit  pas. 
Chez  les  populations  ouvrières,  le  protectionnisme 
gagne  aussi  des  adhérents:  on  leur  montre  la  con- 
currence allemande  profitant  des  traités  de  commerce 
pour  inonder  le  marché  français,  sans  que  l’Alle- 
magne fasse  la  moindre  concession  sur  ses  tarifs, 
qu’elle  élève  à son  gré.  Patriotisme  et  protection- 
nisme deviennent  ainsi  en  France  des  termes  syno- 
n}'mes.  Si  cela  continue  de  la  sorte,  il  est  aisé  de 
prévoir  ce  qui  se  passera  en  1892. 

En  Autriche  et  en  Allemagne,  les  relèvements 

• 

de  tarifs  datent  de  1878  et  de  1879.  Dans  ces  deux 
pays,  ce  sont  les  intérêts  du  trésor  qui  se  sont 
associés  avec  les  intérêts  protectionnistes.  La  mo- 
narchie austro-hongroise  a,  du  reste,  des  intérêts  op- 
posés à satisfaire  : l’Autriche,  plutôt  manufacturière, 
veut  être  fermée  à l’invasion  des  produits  similaires 
allemands;  la  Hongrie,  presque  exclusivement  agri- 
cole, demande  qu’on  ouvre  les  marchés  étrangers  à 
ses  exportations  de  blés,  de  vins  et  de  bestiaux.  En 
Allemagne,  c’est  plutôt  l’inverse  qui  se  produit  : ses 
agriculteurs  repoussent  les  blés  étrangers;  ses  in- 
dustriels, très  protectionnistes  chez  eux,  tendent  à 
s’emparer  de  plus  en  plus  des  débouchés  extérieurs. 
Malgré  les  intérêts  politiques  qui  unissent  très  étroite- 
ment les  deux  empires,  il  ne  leur  a pas  été  possible 
de  rétablir  entre  eux  des  tarifs  conventionnels.  Aux 
augmentations  décrétées  par  l’Autriche,  l’Allemagne 
en  a opposé  d’autres;  l’Autriche  a riposté,  et  c’est 


maintenant  l’Allemagne  qui  est  en  voie  de  relever 
ses  droits  sur  les  céréales,  malgré  les  réclamations 
du  commerce  et  des  classes  ouvrières.  Bien  loin  que 
l’excès  du  mal  paraisse  devoir  ramener  le  bien,  il  a 
fait  échouer  jusqu'ici  toutes  les  tentatives  d’entente, 
et,  l’autre  jour,  le  comte  Kalnoky  déclarait  mélan- 
coliquement à la  commission  autrichienne  du  budget, 
« que  l’état  des  négociations  avec  l’Allemagne  devait 
être  envisagé  comme  donnant  peu  d’espoir,  parce  que, 
en  raison  de  la  politique  économique  suivie  de  part  et 
d’autre,  on  se  trouve  dans  une  situation  dont  on  ne 
peut  plus  guère  sortir,  personne  n’étant  disposé  à 
retirer  les  augmentations  décrétées.  » 

Il  y a cependant  entre  les  deux  pays  une  diffé- 
rence. L’Autriche  est  restée  dans  la  voie  des  tarifs 
conventionnels:  elle  a conclu  un  traité  avec  l’Italie 
et  va  le  renouveler.  L’Allemagne,  au  contraire,  s’est 
jusqu’ici  refusée  à toute  concession  douanière  sur 
les  articles  qu’elle  produit:  non  seulement  elle  profite 
de  la  clause  du  traité  de  Francfort  sans  bourse  dé- 
lier, mais  elle  oblige  les  autres  nations  à lui  accorder 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  les 
menaçant,  au  cas  contraire,  de  frapper  leurs  pro- 
duits à l’entrée  sur  son  territoire  d’une  surtaxe  de 
50  7o.  Cette  prétention  à l’autonomie  douanière  ab- 
solue est  l’un  des  plus  grands  dangers  que  puisse 
courir  le  renouvellement  des  traités  de  commerce. 
Il  est  assez  probable  qu’en  présence  de  la  politique 
économique  de  ce  grand  pays  industriel,  les  autres 
états  cesseront  de  se  lier  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 
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et  voLiüront  aussi  faire  usage  de  leur  autonomie. 
Alors  l’anarchie  sera  complète,  mais  alors  aussi 
l’Allemagne  perdra  le  bénéfice  de  la  situation  ac- 
tuelle, qui  ne  lui  est  profitable  que  tant  qu’elle  est 
seule  à user  de  son  système. 

L’Italie  a poursuivi  dès  1875,  aussi  pour  des  mo- 
tifs financiers  apouvés  par  le  Droterriormf;mp  infUw. 


contre  l’agriculture,  dont  la  production  doit  en  grande 
partie  s’écouler  au  dehors.  Dans  ces  conditions,  le 
gouvernement  est  obligé  de  résoudre  le  problème 
difficile  de  la  conciliation  des  deux  intérêts  qui  se 
disputent  sa  sollicitude.  A mon  avis,'  l'Italie  sera 
toujours  conduite  à consentir  des  tarifs  convention- 
nels avec  ses  voisins,  attendu  qu’elle  a besoin  d’eux 
pour  la  consommation  de  ses  produits  agricoles. 
Elle  est  à cet  égard  à peu  près  dans  la  même  situa- 
tion que  l’Espagne. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  de  ce  dernier  pays. 
Son  gouvernement  a imaginé  un  système  ingénieux, 
qui  consiste  dans  l’adoption,  par  le  parlement,  de 
deux  tarifs,  l'un  général,  très  élevé,  et  l’autre,  plus 
bas,  dit  conventionnel  Celui-ci  est  proposé,  sans 
possibilité  de  modifications,  aux  nations  qui  con- 
sentent à faire  des  concessions  de  tarif  à l’Espagne  ; 
à défaut  d’entente,  le  tarif  général  leur  est  appliqué. 
Ce  système  peut  être  pratique  pour  ce  pays,  mais 
je  le  crois  contraire  à l’esprit  même  des  traités  de 
commerce,  car  on  ne  conçoit  pas  une  négociation 
dans  laquelle  les  concessions  réciproques  ne  peuvent 
être  contradictoirement  discutées.  Généralisé,  le  s}’s- 
tème  deviendrait  impraticable. 

La  Belgique  et  l’Angleterre  sont  les  seuls  pays 
qui  n’aient  presque  pas  modifié  leur  politique  com- 
merciale depuis  1860.  Quant  à la  Russie,  sa  tendance 
à s’isoler  du  concert  européen  se  manifeste  parti- 
culièrement dans  les  questions  douanières.  Faute  de 
parlement  pour  les  discuter,  les  élévations  arrivent 


> Dès  lors,  le  traité  austro-italien  a été  signé  (8  décembre  1887) 
les  négociations  avec  la  France  n’ont  pas  abouti,  et  les  deux  p; 
préparent  à s’appliquer  leurs  tarifs  généraux  à partir  du  ter  js 
peut-être  même  avec  aggravation. 
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mopinemeru,  irappant  a droite,  frappant  à gauche. 
C est  en  partie  pour  parer  à cette  politique  de 
surprises  incessantes  que  l’Allemagne  et  l’Autriche 
tiennent  à avoir  les  mains  libres;  mais  elles  pour- 
raient se  les  réserver  de  ce  côté  sans  faire  souffrir 
en  même  temps  leurs  voisins  de  l’occident. 

Il  me  reste  enfin  à parler  de  la  Suisse.  Jusqu’ici 
elle  est  demeurée  fidèle  aux  traités  de  commerce. 
Mais  il  est  compréhensible  que,  sous  le  coup  des 
augmentations  continuelles  de  droits  qui  frappent 
ses  exportations,  elle  en  soit  venue  à se  demander 
sérieusement  si  elle  ne  doit  pas  user  de  représailles. 
Certain  groupes  protectionnistes,  qui  ont  existé  de 
tout  temps  en  Suisse  ‘ et  qui  se  composent  de  re- 
présentants des  petites  industries,  travaillant  exclu- 
sivement pour  le  marché  national,  cherchent  à pro- 
fiter de  la  situation  pour  entraîner  définitivement  le 
pays  dans  la  voie  du  protectionnisme.  Je  crois  que 
la  grande  majorité  du  peuple  suisse  ne  partage  pas 


‘ On  peut  s’eu  convaincre  en  lisant  les  recès  de  la  diète  et  les 
procès-verbaux  se  rapportant  à l’élaboration  de  la  constitution  fédérale 
de  1848  et  à la  révision  de  1872-1874.  Des  pétitions  d’artisans  de- 
mandaient déjà  alors  des  droits  protecteurs. 
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pas  mieux  que  de  faire  des  concessions,  moyennant 
réciprocité.  En  tout  cas,  le  sentiment  qui  domine 
est  celui-ci:  plutôt  pas  de  traités  de  commerce  que 
des  traités  léonins  comme  ceux  qu’on  voudrait  nous 
faire  conclure!  S’il  faut  subir  les  droits  de  plus  en 
plus  exorbitants  des  états  voisins , au  moins  ne 
voulons-nous  pas  avoir  l’air  de  les  sanctionner  en 
mettant  notre  signature  au  pied  de  tels  tarifs. 

En  somme,  on  voit  que  l’anarchie  qui  caractérise 
les  rapports  économiques  de  plusieurs  états  euro- 
péens est  sur  le  point  de  les  gagner  tous.  Ce  sera 
certainement  le  cas  si,  en  1892,  les  traités  conclus 
par  la  France  ne  sont  pas  renouvelés. 


Hsi 


Ydri 


Les  dépenses  militaires  étant  l’ime  des  causes 
principales  de  l’anarchie  économique,  il  y a intérêt 
à les  comparer  avec  les  dépenses  totales  et  les 
recettes  douanières  de  chaque  état.  Les  tableaux 
ci-après  éclaireront  la  situation.  Ces  tableaux  sont 
empruntés  aux  budgets  ou  aux  comptes,  à dix  ans  de 
distance,  des  pays  dont  nous  venons  de  parler.  Sur 
quelques  points,  les  indications  qu’ils  renferment  ne 
sont  qu’approximatives,  en  particulier  pour  l’Autriche- 
Hongrie,  vu  la  difficulté  de  compulser  ses  divers  bud- 
gets (commun,  autrichien,  hongrois,  etc.).  En  gros, 
cependant,  elles  doivent  être  tenues  pour  exactes  et 
probantes. 

En  examinant  de  près  ces  chiffres,  on  voit  que, 
sauf  pour  l’Allemagne  et  l’Autriche-Hongrie,  la  totalité 
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OU  une  bonne  partie  de  l’augmentation  des  recettes 
douanières  est  destinée  à faire  face  l’accroissement 
des  dépenses  militaires.  Quant  à l’Autriche-Hongrie 
et  à l’Allemagne,  qui  sont  des  confédérations  d’états, 
elles  doivent  chercher,  cette  dernière  surtout,  dans 
le  produit  des  douanes  une  large  part  des  ressources 
nécessaires  au  pouvoir  central.  Il  en  est  de  même 
de  la  confédération  suisse,  qui,  constitutionnellement, 
ne  peut  percevoir  d’autres  impôts  que  celui  des 
péages  et  la  moitié  de  la  taxe  d’exemption  du  ser- 
vice militaire. 


PAYS 

Années 

Dépenses 

Budget 

Recettes 

totales 

de  la  guerre* 

douanières 

Francs 

Francs 

Francs 

FRANCE  ...  S 

1878 

2 781  035  095 

538  326  499 

184  684  000 

/ 

1887 

3 128  798  304 

641934520 

278  874  800 

Marks 

Marks 

Marks 

ALLEMAGNE. 

1877-78 

540  536  915 

375  368  822 

106  818  520 

' 

1886-87 

696  615  509 

384 .547  401 

245  720  000 

Florins 

Florins 

Florins 

AUTRICHE-  ( 

1877 

759  262  905 

101  360  185 

30  087  290 

HONGRIE  1 

1886 

983  130  680 

101  947  42-1 

47  243  417 

Lires 

Lires 

Lires 

ITALIE  . . . i 

1877 

1 390  607  203 

195  669  168 

106  000  000 

( 

1887-88 

1 715  623  672 

256  118  900 

240  600  000 

Pesetas 

Pesetas 

Pesetas 

ESPAGNE  . . \ 

1877-78 

735  775  184 

122  291  000 

100  062  000 

( 

1887 

923  446  869 

157  834  558 

131  340  000 

* Non  compris  la  marine. 
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PAYS 


RUSSIE  . 


Années 

Dépenses 

totales 

Budget 
de  la  guerre  * 

Recettes 

douanières 

Roubles 

Roubles 

Roubles 

l 1878 

600  398  425 

181  841  736 

55  484  000 

■ 1 1886 

871  948  732 

206  189  949 

100000  000 

Francs 

Francs 

Francs 

i 1877 

43  900300 

13  142  709 

17  000  000 

■ 1 1887 

52  687  000 

18  826  984 

21,200  000 

SUISSE 


Si,  pour  l’ensemble  de  ces  états,  le  produit  des 
douanes  a presque  doublé  dans  ces  dix  dernières 
années,  cela  est  certainement  dû  avant  tout  au  relève- 
ment des  tarifs.  Mais  il  faut  constater  qu’en  général 
les  quantités  importées  ont  aussi  augmenté,  tant  est 
forte  l’impulsion  du  commerce,  tant  se  sont  multi- 
pliés les  besoins  de  la  consommation,  favorisés  par 
des  moyens  de  communication  perfectionnés.  Le  pro- 


'.’j' 

P' 


^ Non  compris  la  marine. 

^ Il  est  intéressant  de  comparer  les  chiffres  ci-dessus  avec  ceux 


de  1893-94: 

Dépenses 

totales 

Budget 
de  la  guerre 

Recettes 

douanières 

Francs 

Francs 

Francs 

FRANCE  ..... 

3 368  902  094 

633  653  091 

465  726 130 

Marks 

Marks 

Marks 

ALLEMAGNE  .... 

1 079  947  842 

480  021  905 

349  706  000 

Florins 

Florins 

Florins 

AUTRICHE-HONGRIE  . 

I ^49  312  400 

133027  338 

47  539  720 

Lires 

Lires 

Lires 

ITALIE 

1 784  729  503 

227  105  327 

222  000  000 

Pesetas 

Pesetas 

Pesetas 

ESPAGNE  

736  819  810 

138872  215 

281  768000 

y compris  d*autre:i 
impôts  iudireots 

Roubles 

Roubles 

Roubles 

RUSSIE 

I 083  601  526 

240  336411 

129  693  200 

Francs 

Francs 

Francs 

SUISSE 

86  301  439 

32  320076 

38  378  S'7 

v) 
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tectionnisme  a placé  les  industries  de  chaque  état 
dans  un  régime  de  serre  chaude  ; leurs  excédents  de 
production  ont  dû  s’écouler  à tout  prix  ; les  chemins 
de  fer  ont  réduit  leurs  tarifs,  stimulés  par  la  con- 
currence; les  banques  ont  baissé  le  taux  de  l’intérêt; 
et  c’est  ainsi  que,  malgré  les  droits  protecteurs,  les 
échanges  ont  pu  continuer  de  nation  à nation.  Seule- 
ment, la  situation  est  malsaine,  les  bénéfices  ne  sont 
plus  suffisamment  rémunérateurs,  et,  pour  peu  qu’on 
marche  encore  ainsi,  on  aboutira  à une  catastrophe. 

La  catastrophe  se  produira  surtout  par  la  faute 
des  agriculteurs , qui  tendent  à devenir  les  plus 
acharnés  protectionnistes.  Il  ne  leur  sert  pourtant 
pas  à grand’chose  de  vouloir  lutter  au  moyen  de 
droits  d’entrée  contre  les  blés  d’Amérique  et  des 
Indes.  Coûte  que  coûte,  ces  pays  doivent  vendre 
leurs  excédents  à notre  Europe,  qui  ne  produit  pas 
assez  de  céréales.  En  vain  la  France  et  l’Allemagne 
porteront  le  droit  d’entrée  à 25,  30,  35  pour  cent  de 
la  valeur,  les  blés  étrangers  entreront;  mais  le  peuple, 
qui  paiera  son  pain  non  seulement  d’autant  plus  cher, 
mais  peut-être  le  double,  à cause  du  bénéfice  des  in- 
termédiaires et  de  ce  que  Proudhon  appelait  la  réper- 
cussion, le  peuple  finira  par  se  fâcher,  comme  cela 
est  arrivé  si  souvent  lorsqu’on  lui  renchérissait  arti- 
ficiellement sa  nourriture.  Vraiment,  il  semble  que 
le  passé  ne  nous  ait  rien  appris.  Le  temps  n’est 
pourtant  pas  si  éloigné  où  Richard  Cobden,  à la  tête 
de  sa  ligue  contre  les  lois-céréales,  faisait  tomber 
aux  applaudissements  des  foules  le  privilège  haïssable 
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des  propriétaires  terriens  anglais.  11  est  vrai  que  du 
même  coup  est  tombé  celui  des  manufacturiers  ; mais 
c’est  justice:  on  ne  peut  pas  accorder  aux  uns  ce 
qu’on  refuse  aux  autres. 

Que  la  catastrophe  vienne  par  une  révolte  de 
l’opinion  publique  contre  le  renchérissement  des 
vivres,  ou  qu’elle  soit  le  résultat  d’une  surproduc- 
tion effrénée,  amenant  un  krach  plus  général  que 
ceux  de  1873  et  de  1882,  il  est  certain  qu’elle  sur- 
prendra l’Europe  dans  un  état  peu  enviable.  Les 
gouvernements  se  sont  habitués  à compter  sur  une 
recette  importante,  qu’ils  auront  de  la  peine  à rem- 
placer. A l’abri  des  droits  protecteurs,  des  intérêts 
se  sont  créés  qui  ne  lâcheront  plus  facilement  pied. 
Il  est  fort  possible  qu’au  lieu  de  revenir  à une  poli- 
tique plus  saine,  on  veuille  chercher  le  remède  dans 
une  exagération  croissante  du  protectionnisme,  comme 
font  les  buveurs  énervés,  qui  demandent  à l’alcool 
une  restauration  momentanée  de  leurs  forces,  bien- 
tôt suivie,  hélas  ! d’une  défaillance  plus  profonde. 
Ainsi  l’anarchie  économique  ne  ferait  que  grandir 
et  s’étendre. 


Quelles  perspectives  a-t-on  de  voir  la  situation 
s’améliorer  ? Peut-on  croire  à une  diminution  de  l’es- 
prit protectionniste?  Cela  n’est  guère  probable.  Le 
protectionnisme,  comme  tout  principe  faux,  n’a  pas 
en  lui-même  de  pondération.  Lorsqu’on  a augmenté 
les  droits,  il  faut  les  augmenter  encore,  et  cela  in- 
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de  commettre  la  même  faute  et  doit  la  réparer  de 
la  même  manière.  ‘ Il  y a ainsi  un  certain  nombre 
d’articles,  représentant  une  forte  valeur  sous  un  petit 
volume,  sur  lesquels  les  augmentations  font  l’effet 
contraire  de  celui  que  recherche  le  fisc. 

Mais,  dans  l’ensemble,  on  vient  de  le  voir  par  le 
tableau  ci-dessus,  les  droits  élevés  — à moins  qu’ils 
ne  soient  prohibitifs  — n’empêchent  pas  les  impor- 
tations. Démonstration  irréfutable  de  cette  vérité  que 
les  droits  protecteurs,  tout  en  ayant  pour  effet  cer- 
tain de  renchérir  la  vie  et  de  troubler  les  relations 
commerciales,  en  réalité  ne  protègent  guère.  Ainsi, 
lorsque  l’hectolitre  de  blé  étranger  revient  à la  fron- 
tière à 20  fr.,  tandis  que  le  blé  indigène  coûte  au 
producteur  25  fr.,  si  l’on  frappe  le  premier  d’un  droit 
de  5 fr.  ou  même  de  6 fr.  et  plus,  le  prix  du  marché 
intérieur  demeurera  celui  du  blé  étranger,  augmenté 
de  la  taxe  douanière.  Par  conséquent,  l’importateur 
n’aura  à faire  qu’un  léger  sacrifice  pour  offrir  sa 

^ De  1879  ^ l’Allemagne  percevait  sur  l’horlogerie  600  marks 

par  lüo  kilos.  En  1885,  elle  introduisit  le  tarif  à la  pièce:  3 marks 
pour  la  montre  d’or,  i m.  50  pour  celle  d’argent.  Mais  la  contrebande 
devint  si  forte  qu’elle  fut  heureuse  de  réduire  les  droits  à 0,80  pf.  et 
à 0,60  pf.  dans  le  traité  de  1888  avec  la  Suisse,  Voici  des  chiffres 
significatifs. 


définiment,  car,  dès  l’instant  qu’on  admet  que  la 
nation  ne  doit  consommer  que  ses  produits,  qu’elle 
doit  pourvoir  à ce  que  chaque  agriculteur,  chaque 
industriel,  intelligent  ou  non,  actif  ou  paresseux,  in- 
venteur ou  routinier,  fasse  de  gros  bénéfices,  il  faut 
sans  cesse  donner  satisfaction  aux  demandes  de  relève- 
ments qui,  tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l’autre,  se  pro- 
duisent avec  une  régularité  désespérante. 

Il  semble  que  la  limite  devrait  se  trouver  dans  l’in- 
térêt fiscal,  qui  cesse  d’être  satisfait  lorsqu’on  arrive 
à des  prohibitions  ou,  par  des  droits  trop  élevés,  au 
développement  de  la  contrebande.  Cette  expérience 
a été  faite  par  plus  d’un  gouvernement.  L’Italie,  par 
exemple,  a essayé  longtemps  de  percevoir  une  lourde 
taxe  sur  l’horlogerie,  mais  les  montres  prenaient  des 
voies  détournées;  elle  a augmenté  de  vingt  fois  sa 
recette  en  diminuant  les  droits.  ‘ L’Allemagne  vient 

^ Voici,  d’après  la  statistique  italienne,  un  tableau  intéressant  sur 
l’importation  des  montres  de  poche  dans  ce  pays,  de  1880  à 1886: 


Nombre 


Droit  par  montre 


autres 


* Droit  perçu  dès  le  i®’’  février  1884,  conformément  au  traité  italo-suisse 


Année 

en  or 

en  argent 

Année 

1 

en  or 

en  argent 

1886 

56  590 

168  944 

*1889 

220  129 

647  574 

1887 

89  020 

336  295 

1890 

219  666 

630  003 

1888 

85  069 

306  581 

^ Date 

de  l’entrée  « 

1 

;n  vigueur  du  traité  avec  la  Suisse. 

Montant  des  droits  perçus 

en  or 

autres  j Total 

Fr. 

Fr.  : Fr. 

7833 

5579  13412 

7 1 16 

5 644 1 12  760 

13  941 

17 146 , 31 087 

16  026 

23  8191  39845 

37  344 

115852 , 153 196 

49  848 

fC.  A r-Q 

146  258  196  106  ; 

*F>»  . 
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marchandise  à un  prix  inférieur  à celui  de  son  con- 
current indigène,  et  il  le  fera  d’autant  plus  aisément 
qu’il  a un  excédent  dont  il  doit  se  défaire.  C’est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  les  protectionnistes 
ne  sont  jamais  satisfaits;  après  avoir  obtenu  5 fr.  de 
droits  d’entrée,  comme  les  importations  continuent, 
ils  réclament  8 fr.,  10  fr.  et  ainsi  de  suite.  Tant  que 
la  production  intérieure  ne  suffit  pas  aux  besoins  du 
pa}’s,  ce  qui  est  à peu  près  partout  le  cas  pour  les 
céréales,  ces  relèvements  font  manger  le  pain  tou- 
jours plus  cher,  sans  diminuer  sérieusement  les  im- 
portations. 

Une  autre  raison,  c’est  que,  lorsque  sur  tel  ou 
tel  article,  surtout  manufacturé,  les  droits  protec- 
teurs réussissent  à refouler  effectivement  les  impor- 
tations, chacun  se  jette  sur  la  fabrication  de  l’article 
privilégié,  et  il  y a bientôt,  dans  le  pays  même,  une 
surproduction  qu’il  faut  écouler  à tout  prix.  Une 
crise  se  produit,  un  certain  nombre  d’établissements 
s’effondrent,  la  spéculation  porte  ses  capitaux  sur 
d’autres  articles,  et  les  importations  recommencent. 

Ceux  des  gouvernements  qui  poursuivent  avant 
tout  l’intérêt  fiscal  ne  seraient  tentés  de  réduire  les 
droits  que  s’ils  voyaient  diminuer  réellement  le  pro- 
duit des  douanes,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  les 
raisons  indiquées.  Mais  ceux  qui  songent  principale- 
ment aux  intérêts  économiques  de  la  nation  doivent 
se  convaincre  que  ce  renchérissement  artificiel  de 
toutes  choses  conduit  en  définitive  h l’appauvrisse- 
ment général.  Malheureusement,  les  préoccupations 


belliqueuses  dominent  la  situation,  et  les  états  les 
mieux  disposés  sont  obligés  de  suivre  le  courant.  Il 
est  par  conséquent  fort  à craindre  que  l’intérêt  fiscal 
ne  continue,  longtemps  encore,  à s’appuyer  efficace- 
ment sur  le  protectionnisme. 

Une  guerre  générale  pourrait  avoir  pour  effet  le 
retour  à une  politique  économique  plus  sage.  On  peut 
prévoir  que  si,  malheureusement,  la  conflagration 
dont  nous  sommes  menacés  venait  à se  produire, 
elle  aboutirait  à réduire  l’un  ou  l’autre  des  pays 
vaincus  au  rang  de  puissance  de  second  ordre.  Dès 
lors,  il  serait  possible  de  procéder  à un  désarme- 
ment partiel,  ce  qui  pourrait  amener  la  réduction  des 
recettes  de  douanes.  Généralement,  après  de  telles 
crises,  les  peuples  éprouvent  le  besoin  de  régler 
mieux  leurs  rapports;  comme  le  protectionnisme  qui 
sévit  actuellement  est  à plusieurs  égards  une  cause 
d’animosités  internationales,  peut-être  tiendrait-on, 
dans  les  arrangements  pacifiques  qui  surviendraient, 
à la  faire  disparaître.  Mais  c’est  là  un  espoir  assez 
fragile. 

Une  révolution  sociale  pourrait  aussi  précipiter 
ce  résultat.  Les  protectionnistes  ont  assez  habile- 
ment embauché  les  ouvriers  au  service  de  leur  cause: 
« Que  vous  importe  de  payer  un  peu  plus  cher  cer- 
taines choses,  leur  disent-ils,  pourvu  que  vous  ayez 
beaucoup  de  travail  et  des  salaires  très  élevés?  Or, 
ces  avantages,  le  protectionnisme  vous  les  procure.  » 
Oui,  momentanément;  mais  le  système  ne  tarde  ja- 
mais à étaler  ses  funestes  conséquences;  le  jour  où 
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les  ouvriers  arriveront  à se  convaincre  que  c’est  un 
fruit  pourri  qu’on  leur  a mis  dans  la  main,  le  jour 
où  ils  verront  leur  misère  s’accroître  de  toutes  les 
charges  que  le  protectionnisme  fait  peser  sur  eux, 
ils  commenceront  à élever  la  voix  contre  la  cherté 
-les  vivres,  puis,  si  l’on  ne  tient  pas  compte  de  leurs 
clameurs,  ils  agiront.  Mais  où  s’arrêteront-ils? 


IV 

Puisqu’on  ne  peut  espérer  que  le  protectionnisme 
m’arrête  de  lui-même,  puisque,  d’autre  part,  on  ne  doit 
désirer  ni  guerre  générale  ni  révolution  sociale,  ces 
remèdes  pires  que  le  mal,  par  quels  moyens  pour- 
rait-on mettre  fin  à l’anarchie  économique? 

Un  grand  pas  serait  fait  dans  la  voie  de  l’amé- 
lioration, si  l’Allemagne  pouvait  renoncer  ù son  auto- 
nomie douanière  absolue  — ou  à peu  près  telle  

l'oui  revenir  aux  tarifs  conventionnels.  L’ascendant 
I olitique  qu’elle  exerce  dans  le  monde,  le  développe- 
ment industriel  énorme  qu’elle  a pris  depuis  une 
c izaine  d’années,  et  qui  est  dû  essentiellement  aux 
F rogrès  réalisés  dans  le  domaine  de  l’enseignement 
professionnel  et  à sa  loi  sur  la  protection  des  inven- 
t ons,  dessins  et  modèles,  lui  permettraient  d’exercer 
rne  influence  prépondérante  sur  le  rétablissement 
de  1 apports  économiques  réguliers  entre  les  peuples. 

F ai-  là  elle  Ôterait  à l’art.  1 1 du  traité  de  Francfort 
h.  signification  pénible  qu’il  a actuellement  pour  la 
France,  et  par  contre-coup  pour  les  autres  peuples. 
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Elle  ouvrirait  une  ère  bienfaisante  pour  l’industrie 
et  le  commerce  européens. 

Dans  l’état  actuel  du  droit  public  international, 
il  est  admis  que  chaque  peuple  a la  faculté  de  régler 
comme  il  l’entend  ses  intérêts  économiques,  même 
au  risque  de  causer  les  préjudices  les  plus  graves 
à ses  voisins.  Ce  principe,  dans  sa  rigidité,  n’est 
pas  conforme  à l’esprit  qui  règne  dans  les  autres 
matières  du  droit  des  gens.  On  reconnaît  de  plus  en 
plus  que  l’humanité,  tout  au  moins  l’humanité  civi- 
lisée, doit  se  conformer  à certaines  règles,  exclusives 
du  droit  absolu  de  chaque  nation  de  faire  ce  qu’il 
lui  plaît.  Il  y a une  solidarité  internationale  qu’on 
s’efforce  de  fixer  par  des  traités  toujours  plus  nom- 
breux, toujours  plus  universels.  Pourquoi  les  relations 
de  commerce,  les  plus  importantes,  les  plus  néces- 
saires de  toutes,  échapperaient-elles  à cette  loi  de 
solidarité  ? Pourquoi  les  nations  européennes,  qui  ont 
imposé  à la  Chine  et  au  Japon  des  traités  ouvrant 
ces  pays  à notre  commerce,  se  refuseraient-elles  à. 
pratiquer,  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  les  mêmes 
règles  qu’elles  appliquent  à l’Extrême-Orient,  au  nom 
des  droits  supérieurs  de  la  civilisation? 

On  a beaucoup  parlé  en  Europe  d’une  union  doua- 
nière destinée  à exercer  des  mesures  de  rétorsion 
contre  la  politique  ultra-protectionniste  des  Etats- 
Unis,  qui  nous  inondent  de  leurs  produits,  en  frappant 
les  nôtres  d’un  droit  de  25*^o  de  la  valeur.  Ce  projet 
n’a  pas  abouti,  parce  que  les  besoins  de  chaque 
peuple  ne  sont  pas  les  mêmes  et  qu’une  telle  union 
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intérêts  dans  une  ligue  internationale  privée,  qui  aurait 
pour  programme  le  retour  au  libre-échange  relatif. 

Je  dis  le  libre-échange  relatif,  car  c’est  le  seul 
qui  me  paraisse  possible  d’ici  à un  avenir  assez 
éloigné.  Les  besoins  d’argent  des  états  devant  être 
satisfaits,  on  ne  peut  se  bercer  de  l’espoir  que  les 
gouvernements  voudront  renoncer  à une  source  com- 
mode de  revenus.  Mais  on  devrait  tâcher  de  con- 
cilier désormais  ces  besoins  avec  l’intérêt  général 
des  peuples,  qui  consiste  dans  la  multiplication  des 
échanges  et  dans  la  sécurité  des  relations  d’affaires. 
A cet  effet,  la  notion  de  droit  international  qu’il  fau- 
drait s’efforcer  de  faire  triompher  serait  celle-ci: 

Il  est  contraire  aux  bons  rapports  qtii  doivent 
exister  entre  états  civilisés,  de  prélever  sur  les  pro- 
duits les  uns  des  autres  des  droits  supérieurs  à dix 
pour  cent  de  la  valeur,  sauf  sur  certains  articles  pure- 
ment fiscaux,  tels  que  l’alcool  et  le  tabac. 

Ce  maximum  de  dix  pour  cent  assurerait  certaine- 
ment aux  états  la  meilleure  partie  de  leurs  recettes 
actuelles;  il  serait  une  marge  suffisante  pour  tenir 
compte  de  la  nature  des  divers  produits,  comme  le 
fait  la  constitution  fédérale  suisse,  qui  veut  que  les 
articles  de  luxe  soient  le  plus  frappés,  tandis  que 
les  objets  de  première  nécessité  et  les  matières  pre- 
mières pour  l’industrie  doivent  être  soumis  aux  taxes 
les  plus  basses;  on  pourrait,  dans  une  notable  me- 
sure, répondre  aux  doléances  des  industriels,  qui 
réclament  des  compensations,  sous  prétexte  qu’ils 
ont  à payer  des  impôts  plus  lourds  que  leurs  con- 


ne  pourrait  les  satisfaire  ; — sans  compter  que  les 
petits  états  risqueraient  de  voir  leur  autonomie  poli- 
tique sombrer  dans  cette  association.  On  a aussi  parlé 
d une  union  plus  restreinte,  qui  serait  formée  entre 
les  états  libre-échangistes,  pour  réagir  contre  la  poli- 
tique douanière  dont  ils  souffrent.  Seulement,  la  cons- 
titution d’un  tel  groupe  serait  très  difficile  ; on  aurait 
de  la  peine  à se  mettre  d’accord  sur  les  voies  et 
moyens;  les  autres  états  en  prendraient  aisément  de 
l’ombrage,  et  il  en  résulterait  des  frottements  désa- 
gréables avec  eux. 

A mon  avis,  c’est  sur  l’opinion  publique  de  tous 
les  états  de  l’Europe,  et  même  de  l’Amérique,  qu’il 
faut  s’efforcer  d’agir  pour  amener  une  réforme  doua- 
nière. Dans  chaque  pays,  le  protectionnisme  a causé 
de  gros  désappointements  et  provoqué  de  nom- 
breuses ruines.  Les  ports  de  mer,  en  particulier, 
qui  sont  les  principaux  centres  commerciaux,  sont 
tous  adversaires  de  la  politique  actuelle.  Si  des  in- 
dustries ont  prospéré  facticement  sous  ce  régime  de 
serre  chaude,  d’autres  ont  été  atteintes  dans  leurs 
îorces  vives.  Partout  des  hommes  éclairés  se  rendent 
:ompte  du  danger  croissant  que  court  la  cause  de 
a civilisation;  les  économistes,  qui  ont  été  vaincus 
lans  une  lutte  qu  ils  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  pré- 
voir, aveuglés  qu’ils  étaient  par  leurs  succès  précé- 
lents,  — les  économistes,  aujourd’hui  que  les  faits 
commencent  à leur  donner  raison,  sentent  renaître 
eui  courage  avec  leurs  forces.  Rien  ne  serait  plus 
acile  que  de  grouper  toutes  ces  aspirations,  tous  ces 
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currents,  bien  qu’en  réalité  les  impôts  se  soient  à 
peu  près  partout  égalisés;  on  n’assisterait  plus  à 
:ette  pénible  course  au  clocher  entre  les  industriels 
2t  les  agriculteurs,  demandant  à tour  de  rôle  une 
protection  plus  étendue  ; on  garantirait  mieux  la 
sécurité  des  relations  internationales. 

Une  telle  solution  ne  serait  certainement  pas 
’idéal  rêvé  par  bon  nombre  d’économistes;  mais  il 
l’est  pas  douteux  que  tous  y prêteraient  les  mains, 
on  attendant  mieux.  Partisans  du  libre-échange 
elatit  ou  du  libre-échange  absolu  seraient  sans 
doute  heureux  de  se  rencontrer  dans  cette  ligue  in- 
ternationale; leurs  aspirations  vont  du  même  côté, 

( ai  elles  ont  pour  but  le  rapprochement  fraternel 
c es  peuples,  tandis  que  le  protectionnisme  ne  sert 

c u’à  les  séparer  et  à les  rendre  hostiles  les  uns  aux 
£ utres. 

Tout  naturellement,  cette  ligue  se  diviserait  en 
sections  nationales,  dont  chacune  aurait  son  organe 
spécial.  Elle  gagnerait  bientôt  du  terrain  dans  les 
populations  et  dans  les  parlements.  Les  professeurs 
d2  droit  et  d’économie  politique,  pionniers  du  progrès, 
so  feraient  certainement  un  honneur  d’enseigner  la 
^ ^uvelle  doctrine  à leurs  élèv'’es,  et  l’on  peut  espérer 
q 1 un  jour  viendrait  où  une  conférence  diplomatique 
le  consacrerait  par  un  de  ces  grands  traités  inter- 
n itionaux  qui  sont  l’honneur  de  notre  époque. 

Est-ce  un  rêve?  Je  ne  le  crois  pas.  On  a fait 
p,  isseï  dans  le  droit  des  gens  des  principes  qui  pa- 
rt issaient  d’une  réalisation  plus  difficile.  De  tous  les 


L’ANARCHIE  ECONOMIQUE  EN  EUROPE 


moyens  de  mettre  un  terme  à l’anarchie  économique, 
je  n’en  vois  pas  de  plus  sûr  et  qui  présente  plus 
d’avantages.  C’est  pourquoi  j’ai  cru  devoir  soumettre 
mon  idée  à l’appréciation  de  ceux  qui  cherchent  une 
issue  à la  situation  actuelle.  Qu’on  essaye  de  la  ligue 
internationale;  si  ce  moyen  ne  fait  pas  du  bien  im- 
médiatement à la  cause  du  libre-échange,  à coup  sûr 
il  ne  pourra  qu’en  avancer  le  triomphe. 


Note  complémentaire 


On  m’a  souvent  engagé  dès  lors  à donner  suite  à l’idée 
exposée  ci-dessus.  Mais  l’occasion  ne  s’en  est  pas  présentée. 
Ce  qui  s’est  passé  dès  lors  en  Europe  et  en  Amérique  a for- 
tifié ma  conviction  que  le  moyen  proposé  dans  l’essai  qu’on 
vient  de  lire  serait  le  plus  propre  à donner  aux  relations  éco- 
nomiques internationales  la  stabilité  qui  leur  fait  si  grande- 
ment défaut. 


RELATIONS  COMMERCIALES 


FRANXO-SUISSES 


(Juillet  1894) 

La  nouvelle  réjouissante  qu’un  comité  s’est  formé 
à Paris  en  vue  de  renouer  les  rapports  commerciaux 
de  la  France  avec  la  Suisse  ne  doit  surprendre  ni 
illusionner  personne.  Des  deux  parts  on  regrette 
certainement  la  rupture  qui  s’est  produite  en  1892, 
et  il  est  naturel  qu’on  fasse  des  efforts  pour  rétablir 
les  bonnes  relations  précédentes.  Mais  la  tâche  n’est 
rien  moins  qu’aisée  : il  s’agit,  en  effet,  ou  bien  d’amener 
la  Suisse  à accepter  le  tarif  minimum,  ou  bien  de 
faire  brèche,  en  France,  à un  système  qui,  on  n’en 
saurait  douter,  a été  délibérément  voulu  et  répond 
encore  aujourd’hui  aux  vues  de  la  majorité  des 
chambres  et  du  pays.  Si  l’on  ne  peut  attendre  de 
deux  peuples,  toute  question  d’amour-propre  à part, 
qu’une  fois  lancés  dans  des  directions  contraires  ils 
se  retournent  avec  la  même  vivacité  d’allures  que 
peuvent  y mettre  de  simples  particuliers  désireux  de 
se  rapprocher,  il  ne  faut  cependant  pas  désespérer 
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de  l’avenir.  La  guerre  de  tarifs  entre  deux  pays 
voisins  que  continuent  à unir  tant  de  liens  divers 
semble  trop  illogique  pour  pouvoir  durer  longtemps. 
Le  meilleur  moyen  d’en  hâter  la  fin,  c’est  de  faire 
le  plus  de  lumière  possible  sur  la  situation  actuelle, 
sur  les  causes  qui  l’ont  amenée  et  sur  les  issues 
qu’elle  présente.  Les  lignes  qui  vont  suivre  n’ont 
pas  d’autre  but;  elles  sont  inspirées  par  la  conviction 
profonde  que  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la 
bonne  harmonie  économique  entre  deux  peuples  sera 
toujours  le  meilleur  gage  d’amitié  qu’ils  puissent  se 
donner  réciproquement,  dans  l’intérêt  même  de  leur 
prospérité  commune. 


merce  étranger,  mais  que  cette  conciliation  doit  avoir 
lieu  dans  une  négociation  contradictoire,  où  les  con- 
cessions réciproques  peuvent  être  mûrement  débattues 
et  les  demandes  exagérées  éliminées  de  part  et 
d’autre.  Cette  base  une  fois  établie,  et  ses  principaux 
intérêts  satisfaits,  l’Espagne  a cru  devoir  s’interdire, 
par  la  loi  de  1883,  toute  concession  ultérieure,  afin 
de  tranquilliser  ses  propres  industriels.  Actuellement, 
elle  semble  vouloir  suivre  le  même  programme,  ainsi 
qu’en  fait  preuve  le  traité  à tarif  conventionnel  qu’elle 
a conclu  avec  la  Suisse  et  qui  est  entré  en  vigueur 
le  l®*"  janvier  dernier,  sans  parler  des  autres  traités 
dont  la  ratification  a dû  être  suspendue  pour  des 
motifs  auxquels  sa  situation  vis-à-vis  de  la  France 
n’est  pas  étrangère. 

On  peut  citer  aussi,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
l’exemple  de  l’Allemagne  fixant  en  1879  un  tarif 
autonome  irréductible,  avec  une  disposition  commina- 
toire en  vertu  de  laquelle  une  surtaxe  de  50  7o  peut 
être  appliquée  aux  provenances  de  pays  qui  ne  lui 
accorderaient  pas  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  ou  qui  frapperaient  ses  produits  de  taxes 
particulièrement  élevées.  L’Allemagne  profitait  ainsi 
de  ce  que  la  plupart  des  autres  états  de  l’Europe 
étaient  alors  liés  entre  eux  par  des  tarifs  convention- 
nels, pour  en  obtenir  le  bénéfice  sans  bourse  délier. 
Néanmoins,  dix  ans  ne  s’étaient  pas  écoulés  qu’elle 
renonçait  à son  s}^stème.  Elle  en  a dès  lors  pris  le 
contre-pied,  tandis  que  la  France  faisait  une  évo- 
lution complète  dans  le  sens  contraire. 


Le  système  d’un  tarif  minimum  irréductible,  appli- 
cable aux  pays  qui  traitent  la  France  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  d'un  tarif  général  très 
élevé,  destiné  à agir  comme  moyen  de  rétorsion  à 
’égard  des  autres  pays,  n’a  pas  été  inventé  par 
VI.  Méline.  Ce  système  existait  en  Espagne  depuis 
1883  et  consistait  en  un  tarif  divisé  en  deux  rubriques  : 
-taciones  convenidas  et  naciones  non  convenidas. 
Seulement,  l’Espagne  ne  l’avait  adopté  qu’après  avoir 
légocié  ses  principaux  traités  de  commerce,  en  parti- 
culier celui  avec  la  France,  de  1882.  Elle  avait  en- 
visagé avec  raison  que  le  parlement  d’un  pays  ne 
3eut,  à lui  tout  seul,  faire  la  juste  conciliation  des 
ntérêts  du  commerce  national  et  de  ceux  du  com- 
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Quelles  sont  les  causes  de  cette  évolution?  On 
les  a souvent  indiquées.  Par  l’art.  Il  du  traité  de 
paix  de  Francfort,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  devenu  la  règle  des  rapports  commer- 
ciaux entre  l’Allemagne  et  la  France.  11  en  est  ré- 
sulté, en  fait,  une  inégalité  de  situation  pendant  la 
période  où  l’Allemagne  pratiquait  le  système  du  tarif 
autonome  et  la  France  continuait  à appliquer  le  ré- 
gime des  tarifs  conventionnels.  Aussi,  dans  ce  dernier 
pays,  le  protectionnisme,  qui  n’avait  accepté  qu’à 
son  corps  défendant  les  traités  de  commerce  conclus 
par  Napoléon  III  et  qui,  lors  de  la  révision  du  tarif 
général,  en  1881,  avait  déjà  commencé  à prendre  sa 
revanche,  a-t-il  trouvé  dans  cette  inégalité  de  situa- 
:ion  un  terrain  favorable  à des  revendications  nou- 
velles. Une  vaste  et  puissante  organisation  s’est 
:réée,  embrassant  plusieurs  grandes  industries,  entre 
autres  celle  du  coton,  qui,  bien  que  débarrassée  de 
a concurrence  alsacienne  et  protégée  par  des  droits 
;rès  élevés,  trouvait  ses  gains  insuffisants;  la  viticul- 
ure,  longtemps  éprouvée  par  le  phylloxéra  et  con- 
lurrencée  d’une  manière  sensible  par  les  vins  d’Es- 
aagne  et  précédemment  d’Italie;  enfin  l’agriculture 
lui,  spécialement  pour  les  blés  et  pour  certains  autres 
îroduits,  se  plaignait  de  ne  pas  vendre  à des  prix 
•émunérateurs.  Sous  l’influence  de  cette  triple  al- 
iance  économique,  l’opinion  publique  s’est  mise  à 
ixiger  des  candidats  à la  députation  des  professions 
le  foi  protectionnistes;  les  conseils  généraux  d’un 
jrand  nombre  de  départements  ont  formulé  des  vœux 


pour  le  relèvement  du  tarif  ; on  s’est  habitué  à con- 
sidérer de  plus  en  plus  l’adoption  d’une  politique 
douanière  autonome  comme  le  meilleur  moyen  de 
réagir  contre  les  effets  de  l’art.  11  du  traité  de  Franc- 
fort, et  c’est  ainsi  que  le  gouvernement  a été  amené 
à présenter,  le  20  octobre  1890,  un  projet  de  double 
tarif  auquel  il  donnait,  dans  son  exposé  des  motifs, 
la  signification  suivante  : 


« Le  tarif  général  resterait  notre  tarif  de  droit  commun, 
applicable  en  l’absence  de  tout  autre  régime,  et  n’aurait,  par 
suite,  à aucun  degré,  le  caractère  d’une  mesure  exceptionnelle, 
spécialement  dirigée  contre  un  état  déterminé. 

« Quant  aux  droits  inscrits  au  tarif  minimum,  ils  pourraient 
être  appliqués  aux  marchandises  originaires  des  pays  qui  fe- 
raient bénéficier  les  marchandises  françaises  d’avantages  cor- 
rélatifs, et,  en  premier  lieu,  qui  ne  frapperaient  pas  nos  pro- 
duits de  droits  supérieurs  à ceux  dont  sont  frappés  les  pro- 


La  publication  de  ce  projet  provoqua  en  Suisse 
une  vive  émotion.  La  plupart  des  articles  de  ce  pa^’-s, 
déjà  atteints  par  les  relèvements  qu’il  avait  fallu  subir 
dans  le  traité  de  1882,  allaient  se  trouver  de  nou- 
veau frappés  de  droits  surélevés,  sans  qu’on  eût  la 
perspective  d’en  pouvoir  discuter  contradictoirement 
les  taux  ni  vérifier  en  commun  les  facteurs  pris  pour 
base  des  nouvelles  supputations.  Le  conseil  fédéral 
fît  immédiatement  faire  des  représentations  amicales 
au  gouvernement  français;  il  rappela  entre  autres 
que,  après  avoir  fait  l’expérience  d’un  tel  régime  de 
la  part  de  l’Allemagne,  la  Suisse  n’avait  pas  pu  en 
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iccepter  la  continuation,  mais  avait  réclamé  et  ob- 
;enu,  en  1886,  des  négociations  qui  avaient  abouti, 
2n  1888,  à un  tarif  conventionnel,  — le  premier  con- 
senti par  ce  pays  sur  des  articles  industriels,  depuis 
sa  réforme  douanière  de  1879.  Il  fit  ressortir  que 
a Suisse  était  un  marché  ouvert,  très  avantageux 
Dour  la  France,  qui  tendait  au  contraire  à se  fermer 
le  plus  en  plus  aux  produits  suisses;  notre  pays  ne 
courrait  pas  plus  accepter  cette  situation  de  la  part 
le  la  France  que  de  la  part  de  l’Allemagne.  On 
lous  répondit  qu’on  espérait  bien  pouvoir  toujours 
s’entendre  avec  nous. 

C’est  sans  doute  en  partie  sous  l’influence  de  ces 
mtretiens  que  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étran- 
:^ères,  revendiquait  hautement,  dans  la  séance  de  la 
. diambre  des  députés  du  22  mai  1 89 1 , la  prérogative  cons- 
1 itutionnelle  du  gouvernement  de  conclure  des  traités. 

« Personne  ici,  disait-il,  n’a  soutenu  et  ne  soutiendra  que 
] e tarif  minimum  puisse  être  en  lui-même  un  obstacle  à l’exer- 
i ice  des  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  puisse  empri- 
îonner  le  gouvernement  dans  des  formules  d’où  il  lui  serait 
interdit  de  sortir.  L’honorable  M.  Méline  s’en  est  expliqué  à 
<ette  tribune  dans  les  termes  les  plus  clairs;  il  a dit  très 
1 ettement  : « Quant  cà  moi,  je  déconseille  au  gouvernement  de 

< faire  des  traités.  » C’est  une  question  de  politique  commerciale 
( ui  appartient  à la  chambre  et  qui  ne  relève  pas  du  domaine 
( e la  constitution.  Mais  il  n’a  pas  eu  la  prétention  d’inter- 

< ire  au  gouvernement  de  négocier  et,  s’il  y avait  lieu,  de  faire 
i es  traités,  sauf  à les  soumettre  à la  sanction  des  chambres.  » 

M.  Ribot  donnait  ensuite,  il  est  vrai,  h entendre 
( ue  le  gouvernement  ne  se  mettrait  pas,  de  gaieté 
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de  cœur,  en  opposition  avec  le  sentiment  bien  connu 
du  parlement  et  du  pays,  et  il  concluait  en  disant: 
« Si  l’œuvre  qui  sortira  de  vos  délibérations  est,  comme 
je  l’espère,  empreinte  de  modération  et  de  sagesse, 
il  ne  dépendra  pas  de  nous  que  ce  tarif,  arrêté  par 
vous,  ne  devienne  la  base  de  nos  relations  écono- 
miques avec  tous  les  pays.  » 

Mais  le  vent  ne  soufflait  guère  à l’établissement 
de  droits  modérés.  Par  une  tendance  bien  naturelle, 
qui  démontre  l’impossibilité  pour  un  parlement  de 
tenir,  à lui  tout  seul,  un  juste  compte  des  intérêts 
économiques  des  autres  pays,  les  propositions  gou- 
vernementales, déjà  si  effrayantes  pour  l’industrie 
suisse,  étaient  aggravées  à chaque  phase  nouvelle 
du  débat.  Les  intéressés  français,  seuls  entendus, 
n’avaient  pas  de  peine  à démontrer  que  les  droits 
votés  jusque-là  étaient  insuffisants  à les  garantir 
contre  une  concurrence  ruineuse;  et  en  vertu  du 
dicton  : « Passe-moi  la  manne  et  je  te  passerai  le 
séné»,  la  commission,  puis  les  députés  acceptaient 
successivement  et  réciproquement  les  augmentations 
demandées.  Parfois,  cependant,  des  hésitations  les 
prenaient,  non  point  en  présence  de  réclamations 
venues  du  dehors,  — l’étranger  était  le  concurrent 
et  ses  doléances  ne  pouvaient  être  écoutées,  — mais 
lorsque  des  intérêts  français  entraient  en  lutte  les 
uns  avec  les  autres:  ainsi  les  réclamations  des  ports 
et  de  tout  le  commerce  intermédiaire  que  le  nouveau 
tarif  ruinait  ; ainsi  les  plaintes  d’industries  qui  avaient 
besoin  du  produit  étranger  comme  matière  première. 
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in  général,  ces  réclamations  étaient  écartées,  à moins 
Qu’il  ne  s’agît  de  donner  satisfaction  à l’un  ou  à 
’autre  des  principaux  groupes  coalisés  qui  menaient 
.a  campagne.  De  plus  en  plus  s’accentuait  la  ten- 
dance à considérer  le  tarif  minimum  comme  irréduc- 
lible.  Au  sénat,  plus  protectionniste  encore  que  la 
chambre,  le  rapporteur  général  de  la  commission, 
l.I.  Jules  Ferry,  prononçait  un  grand  discours  pour 
démontrer  à ceux  qu’inquiétait  l’avenir  au  point  de 
'ue  des  rapports  internationaux,  que  la  France  n’avait 
lien  à redouter  de  son  attitude.  La  France  est  assez 
l'uissante  et  riche  pour  qu’on  soit  heureux  d’accepter 
les  conditions  économiques  qu’elle  fixe  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté.  Quant  aux  pays  qui  ne 
coudraient  pas  s’en  accommoder,  elle  leur  appliquera 
Il  « loi  de  fer  » de  son  tarif  général. 

Pendant  que  la  France  relevait  ainsi  son  tarif,  la 
Suisse  finissait  d’élaborer  le  sien  (avril  1891),  mais 
( ans  un  but  bien  différent  : celui  d’offrir  aux  autres 


longtemps  se  heurter  à des  exigences  qu’elle  ne  pou- 
vait subir.  Les  négociations  furent  suspendues  au 
mois  d’août;  elles  ne  furent  reprises  qu’après  que  le 
peuple  suisse  eut  manifesté,  dans  la  votation  du  18  oc- 
tobre 1891,  par  l’adoption  du  nouveau  tarif  douanier, 
sa  ferme  résolution  de  ne  plus  accepter  une  telle 
inégalité  de  traitement.  Cette  fois,  les  négociations 
ne  tardèrent  pas  à aboutir  à la  conclusion  de  nou- 
veaux traités  plus  avantageux  que  les  précédents. 
Ils  furent  ratifiés  en  décembre. 

A la  même  époque,  le  double  tarif  français  était 
définitivement  adopté.  A diverses  reprises,  pendant 
le  débat,  les  dangers  que  le  nouveau  système  pouvait 
faire  courir  à la  politique  commerciale  extérieure 
furent  signalés  au  parlement,  et  chaque  fois  le  gou- 
vernement en  prit  occasion  pour  rappeler  les  droits 
qu’il  tient  de  la  constitution.  Mieux  que  personne  il 
se  rendait  compte  de  la  situation  difficile  qui  allait 
se  produire  ; il  était  renseigné  sur  les  dispositions  peu 
favorables  qui  se  manifestaient  au  dehors;  il  suivait 
d’un  œil  attentif  les  négociations  que  l’Allemagne, 
reprenant  le  rôle  délaissé  par  la  France,  nouait  avec 
le  reste  de  l’Europe  ; la  Suisse,  entre  autres,  ne  per- 
dait aucune  occasion  de  lui  faire  savoir  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  pourrait  accepter  le  tarif  minimum,  qui 
consacrait  à ses  yeux  une  véritable  injustice  vis-à- 
vis  d’elle.  Aussi  M.  Ribot  jugea-t-il  nécessaire  de 
fournir  une  dernière  explication  sur  la  portée  du  tarif 
minimum.  C’était  dans  la  séance  du  sénat  du  26  dé- 
cembre 1891  : 
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«Le  gouvernement,  dit-il,  tient  à ne  pas  se  séparer  des 
c.  ïambres.  Il  veut  s’associer  à leur  œuvre  aussi  complètement 
q l’il  est  possible,  avec  la  plus  grande,  avec  la  plus  entière 
sincérité;  mais  il  manquerait  à ses  devoirs,  au  respect  même 
q l’il  doit  aux  chambres,  s’il  ne  disait  pas  qu’il  rencontre,  qu’il 
P'  ;ut  rencontrer  dans  sa  tâche  des  difficultés.  Il  ne  serait  cer- 
trinement  pas  l’interprète  des  pensées  de  ceux-là  mêmes  qui 
ont  voté  le  double  tarif,  s’il  laissait  croire  qu’il  prendra  facile- 
n-ent,  légèrement,  son  parti  de  ruptures  commerciales  avec 
ni  s voisins. 

« Il  est  de  l’intérêt  même  de  la  réforme  que  vous  avez 
voulu  faire  qu’elle  n’aboutisse  pas  à nous  séparer  au  point  de 
VI  e économique,  fût-ce  pendant  quelques  mois,  — et  vous  savez 


A la  suite  de  ce  discours,  des  pourparlers  eurent 
lifii  entre  Berne  et  Paris  sur  le  point  de  savoir  si 
le  gouvernement  français  était  réellement  disposé  à 
ot  vrir  une  discussion  contradictoire  sur  les  chiffres 
dt  tarif  minimum,  et  s’il  consentirait  à le  déclarer 
dtns  une  note.  La  réponse  fut  affirmative. 

Cependant,  le  vote  du  double  tarif  et  la  significa- 
ti(  n que  ses  principaux  auteurs  lui  donnaient  n’avaient 
la  t qu’accroître  l’émotion  ressentie  dans  la  plupart 
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des  milieux  industriels  et  agricoles  suisses.  Une  en- 
quête ordonnée  par  le  département  fédéral  des 
affaires  étrangères  avait  démontré  que  l’effet  des 
nouveaux  droits  serait  désastreux.  Quelle  attitude 
prendre  maintenant,  puisque  les  représentations  ami- 
cales laites  auprès  du  ministère  français  n’avaient 
servi  à rien?  P'allait-il  commencer  la  guerre  de  tarifs 
dès  le  1®''  février  1892,  échéance  du  traité  de  com- 
merce? Quelles  en  seraient  les  conséquences  poli- 
tiques, économiques,  financières?  Pouvait-on  espérer 
quelque  chose  des  promesses  de  négociations  données 
par  le  gouvernement  français?  Toutes  ces  questions 
préoccupaient  naturellement  le  conseil  fédéral.  Une 
nombreuse  réunion  de  représentants  de  l’industrie  et 
de  l’agriculture  fut  convoquée  à Berne  vers  la  fin  de 
l’année.  Unanime  sur  un  point,  l’inacceptabilité  du 
tarif  minimum,  elle  inclinait  dans  sa  majorité  à ne 
pas  prendre  de  brusques  résolutions,  mais  à laisser 
parler  l’expérience,  tandis  qu’une  minorité  importante 
voulait  commencer  les  représailles  dès  le  1®''  février. 

Au  commencement  de  l’année  1892  s’ouvrirent  à 
Zurich  des  négociations  commerciales  avec  l’Italie. 
Ici  encore,  la  Suisse  était  fermement  décidée  à réagir 
contre  le  protectionnisme  dont  elle  avait  trop  long- 
temps souffert  de  la  part  de  ce  pays  ; elle  entendait 
n’accorder  le  bénéfice  de  son  nouveau  tarif  conven- 
tionnel avec  l’Allemagne  et  l’Autriche  et  ne  faire  des 
concessions  spéciales  ultérieures  qu’en  échange  de 
réductions  sur  le  tarif  italien , plus  considérables 
que  celles  qu’elle  avait  obtenues  par  le  précédent 
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) raité.  Elle  ne  dévia  pas  de  ce  programme.  Le  traité 
<;xpirait  le  12  février;  elle  avait  déclaré  dès  le  début 
4|ue,  si  jusque-là  une  entente  n’avait  pas  abouti,  le 
3 au  matin  elle  appliquerait  son  tarif  général.  On 
i ait  qu’elle  a tenu  parole.  En  fin  de  compte,  l’Italie 
i 'est  décidée  à accorder  d’ultérieures  réductions,  et 
lin  nouveau  régime  a pu  s’établir,  après  quatre  mois 
<le  guerre  de  tarifs. 

Pendant  les  premiers  jours  de  janvier,  les  pour- 
parlers avec  Paris  ne  prenaient  pas  bonne  tournure. 
].e  ministère  semblait  craindre  de  s’engager  trop  par 
la.  note  qu’il  avait  d’abord  consenti  à donner.  Berne 
< éclara  alors  ne  pas  vouloir  insister,  mais  se  réserver 
toute  liberté  d’action.  Cette  déclaration,  jointe  aux 
I enseignements  très  sombres  que  les  agents  français 
lecueillaient  sur  l’état  des  esprits  en  Suisse,  déter- 
mina un  revirement  dans  les  dispositions  du  ministère, 
n.  Arago  fut  chargé  de  donner  les  assurances  les 
{ lus  positives  sur  la  volonté  de  son  gouvernement 
c e s’entendre  avec  la  Suisse.  On  lui  fit  observer 
cu’on  ne  doutait  pas  de  cette  bonne  volonté,  mais 
ces  dispositions  des  chambres.  Si  l’on  éveillait  en 
S uisse  des  espérances  qui  seraient  finalement  déçues, 
en  rendrait  la  situation  beaucoup  plus  difficile;  il 
\audrait  mieux,  dans  ce  cas,  laisser  les  choses  en 
1 état,  chaque  partie  faisant  ce  qui  lui  conviendrait 
à partir  du  P''  février.  Mais  le  gouvernement  fran- 
çais craignait  vivement  une  rupture  qui  eût  été  un 
flcheux  début  pour  le  nouveau  régime;  M.  Arago 
r;mit  une  note,  le  20  janvier,  dans  laquelle  il  disait: 


«Te  n’hésite  pas  à assurer  le  conseil  fédéral  que  le  gou- 
vernement de  la  République  sera  toujours  prêt  à étudier  dans 
l’esprit  le  plus  amical  et  à recommander,  s’il  y a lieu  après 
examen  contradictoire,  à l’attention  des  chambres,  les  récla- 
mations que  le  gouvernement  fédéral  croirait  devoir  lui  sou- 
mettre, en  ce  qui  concerne  certains  articles  du  tarif  mini- 
mum. » 


Bien  que  ces  termes  excessivement  circonspects 
ne  répondissent  pas  en  tout  point  aux  assurances 
beaucoup  plus  catégoriques  qui  avaient  été  données 
verbalement,  le  conseil  fédéral  et  les  chambres  ne 
voulurent  pas  cependant  repousser  la  main  conci- 
liante qu’on  leur  offrait.  Ils  se  refusèrent  d’ailleurs 
à prolonger  les  clauses  de  l’ancien  traité  qui  ne  se 
rapportaient  pas  aux  tarifs,  ainsi  que  les  conventions 
conclues  en  même  temps  que  ce  traité  (règlement 
pour  le  pays  de  Gex,  propriété  littéraire,  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  dessins  et  modèles  in- 
dustriels). A partir  du  B'  février,  les  deux  pays  s’ap- 
pliquèrent donc  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  à bien  plaire.  En  Suisse,  on  avait  le  senti- 
ment que  ce  régime  constituait  momentanément  une 
situation  profondément  injuste,  puisque  nous  laissions 
aux  produits  français  nos  portes  largement  ouvertes, 
tandis  que  celles  de  la  France  se  fermaient  presque 
totalement  à bon  nombre  de  nos  exportations.  Mais 
nous  ne  voulions  pas  nous  montrer  intransigeants. 
La  note  du  20  janvier  nous  mettait  un  bout  de  fil, 
bien  ténu  il  est  vrai,  dans  la  main;  nous  voulions 
le  suivre  pour  voir  ce  qu’il  y aurait  à l’autre  bout. 
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dustries  exclusivement  suisses,  sont,  dans  certaines  de  leurs 
spécialités,  plus  particulièrement  développées  en  Suisse  et  se 
rapprochent  à cet  égard  de  la  catégorie  précédente.  Pour 
d’autres  branches  de  l’industrie  cotonnière,  les  envois  de 
Suisse  en  France  représentent  des  sommes  si  importantes, 
soit  en  valeur  absolue,  soit  relativement  aux  envois  de  pro- 
duits similaires  d’autres  pays,  qu’il  n’était  pas  possible  de  les 
omettre. 

« Il  reste  enfin  quelques  autres  produits,  d'importance  se- 
condaire en  elle-même,  mais  pour  lesquels  la  Suisse  figure 
au  premier  rang  des  importations  en  France  et  qui  pour- 
raient sans  difficulté  être  l’objet  de  réductions. 

« Si,  comme  j’en  ai  la  confiance,  le  gouvernement  de  la 
République  pouvait  se  rallier  à l’ordre  d’idées  qui  précède, 
l'intention  du  gouvernement  fédéral  serait  de  remettre  sans 
retard  à votre  Excellence  la  liste  des  demandes  suisses  et 
d’aborder  l'examen  contradictoire  avec  votre  Excellence.  » 


Le  gouvernement  français,  cela  est  hors  de  doute, 
< tait  animé  des  meilleures  dispositions.  Le  12  février, 
il  réitérait  l’expression  de  son  vif  désir  d’entente  et 
( emandait  à connaître  nos  demandes  de  concessions, 
lesquelles  devaient  porter  seulement  sur  les  industries 
( ui  nous  intéressent  spécialement.  Dans  sa  réponse 
(U  16  mars,  M.  Lardy  écrivait  à M.  Ribot: 


* Le  conseil  fédéral,  après  s’être  livré  à une  enquête  sur 
1 îs  besoins  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture,  se  trouve 
riaintenant  en  situation  d’établir  la  liste  des  plus  essentielles 
c e ces  réclamations.  D’autre  part,  il  a dû  reconnaître  que 
cette  liste  ne  pouvait  pas  porter  sur  quelques  articles  seule- 
r lent,  et  qu'il  était  inévitable  d’y  faire  figurer  les  diverses 
r larchandises  que  la  Suisse  est  seule  ou  à peu  près  seule  à 
produire,  comme  aussi  les  articles  qui,  tout  en  lui  étant  dans 
rne  certaine  mesure  communs  avec  d’autres  états,  sont  im- 
portés par  elle  en  France  en  quantités  notables. 

«Le  conseil  fédéral,  faisant  application  des  principes  qui 
A iennent  d être  indiqués,  a écarté  de  son  chef  un  assez  grand 
nombre  de  réclamations,  mais  il  est  d’avance  obligé  de  décla- 
r?r  qu’il  ne  lui  serait  pas  possible  d’éliminer  et  d’exclure  du 
débat  1 ensemble  des  industries  nécessaire  pour  écarter  ou  at- 
ti  nuer  suffisamment  le  mécontentement  provoqué  en  Suisse 
pir  le  tarif  minimum. 

« C’est  ainsi  que,  pour  assurer  à l’agriculture  des  satis- 
1;  étions  suffisantes,  le  conseil  fédéral  doit  insister  pour  un 
e camen  des  droits  sur  le  bétail  d’élevage,  les  produits  de  l’in- 
d istrie  laitière,  et  certains  bois. 

« Quant  aux  produits  industriels,  les  broderies,  l’horlogerie 
e les  tissus  de  soie  constituent  des  articles  de  production 
p-esque  exclusivement  suisses,  ne  donnant  pas  lieu  à de  sé- 
r euses  répercussions  sur  d’autres  états.  L’industrie  cotonnière 
e celle  des  machines,  tout  en  n’ayant  plus  le  caractère  d’in- 


Les  négociations  sur  ce  point  furent  longues;  il 
fallait  ménager  du  côté  français  les  intérêts  de  l’in- 
dustrie nationale,  comme  aussi  la  préoccupation  de 
ne  pas  accorder  des  réductions  qui  profiteraient 
essentiellement  à d’autres  pays,  mais  en  définitive 
on  tomba  d’accord  qu’il  y avait  52  positions  du  tarif 
minimum  dont  la  réduction  s’imposait.  On  eut  moins 
de  peine  à s’entendre  sur  le  tarif  à l’entrée  en  Suisse 
et  sur  les  conventions  accessoires. 

L’accord  fut  très  malaisé  au  sujet  de  la  forme 
diplomatique  à donner  au  nouvel  arrangement.  La 
Suisse  tenait  à la  forme  classique,  qui  fait  qu’un 
traité  doit  être  accepté  ou  rejeté  en  bloc;  elle  vou- 
lait par  conséquent  y incorporer  les  réductions  de 
tarif  consenties  de  part  et  d’autre.  Mais  le  gouver- 
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lement  français  faisait  ressortir  que  ce  serait  sûre- 
nent  indisposer  les  chambres,  qui  avaient  si  mani- 
estement  montré  leur  antipathie  pour  cette  forme 
l’arrangement;  il  croyait  plus  prudent  de  réserver 
i cet  égard  la  liberté  d’action  parlementaire  et  s’en- 
gageait d’ailleurs  k user  de  toute  son  influence  pour 
lue  les  réductions  de  droits  fussent  votées  sans  mo- 
iification.  Malgré  ses  scrupules  et  ses  appréhensions, 
e conseil  fédéral  finit  par  accepter  la  forme  préco- 
lisée  à Paris,  en  déclarant  d’ailleurs  que,  si  les  ré- 
luctions  de  tarif  n’étaient  pas  votées  intégralement, 
1 devrait  considérer  l’entente  comme  ayant  échoué. 

La  suite  devait  montrer  que  les  craintes  du 
:onseil  fédéral  n’étaient  que  trop  justifiées.  La  pu- 
blication de  l’arrangement  du  23  juillet  1892,  bien 
qu’ajournée  le  plus  possible  sur  le  désir  du  gouver- 
lement  français,  produisit  une  grande  sensation  dans 
es  milieux  protectionnistes.  M.  Méline  le  combattit 
lans  un  discours  de  comice  agricole,  le  9 octobre, 
l Remiremont.  Des  sénateurs  et  des  députés  venus  à 
Berne  à l’occasion  de  la  conférence  interparlementaire 
ie  fin  septembre  ne  cachèrent  pas  que  leurs  engage- 
nents  électoraux  les  empêcheraient  de  le  ratifier. 

des  douanes  de  la  chambre  des  dé- 


^a  commission 
butés  montra  une  grande  répugnance  à s’en  occuper; 
file  en  fit  durer  l’examen  pendant  plus  de  six  se- 
naines,  et  ne  consentit  en  fin  de  compte  qu’à  des 
réductions  minimes.  Puis  vinrent  des  tiraillements 
intérieurs  et  la  démission  de  M.  Jules  Roche,  celui 
.les  membres  du  cabinet  qui  avait  pris  le  plus  à cœur  le 
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succès  de  l’entente  franco-suisse.  Et  l’on  arriva  ainsi 
à la  veille  de  Noël  : la  chambre  des  députés,  pressée 
d’entrer  en  vacances,  et  après  une  discussion  géné- 
rale où  M.  Jules  Roche,  quoique  démissionnaire,  fut 
seul  à défendre  l’œuvre  avec  énergie  et  conviction, 
refusa  par  338  voix  contre  193  de  passer  à la  dis- 
cussion des  articles. 

Réunie  en  décembre,  l’assemblée  fédérale,  malgré 
les  pronostics  peu  favorables  sous  lesquels  la  ques- 
tion se  présentait  en  France,  et  bien  qu’elle  ne  fût 
pas  satisfaite  des  concessions  obtenues,  avait  cepen- 
dant ratifié  l’arrangement  en  bloc  et  à l’unanimité. 
Elle  avait  tenu  à témoigner  jusqu’au  bout  de  son 
désir  d’éviter  une  rupture,  mais  elle  avait  en  même 
temps  donné  au  conseil  fédéral,  en  se  séparant  la 
veille  de  Noël,  des  directions  très  précises  pour  le 
cas  où  l’arrangement  ne  pourrait  entrer  en  vigueur 
le  l®’’  janvier  1893. 

L’expérience  faite  du  tarif  minimum  dès  le  P®  fé- 
vrier au  31  décembre  1892  avait  mis  en  évidence 
le  tort  énorme  qui  en  résultait  pour  la  plupart  de 
nos  industries.  11  ne  restait  plus  au  conseil  fédéral, 
suivant  les  directions  de  l’assemblée  fédérale,  qu’à 
faire  usage  des  pouvoirs  qu’il  tient  de  l’art.  34  de 
la  loi  de  1851.  En  conséquence,  il  notifia  au  gouver- 
nement français  qu’à  partir  du  1®’'  janvier  il  cesserait 
d’accorder  aux  provenances  françaises  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  il  fixa  les  taux  d’un 
tarif  de  représailles  applicable  dès  cette  date.  La 
conséquence  prévue  était  l’application  aux  prove- 
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nances  suisses  du  tarif  général  français,  beaucoup 
plus  lourd  que  les  droits  différentiels  adoptés  par  la 
Suisse  ^ 

Ce  fut  un  moment  pénible  que  celui  de  cette  rup- 
ture économique  entre  deux  pays  qui  avaient  tou- 
jours entretenu  de  si  bonnes  relations.  Mais  on  a 
vu  par  suite  de  quelles  circonstances  elle  était  de- 
venue inévitable.  Il  faut  maintenant  en  montrer  les 
■conséquences. 

* Dans  son  message  du  13  mars  1893,  le  conseil  fédéral  fait  res- 
sortir que  les  droits  différentiels  applicables  à la  France  n’ont  rien 
d’exagéré  et  demeurent  presque  tous,  notamment  quant  aux  produits 
fabriqués,  bien  au-dessous  du  tarif  maximum  français.  Indépendam- 
ment des  montres,  pour  lesquelles  il  y a réciprocité  de  droits,  le  taux 
le  plus  élevé  du  tarif  différentiel  est  de  600  francs  pour  les  confec- 
tions de  soie  et  articles  similaires;  500  pour  les  ouvrages  en  or,  les 
tissus  de  soie  combinés  avec  des  métaux  précieux,  la  bonneterie  de 
soie  ou  mi-soie,  les  pelleteries  et  vêtements  garnis  de  fourrures;  400 
pour  les  tissus,  broderies  et  dentelles  de  soie  et  de  fdoselle  et  pour 
les  chapeaux  garnis;  350  pour  les  confections  en  laine;  300  pour  les 
cigares  et  cigarettes,  broderies  et  dentelles  de  coton  ou  de  lin,  soie 
sur  bobines,  etc.,  châles,  écharpes,  rubans,  passementerie  de  soie  ou 
mi-soie,  broderies  et  dentelles  en  laine,  confections  en  coton  et  en  lin, 
quincaillerie  fine;  250  pour  les  tissus  mi-soie,  tissus,  châles,  écharpes, 
rubans,  passementerie  et  bonneterie  de  laine;  200  pour  les  vélocipèdes, 
la  bonneterie  de  coton  ou  de  lin,  les  chapeaux  non  garnis,  les  para- 
pluies de  soie  ou  mi-soie,  etc. 

Les  mêmes  articles  sont  taxés  en  France  de  droits  qui  vont,  par 
exemple  pour  la  bonneterie  de  soie,  de  600  à 1500  francs  (tarif  général) 
et  de  500  à 1200  francs  (^tarif  minimum),  pour  les  rubans  et  passe- 
menterie de  soie  de  600  à 620  (t.  g.)  et  de  400  à 500  (t.  m.),  pour 
les  tissus,  la  passementerie  et  la  bonneterie  mi  soie  à 490  (t.  g.)  et  à 
372  (t,  m.  ),  pour  les  tissus,  la  passementerie  et  la  bonneterie  de  laine 
jusqu’à  400  (t.  g.)  et  300  (t.  m.),  pour  la  bonneterie  de  coton  jusqu’à 
800  (t.  g.)  et  600  (t.  m.),  etc. 
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Les  guerres  de  tarifs  causent  des  blessures  par 
lesquelles  s’écoulent  bien  des  forces  vitales. 

Le  bureau  fédéral  de  la  statistique  du  commerce 
a établi  le  compte  des  pertes  réciproques  subies  par 
les  deux  pays  pendant  l’année  1893.  Voici  un  résumé 
de  ses  appréciations; 

« Sous  le  régime  du  tarif  maximum  français,  l’exportation 
suisse  a été  en  1893  de  40®/o  inférieure  aux  chiffres  atteints 
sous  l’ancien  tarif  conventionnel.  Si  l’on  ne  tient  compte  que 
de  la  part  réelle  de  la  production  suisse  à cette  exportation, 
ce  recul  se  réduit  à 37^2  °/o-  Voici  le  tableau  comparatif  à cet 
égard  ; 


Exportation  de  Suisse  en  France 
en  1893 

(Valeurs  en  looo  francs) 

Soie  écrue  et  chappe  ^ . . . . 

Moyenne 

1890-1891 

9924 

1893 

5827 

Soieries 

31333 

12  170 

Fils  de  coton,  simples,  écrus 

4956 

1074 

Tissus  de  coton  écrus,  unis  . . 

2007 

192 

Tissus  de  coton  finis,  etc.  . . 

3303 

1022 

Broderies 

6 714 

3360 

Confections 

2648 

951 

Montres,  etc 

5 751 

2543 

Machines 

3380 

4 487 

Couleurs  d’aniline 

1402 

1252 

Cellulose 

1 109 

1426 

Bois 

3218 

825 

Fromage 

10  812 

8411 

A reporter 

86  557 

43540 

^ Voici  le  détail  des  articles  pour  cette  rubrique: 

Grège,  déchets,  peignée  .... 

Organsin  et  trame  ...... 

Filoselle  . 

2 330 

3 605 
3 989 

I 351 

I 098 

3378 

•T. 


/ 


I 

ii 


; r 


iil 


il 

S» 

4- 

li. 

nj 
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Exportation  de  Suisse  en  France 


en  i8q3 

(Valeurs  en  looo  francs) 

Moyenne 

1890-1891 

1893 

Report 

86  5vô7 

43540 

Beurre 

669 

1061 

Lait  condensé,  farine  lactée  . . 

752 

729 

Bétail  et  chevaux 

2 830 

2 306 

Viande 

4 358 

3894 

Autres  articles  principaux  . . 

16  764 

14  539 

Reste 

12601 

8 570 

Total  . . . 

124  531 

74  639 

Part  réelle  de  la  Suisse  . . . 

75  573 

48281 

« L’année  1892  ne  peut  servir 

de  point 

de  départ  pour 

ette  comparaison,  puisqu’au  point 

de  vue 

de  la  politique 

iouanière  elle  n’a  pas  eu  un  caractère  uniforme.  Au  com- 
nencement  de  Tannée,  des  quantités  exceptionnelles  de  pro- 
iuits  suisses,  formant  plus  du  quart  de  l'exportation  totale  de 
.892,  ont  encore  été  importées  en  France  aux  droits  de  Tan- 
:ien  tarif  conventionnel.  Ce  n’est  qu’à  partir  du  mois  de 
évrier  1892  que  le  nouveau  tarif  minimum  français  est  entré 
m vigueur.  Mais  l’exportation  suisse  des  derniers  onze  mois 
le  1892  ne  saurait,  surtout  en  raison  de  l’affluence  précé- 
lente  de  marchandises,  être  considérée  comme  l’expression 
lu  trafic  normal  sous  le  régime  du  tarif  minimum.  La  seule 
Période  qui  se  prête  entièrement  à la  comparaison  est  le 
roisième  trimestre  de  1892,  qui  n’a  été  affecté  ni  par  Texpor- 
ation  exceptionnelle  avant  l’entrée  en  vigueur  du  tarif  mi- 
limum  et  la  réaction  qui  s’en  est  suivie,  ni  par  le  renouvelle- 
nent  du  même  fait  à la  fin  de  1892,  avant  la  rupture  avec  la 
France  et  l’application  par  celle-ci  du  tarif  maximum.  Si  l’on 
îtend  à l’exportation  de  l’année  entière  les  résultats  du  troi- 
»ième  trimestre,  on  obtient  pour  les  périodes  où  ont  été  en 
^■igueur  des  régimes  douaniers  différents  la  progression  dé- 
:roissante  suivante: 
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«Moyenne  1890-1891  (=  ancien  tarif  conventionnel); 
12472,  soit  part  réelle  de  la  Suisse  75,57  millions. 

« Aloyenne  1892  (tarif  minimum  : — 33,  soit  30.si  %)  : 

83,8,  soit  part  réelle  de  la  Suisse  52,64  millions. 

«Moyenne  1893  (tarif  maximum:  — 11,8,  soit  — 7,o8%): 
73,94,  soit  part  réelle  de  la  Suisse  48,9i  millions. 

« Ces  indications  concordent  d’une  manière  frappante  avec 
les  résultats  effectifs  de  l’année,  d’après  lesquels  l’exportation 
à destination  de  la  France  s’est  élevée  en  1893  à 747s  millions 
de  francs  et  la  part  réelle  de  la  Suisse  à 48,28  millions. 

« La  moitié  à peu  près  du  recul  total  de  50  millions,  soit 
2374  de  millions,  porte  sur  la  soie  et  les  soieries.  En  outre, 
ce  sont  surtout  1 exportation  du  bois  ( — ^-1)4  °/o),  les  produits 
de  toutes  les  industries  cotonnières  (filature  — 78,s,  tissage 
— 77,  broderie  — 50  %),  ainsi  que  la  confection  ( — 64  %)  qui 
ont  souffert.  Le  recul  de  l’exportation  horlogère  n’a  pas  été 
aussi  fort  que  nos  chiffres  (—  56  %)  pourraient  le  faire  croire. 
Une  partie  considérable  du  déficit  indiqué  par  les  écritures 
provient  uniquement  de  l’élimination  plus  complète  du  trafic 
de  perfectionnement  et  de  contrôle  entre  Besançon  et  la  Chaux- 
de-Fonds  des  chiffres  du  commerce  spécial.  ‘ 

«Tous  les  autres  articles  principaux  d’exportation  n’ont 
souffert  que  peu  ou  point  du  tout.  L’exportation  de  machines, 
de  cellulose  et  de  beurre  a même  augmenté  considérablement. 

« L importation  suisse  de  marchandises  françaises  rentrant 
dans  les  principales  positions  de  combat  a fléchi  de  68  ®/o-  Le 
recul  atteint  tous  les  principaux  articles  et  varie  de  38  à 93  «/(,. 

«Voici  le  tableau  comparatif  à cet  égard: 

‘ Ce  trafic  de  perfectionnement  n’a  pas  été  supprimé,  comme  les 

journaux  français  l’ont  dit  par  erreur,  mais  il  a été  soumis  à un  con- 
trôle  spécial. 
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Importation  de  France  en  Suisse 
en  1893 

(Valeurs  en  1000  francs) 


Moyenne 
1890 — 1892 


1893 


Sucres 

.... 

7 458 

478 

Vins 

. • . • 

9836 

960 

Vins  en  bouteilles  . . 

.... 

1381 

337 

Bétail 

• • « • 

12904 

7 384 

Viande 

• • • • 

1262 

368 

Total 

32  841 

9 527 

Confections  .... 

. . . . 

7 773 

1807 

Tissus,  etc.,  en  laine  . 

• • • • 

9673 

1817 

Soieries 

.... 

9 219 

3 418 

Tissus,  etc.,  en  coton  . 

♦ • • 1 

2 587 

753 

Total 

29  252 

7 795 

Montres,  etc 

.... 

4 605 

743 

Machines 

. . . . 

3 606 

1 715 

Ouvrages  en  métaux  . 

. 

6 417 

3%1 

Quincaillerie  .... 

. 

2301 

962 

Ouvrages  en  cuir  , . 

é • • • 

2 245 

790 

Cuir  ....... 

.... 

2 688 

1508 

Papier 

• é » « 

1 169 

477 

Total 

23031 

10  156 

Total  général 

&5  124 

27  478 

« Le  sucre  français  a été  entièrement  exclu  à partir  du 
mois  de  février  1893  ( — 9872  7o)*  Les  vins  de  France,  abstrac- 
ton  faite  des  importations  à prix  réduits  de  la  zone  franche, 
s>nt  tombés  à 4— 5 7o-  Les  vins  en  bouteilles  ont  également 
t eaucoup  souffert  ( — 76  7o)-  L’exportation  de  viande  de  bou- 
c lerie  française  à destination  de  la  Suisse  est  descendue  au- 
c essous  du  tiers  de  ce  qu’elle  était  autrefois  et  même  à 7^  si 
1 on  fait  abstraction  du  mois  de  janvier.  L’importation  de  bétail 
f*ançais  a diminué  de  ^js. 
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« Parmi  les  produits  fabriqués,  ce  sont  les  produits  de  l’in- 
dustrie textile  française  qui  ont  le  plus  souffert.  L’écoulement 
de  lainages  et  de  confections  français  est  descendu  de  1772  à 
373  millions  de  francs,  soit  à 7®;  l’exportation  des  soieries  et 
des  cotonnades  françaises  à 

«L’écoulement  de  l’industrie  métallurgique  française  a 
également  subi  des  pertes  sensibles  (machines  — 5272  7o» 
vrages  en  métaux  — 38  7o  et  quincaillerie  — 58  7o)-  A propos 
du  fort  recul  de  l’importation  de  montres  de  France  en  Suisse, 
nous  avons  à répéter  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  relative- 


ment à l’exportation  suisse,  c’est-à-dire  que  dans  les  deux  cas 
la  diminution  porte  principalement  sur  le  trafic  de  perfectionne- 
ment et  non  pas  sur  la  vente  proprement  dite. 

« Le  papier  français  ( — 59  7o)?  cuir  ( — 44  7o)  et  surtout 

les  ouvrages  en  cuir  et  les  chaussures  { — 65  7o^  ent  également 
éprouvé  de  fortes  pertes. 

« D’autres  diminutions  sensibles  portent  sur  les  importa- 
tions françaises  en  huiles  et  en  savons.  En  outre,  la  France 
n’a  point  profité  de  la  forte  augmentation  de  l’importation 
suisse  de  farine  occasionnée  par  la  disette  des  fourrages. 

« Sur  ces  seuls  articles  principaux,  les  pertes  de  la  France 
se  montent  à peu  près  à 60  millions  de  francs.  » 

Les  déficits  de  l’exportation  de  France  en  Suisse 
ont  été  comblés  comme  suit  ^ : 

«Pour  le  sucre  (France,  — 176  000  q.  nets):  par  l’Autriche 
(F  187 CKX)  q.  n.);  en  seconde  ligne  par  l’Italie  (+  12 (XX)),  par 
l’Amérique  du  Nord  (+  7000),  par  l’Angleterre  (+  4000),  par 
l’Egypte  (+  35(X)),  etc. 

« Pour  le  vin  (France,  — 247  000  hl.  ; Algérie,  — 9(XX)  hl.)  : 
pour  une  moitié  par  l’Espagne  {+  123000  hl.),  les  deux  der- 
nières bonnes  récoltes  faites  par  le  pays  fournissant  l’autre 

^ Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  la  différence  entre  1893 
et  la  moyenne  de  1890 — 92. 
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m iitié.  L’importation  de  vins  de  France  en  bouteilles  a dimi- 
nué de  4200  q.  n.  sans  compensation  venue  de  l’étranger. 

-^Confections:  Ce  qu’a  perdu  la  France  ( — 2566  q.  n.)  a 
ét.  gagné  pour  près  d’une  moitié  par  l’Allemagne,  pour  l’autre 
pr  ncipalement  par  la  Suisse,  et  pour  des  quantités  plus  faibles 
pa-  l’Autriche,  la  Belgique  et  l’Italie. 

«Il  en  est  à peu  près  de  même  pour  les  lainages:  de  la 
qu  intité  perdue  par  la  France  ( — 5300  q.  n.),  un  tiers  presque 
esi  échu  à l’Allemagne,  ‘/e  à l’Angleterre,  l’autre  moitié  est 
al]  ee  à la  Suisse  et  quelques  quantités  moindres  à la  Belgique, 
à ^Autriche  et  à l’Italie. 

Soieries:  Le  recul  entier  de  l’importation  de  France,  plus 
de  77000  kg.,  a profité  à l’industrie  nationale.  L’imnortation 


« Cuir:  La  diminution  de  l’importation  française  ( — 2450  q. 
n.)  est  surpassée  de  beaucoup  par  de  plus  forts  arrivages  de 
l’Amérique  du  Nord  {+  4700  q.  n.),  d’Allemagne  (-fi  936)  et 
d’Italie  (F  862). 

« Papier:  Le  recul  de  l’importation  française  ( — 3600  q.  n.) 
a été  compensé  pour  45%  par  l’Allemagne  (+  1624)  et  pour 
plus  de  la  moitié  par  la  Suisse. 

«Savons,  etc.:  Tout  le  terrain  perdu  par  la  France 
( — 7700  q.  n.)  a été  gagné  par  la  fabrique  suisse. 

« Les  montres,  la  viande  et  le  bétail  sont  restés  sans 
compensation  venue  de  l’étranger,  comme  nous  l’avons  vu 
d’une  façon  analogue  pour  les  soieries,  les  cotonnades,  les 
chaussures  et  les  savons.  Pour  la  viande  et  le  bétail,  il  faut 
en  chercher  l’explication  dans  l’abatage  plus  considérable  de 
bétail  indigène  à la  suite  du  manque  de  fourrages.  Pour 
l’horlogerie,  voir  plus  haut.  » 


Pour  compléter  ces  renseignements,  nous  sommes 
en  mesure  d’indiquer  aussi,  d’après  la  statistique 
suisse,  les  résultats  du  premier  trimestre  1894.  Pen- 
dant cette  période,  l’exportation  de  Suisse  en  France 
a augmenté  de  1,330,000  francs  ou  de  7%  par  rap- 
port au  chiffre  correspondant  de  l’année  dernière 
(18,659,000  en  regard  de  17,326,000  francs),  tandis 
que  l’importation  de  France  en  Suisse  sur  les  prin- 
cipaux postes  a fléchi  encore  d’un  demi-million  ou 
de  8%  (5,651,000  francs  en  regard  de  6,153,000  francs). 
(Statistique  trimestrielle  suisse.) 

Un  autre  chiffre  intéressant  est  celui-ci  : en  1893, 
le  nombre  des  voyageurs  de  commerce  étrangers  en 
Suisse  a été  de  3791  pour  l’Allemagne,  673  pour  la 
France,  256  pour  l’Italie,  etc.  Il  n’est  pas  possible 
d’établir  une  comparaison  avec  les  années  précé- 
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lentes,  car  la  loi  fédérale  sur  les  taxes  de  patente 
îst  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1893;  mais  il 
;st  certain  que  le  nombre  des  voyageurs  français  a 
considérablement  diminué,  tandis  que  celui  des  voya- 
geurs allemands  a augmenté  dans  la  même  propor- 
1 ion. 

Bien  qu’après  ces  chiffres  tout  commentaire  soit 
nutile,  il  sera  bon  cependant  de  rappeler  de  quelle 
mportance  le  petit  marché  suisse  était  relativement 
])our  la  France.  Cela  nous  fournit  l’occasion  de 
]>arler  d’une  excellente  et  substantielle  brochure 
écrite  au  lendemain  de  la  rupture  (14  février  1893) 
]>ar  M.  C.  Echalier,  membre  de  la  Société  de  géo- 
I ;raphie  commerciale  à Paris,  sous  le  titre  : Le  traité 
( le  commerce  franco-suisse  et  les  objections  générales 
au  principe  des  traités  de  commerce.  Dans  ce  tra- 
''■ail,  M.  Echalier  relève,  d’après  les  statistiques  fran- 
çaises, que,  dans  les  quarante-cinq  années  de  1847 
i.  1891,  la  Suisse  est  la  seule  nation  européenne  qui 
ait  constamment  acheté  à la  France  plus  qu’elle 
ne  lui  a vendu.  Elle  a versé  à ce  pays,  dans  ces 
< uarante-cinq  années,  plus  de  4 milliards  et  demi  de 
Irancs  (4,566,600,000  francs)  pour  solde  de  compte 
de  ses  échanges  commerciaux.  De  1871  à 1891  seule- 
ment, la  Suisse  a acheté  à la  France  pour  près  de 
trois  milliards  (exactement  2,895,000,000)  de  plus 
( u’elle  ne  lui  a vendu,  sans  compter  le  travail 
( u’elle  lui  a fourni  comme  trafic  de  perfectionne- 
ment (admission  temporaire)  et  les  recettes  procu- 
lées  par  le  transit  à la  France,  deux  postes  qui 


représentent  ensemble  près  de  80  millions  par  année 
en  moyenne. 

On  comprend  donc  les  plaintes  très  vives  qui 
se  produisent  dans  les  milieux  français  principale- 
ment touchés  par  la  rupture.  Et  il  ne  semble  pas  que 
les  intéressés  français  aient  trouvé  dans  d’autres  pays 
une  compensation  à la  perte  partielle  du  marché 
suisse,  si  l’on  en  juge  par  le  fait  que  l’exportation 
totale  de  France  suit  constamment , d’après  les 
statistiques  de  ce  pays,  une  marche  descendante  : 
1891,  (ancien  tarif)  3,570,000,000  ; 1892,  (double  tarit) 

3.461.000. 000;  diminution:  109  millions;  — 1893: 

3.210.000. 000;  diminution  totale  depuis  1891  : 469 
millions.  Du  reste,  son  commerce  extérieur  (im- 
portation et  exportation)  a diminué  depuis  1891  de 

1.880.000. 000. 

Pendant  la  même  période,  l’exportation  totale  de 
la  Suisse  présente  les  chiffres  suivants  : 

1891  671,866,935, 

1892  657,649,216, 

1893  646,451,193. 

Son  commerce  extérieur  a diminué  depuis  1891  de 

140  millions. 

Il  y aurait  beaucoup  à dire  sur  les  phénomènes 
divers  que  cette  guerre  de  tarifs  a mis  au  jour,  sur 
le  déplacement  des  intermédiaires  et  des  influences 
commerciales , sur  les  répercussions  industrielles, 

sur  les  nouvelles  habitudes  prises,  sur  les  industries 
créées,  etc.  Mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin  et 
il  vaut  mieux  chercher  à conclure. 
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D’après  ce  qui  précède,  il  est  indubitable  que  la 
'upture  commerciale  entre  la  France  et  la  Suisse 
le  tient  pas  à un  autre  motif  que  la  différence  du 
système  économique  pratiqué  par  chacun  des  deux 
Days.  On  peut  heureusement  écarter  de  part  et 
l’autre  toute  supposition  d’arrière-pensée  politique. 
Le  peuple  suisse  peut  bien  être  un  peuple  de  col 
raide,  ainsi  que  le  disait  l’autre  jour  un  organe  de 
M.  Méline,  mais,  pour  être  juste,  on  doit  reconnaître 
:iu’il  a montré  la  même  raideur,  ou  pour  mieux  dire 
a même  fermeté  envers  tous  ses  voisins,  pour  la  dé- 
ense  de  ce  qu’il  envisage  comme  son  droit  à l’exis- 
ence  matérielle.  D’un  autre  côté,  il  est  clair  que 
a France  ne  nourrit  à l’égard  de  la  Suisse  aucune 
Densée  d’hostilité. 

Pour  faire  le  rapprochement  désiré,  il  faudrait 
ionc  que  l’un  ou  l’autre  des  deux  pays  renonçât  à 
;on  système  douanier.  Est-ce  actuellement  dans  les 
:hoses  possibles,  pour  ne  pas  dire  probables? 

A franchement  parler,  on  ne  peut  guère  attendre 
le  la  Suisse  qu’elle  modifie  son  attitude.  Ce  n’est 
)as  elle  qui  a changé  de  système;  elle  est  au  con- 
raire  demeurée  fidèle  à la  politique  des  traités  de 
commerce  à tarifs  basés  sur  une  discussion  contra- 
iictoire  et  sur  des  concessions  mutuelles.  De  cette 
)olitique  dépend  à ses  yeux  son  existence  matérielle 
û intimement  liée  à son  indépendance  politique.  Le 
arif  minimum  en  est  la  négation  ; c’est  pourquoi  elle 
e repousse,  forte  de  l’assentiment  unanime  du  pays. 
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qui  comprend  l’importance  de  la  lutte  engagée  et 
qui  est  disposé  à en  supporter  les  conséquences  sans 
laiblir.  Mais  elle  est  désireuse  de  reprendre  les  re- 
lations commerciales  avec  la  France  sur  le  pied  d’un 
tarif  conventionnel. 

En  France,  on  ne  saurait  le  contester,  la  situation 
est  sensiblement  différente.  Ce  pays  est  en  voie  d’ex- 
périmenter un  système  nouveau  pour  lui,  mais  qui 
a été  abandonné  par  ceux  qui  l’ont  pratiqué  aupara- 
vant. L’opinion  est  loin  d’être  unanime  à son  sujet. 
Dès  le  début,  une  minorité  importante  l’a  combattu, 
et  l’expérience  n’a  pu  qu’accroître  le  nombre  des 
opposants.  Tout  fait  supposer  qu’il  ne  donnera  pas 
des  résultats  meilleurs  à l’avenir  ; en  particulier,  il 
est  fort  peu  probable  que  les  pa^^-s  qui  repoussent 
le  tarif  minimum  consentiront  plus  tard  à le  prendre 
comme  base  de  nouveaux  traités  ; par  conséquent,  le 
commerce  extérieur  de  la  France  demeurera  dans 
un  état  précaire,  qui  ne  pourra  qu’aller  s’aggravant. 
Pour  ces  motifs,  il  semble  qu’un  revirement  ne  devrait 
pas  tarder  à se  produire  dans  la  politique  économique 
de  ce  pays. 

Mais  comme,  malgré  tout,  on  ne  peut  y compter 
aussi  longtemps  que  subsistera  l’alliance  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  entre  l’industrie  du  coton,  la 
viticulture  et  l’agriculture,  c’est  à désagréger  cette 
alliance  que  les  partisans  des  traités  de  commerce, 
en  P rance  comme  au  dehors,  doivent  travailler. 

Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  il  ne  serait 
pas  difficile  de  détacher  l’agriculture.  La  question 
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des  blés  n’intéresse  aucun  des  pays  voisins,  ni  même 
aucun  de  ceux  avec  lesquels  un  tarif  conventionnel 
serait  nécessaire.  La  question  du  bétail  a plus  d’im- 
portance, mais  la  France  pourrait  aisément  se  ré- 
server sur  ce  point,  comme  elle  l’avait  fait  précédem- 
ment, l’autonomie  de  son  tarif.  De  même  pour  quel- 
ques autres  produits  du  sol.  Rassurée  h cet  égard, 
pourquoi  l’agriculture  se  refuserait-elle  à donner 
satisfaction  aux  industries  qui  vivent  d’exportation? 
N’y  trouvera-t-elle  pas  elle-même  avantage,  puisque 
le  développement  de  la  prospérité  générale  lui  per- 
mettra de  mieux  vendre  ses  produits? 

La  situation  est  plus  difficile  en  ce  qui  concerne 
la  viticulture.  Ici  l’objectif  est  la  concurrence  des 
vins  d’Espagne.  On  redoute  pour  ce  motif  la  con- 
clusion d’un  traité  de  commerce  avec  ce  pays.  Mais 
il  ne  doit  pas  être  impossible  de  faire  comprendre 
aux  viticulteurs  que  la  mévente  des  vins  ne  tient 
peut-être  pas  tant  à la  concurrence  espagnole  qu’à 
une  mauvaise  organisation  commerciale  intérieure, 
ainsi  que  l’ont  établi,  en  France  même,  des  hommes 
très  autorisés.  D’ailleurs  la  viticulture  française  a 
un  autre  intérêt  majeur,  celui  de  l’exportation  de  ses 
produits.  Ce  n’est  certainement  pas  remédier  à la 
mévente  des  vins  que  de  soutenir  une  politique  com- 
merciale qui  a pour  conséquence  de  leur  fermer  l’accès 
des  marchés  étrangers,  en  particulier  du  marché  suisse, 
qui  en  consommait  des  quantités  si  considérables. 

Quant  à l’industrie  du  coton,  cette  grande  sacri- 
fiée, comme  elle  s’appelle  volontiers,  mais  dont  le 
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ministre  Tirard  disait  spirituellement  dans  la  discus- 
sion du  tarif  douanier,  en  1881,  qu’elle  n’a  cessé  de 
s’enrichir  en  se  lamentant  toujours,  il  semble  qu’on 
doit  renoncer  à la  convertir  à d'autres  idées.  Cela 
n’est  pas  non  plus  nécessaire  si  l’on  réussit  à gagner 
l’agriculture  et  la  viticulture. 

Dans  la  réunion  tenue  à VHôtel  continental,  à 
Paris,  le  18  mai  dernier,  et  qui  a constitué  le  comité 
pour  la  reprise  des  relations  commerciales  avec  la 
Suisse  1 une  discussion  intéressante  s’est  produite 


1 Cette  réunion  était  présidée  par  M.  Foimer,  sénateur  üe  la  ^eine, 
ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Le  comité 
d’initiative  était  composé  de  MM.  Adrian,  produits  chimiques;  Ancelot, 
dentelles,  broderies;  Camille,  sellerie,  équipement;  Davioud,  de  la  ligue 
pour  la  liberté  de  l’échange,  vins  en  gros;  Dehesdin,  tissus,  matières 
textiles;  Dehollain,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  tissus;  Fleur}*, 
vice-président  de  la  société  des  ingénieurs  civils;  Georges  Masson, 
libraire;  Guilbert,  président  de  la  ligue  contre  les  tarifs  douaniers; 
Jarlauld,  membre  de  la  chambre  de  commerce,  vins  en  gros;  Hartmann, 
distillateur;  Levallois,  président  de  la  chambre  syndicale  des  tissus  et 
nouveautés  de  France;  Emile  Lévy,  tissus  et  nouveautés;  Lourdelet, 
négociant-commissionnaire,  membre  de  la  chambre  de  commerce;  Mar- 
guery,  alimentation;  Mascuraud,  bijouterie  imitation;  Petitpont,  cuirs; 
Henri  Petit,  de  la  maison  Gros,  Roman  et  C^®,  calicots;  Pinet,  chaus- 
sures; Alfred  Seydoux,  lainages;  Tharel,  président  de  la  société  d’éco- 
nomie industrielle  et  commerciale;  Thibouville  Lamy,  membre  de  la 
chambre  de  commerce,  instruments  de  musique.  A ces  membres,  qui 
composeront  la  commission  exécutive,  on  a proposé  d’adjoindre  plusieurs 
personnes  représentant  d’autres  industries.  Un  membre  de  la  réunion 
a demandé  de  faire  figurer  dans  la  commission  un  représentant  de  l’in- 
dustrie du  corset.  « Depuis  la  rupture  avec  la  Suisse,  a-t-il  dit,  le  corset 
a été  complètement  anéanti,  > {Siècle  du  20  mai.)  Il  y a sûrement  là 
quelque  exagération.  On  a nommé  secrétaire  général  M.  Haguet,  an- 
ciennement chef  de  service  au  ministère  du  commerce.  Des  adhésions 
sont  venues  de  la  province,  entre  autres  de  Fourmies  et  de  Lyon. 
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sur  le  point  de  savoir  si  l’on  se  bornerait  à pour- 
suivre ce  but  particulier  ou  s’il  ne  faudrait  pas  viser 
tout  d’un  coup  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales avec  tous  les  pays  du  monde.  L'auteur  de 
la  motion,  M.  Limouzin,  a fait  valoir  que  la  Suisse 
n’est  qu’un  pays  de  trois  millions  d’habitants,  avec 
lequel  un  nombre  relativement  minime  d’industriels 
et  de  négociants  français  faisaient  des  affaires: 

« Si  vous  allez  demander  à la  nation  entière  de  faire  un 
effort  dans  ce  sens,  on  vous  dira:  «Que  voulez- vous  que  cela 
« me  fasse  ? Cela  ne  me  touche  pas  ; je  ne  faisais  pas  d’affaires 
«avec  la  Suisse,  ou  si  peu!»  Tandis  que,  au  contraire,  si  vous 
vous  occupez  du  résultat  général,  de  la  situation  vis-à-vis  de 
toutes  les  nations,  vous  trouverez  des  concours  de  tous  les 
côtés. ...  A mon  avis,  c’est  par  là  que  nous  réussirons.  D’autre 
part,  il  y a un  point  que  j’ai  à vous  signaler.  Je  ne  sais  pas  si 
vous  avez  lu  la  République  française  d’hier  soir  ; je  l’ai  lue  ; 
eh  bien,  AI.  Aléline  a vu  le  joint;  il  a parfaitement  compris 
que,  si  l’ordre  du  jour  commençait  avec  la  Suisse,  c’était  pour 
aller  plus  loin;  que  ce  n’était  qu’un  premier  pas,  un  doigt 
dans  l’engrenage,  et  il  le  dit  très  bien.  Je  ne  suppose  pas  mes 
adversaires  plus  bêtes  que  moi.  AI.  Aléline  sait  à merveille  ce 
qu’il  tait:  il  voit  clair,  il  est  un  homme  très  intelligent,  mal- 
heureusement! Par  conséquent  AI.  Aléline,  comprenant  ce  qui 
se  produit,  va  nous  combattre  avec  toute  son  artillerie,  de 
toutes  ses  forces;  et  vous  aurez,  pour  une  petite  question,  sur 
laquelle  vous  ne  pouvez  pas  espérer  l’appui  général,  autant 
d’adversaires  que  si  vous  traitiez  la  question  dans  son  en- 
semble. » 

A cela  deux  anciens  ministres,  AI.  A'ves  Guyot, 
l’économiste  bien  connu,  et  Al.  Jules  Siegfried,  qui 
avait  succédé  à AI.  Jules  Roche  au  ministère  du 
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commerce  en  décembre  1892  et  était  favorable  au 
traité  avec  la  Suisse,  ont  répondu  que  M.  Limouzin 
était  dans  l’erreur.  Ils  estiment  que  l’article  de  la 
République  française  prouve  précisément  combien 
Al.  Aléline  a peur  de  voir  réussir  cette  initiative. 

«La grosse  question,  a dit  AI.  Yves  Guyot,  n’est  pas  d’em- 
brasser tous  les  pays  du  monde,  qui  ont  les  intérêts  les  plus 
opposés,  mais  de  concentrer  ses  efforts  sur  un  point  spécial. 
Un  accord  franco-suisse,  c’est  un  coin  que  vous  enfoncez.  Ceux 
qui  lui  ont  opposé  une  forte  résistance,  le  24  décembre  1892, 
avaient  leurs  motifs,  vous  n’avez  qu’à  vous  reporter  aux  débats 

de  ce  moment,  sans  que  j’y  insiste  autrement Je  considère 

au  point  de  vue  théorique,  au  point  de  vue  du  libre-échange, 
au  point  de  vue  de  l’idéal  que  nous  devons  poursuivre  (évidem- 
ment nous  avons  de  nombreuses  étapes  à franchir  avant  de 
l’atteindre),  cette  première  étape  comme  extrêmement  impor- 
tante, extrêmement  utile.  Cette  tentative  est  la  chose  la  plus 
pratique  que  l’on  puisse  faire  actuellement.» 

L’assemblée  de  VHôtel  continental  s’est  rangée 
à cette  manière  de  voir.  Evidemment,  les  intéressés 
français  doivent  être  laissés  juges  de  la  tactique  qu’il 
leur  convient  de  suivre.  Alais  le  gouvernement  suisse 
aurait  sans  doute  à apprécier,  quand  on  en  viendrait 
au  fait  et  au  prendre,  si  les  circonstances  permettent 
d’espérer  qu’on  n’aboutira  pas  au  même  résultat  par- 
lementaire qu’en  1892. 

Une  autre  question  soulevée  a été  celle  du  mode 
à suivre  pour  aboutir  à un  arrangement  franco-suisse. 
AI.  Yves  Guyot  a cru  devoir  répondre  à un  argument 
qu’ont  déjà  donné  les  protectionnistes  et  qu’ils  ne 
manqueront  pas  de  reprendre  demain. 
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«Ils  disent;  vous  vous  aplatissez  devant  la  Suisse.  Eh 

îien,  non,  il  ne  s’agit  pas  de  s’aplatir  devant  la  Suisse Il 

aut  avoir  bien  soin  de  conserver  notre  position  et  de  déclarer 
.[ue  le  commerce  français  ne  succombera  pas  si  l’état  de  choses 
mbsiste  avec  la  Suisse.  A mon  avis,  il  est  extrêmement  im- 
portant, et  pour  répondre  aux  protectionnistes  en  France  et, 
în  même  temps,  pour  répondre,  peut-être,  à certaines  exagé- 
rations qui  pourraient  se  produire  du  côté  de  la  Suisse,  de 
nous  tenir  sur  ce  terrain.  » 

De  son  côté,  M.  Siegfried  estime  que  « la  question 
sera  peut-être  un  peu  difficile,  parce  que  si,  en  prin- 
cipe, chacun  reconnaît  qu’il  est  nécessaire  de  re- 
prendre les  relations  commerciales,  il  pourra  être 
un  peu  plus  malaisé  de  trouver  le  terrain  pratique 
sur  lequel  on  basera  de  nouvelles  négociations.  Evidem- 
ment, il  est  impossible  de  penser  qu’on  acceptera  en 
entier  les  propositions  de  la  précédente  convention  ; 
il  n’est  pas  supposable  que  chacun  restera  cantonné 
dans  ses  idées  primitives;  il  faudra,  pour  tomber 
d’accord,  qu’on  se  fasse  des  concessions  mutuelles.  > 

A nos  yeux,  ces  questions-là  ne  sont  pas  essen- 
tielles, pour  le  moment  du  moins.  Ce  qui  l’est,  en 
revanche,  c’est  de  savoir  si  le  gouvernement  français 
peut  compter  sur  une  majorité  parlementaire  pour 
faire  passer  un  bout  de  traité  avec  la  Suisse.  Dès 
que  ce  sera  le  cas,  les  autres  points  ne  nous  inquiètent 
pas,  et  l’on  peut  dire  que  l’entente  se  fera  toute  seule, 
sous  l’influence  du  revirement  d’opinion  préalable  qui 
aurait  dû  forcément  se  produire  au  sein  de  la  majo- 
rité actuelle. 


En  fin  de  compte,  la  réunion  a voté  une  résolution 
portant  entre  autres  que  «le  comité  exécutif  est 
chargé  de  se  mettre  en  relations  avec  les  industriels 
et  les  négociants  suisses,  afin  de  rechercher  les  moyens 
pratiques  de  reprendre  les  négociations  et  de  les 
faire  aboutir.  » 

Ce  sera  sans  doute  une  très  bonne  chose,  moins 
en  vue  de  fixer,  comme  on  l’a  pensé,  les  bases  du 
futur  arrangement,  ce  qui  ne  serait  peut-être  pas  pos- 
sible si  les  intéressés  seuls  s’en  occupent,  que  de 
maintenir  entre  eux  un  contact  permanent.  Il  faut 
bien  se  dire  en  effet  que  les  intéressés  suisses  n’ont 
rien  à faire  pour  convaincre  leur  gouvernement  et 
l’assemblée  fédérale  de  l’opportunité  qu’il  j aurait  à 
rétablir  les  relations  commerciales  avec  la  France 
sur  un  pied  semblable  à celui  qui  existait  précédem- 
ment. Mais  c’est  au  quai  d’Orsay,  au  Palais-Bourbon 
surtout,  qu’il  faut  faire  pénétrer  cette  conviction,  et 
c’est  la  tâche  des  intéressés  français.  S’ils  y réus- 
sissent, la  cause  est  gagnée.  Il  est  permis  d’espérer, 
sans  y compter  trop  cependant,  que  ce  moment  vien- 
dra bientôt.  Tous  ceux  qui  auront  travaillé  à le  hâter 
auront  bien  mérité  des  deux  pavs. 


Note  complémentaire 

Le  mouvement  provoqué  par  la  formation  du  comité 
sien  est  allé  en  s’accentuant.  Dès  le  mois  de  juin  demi 
recevais  la  visite  d’une  délégation  de  ce  comité,  qui  dema 
à entrer  en  rapports  avec  un  comité  suisse.  Un  peu  plus 
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au  mois  d’août,  la  chambre  de  commerce  de  Mâcon  m’invitait 
à une  conférence  où  devait  être  discutée  contradictoirement 
la  question  de  la  reprise  des  relations  commeiciales,  et  où 
\I,  Jules  Roche  parlerait  au  nom  des  intéressés  français.  Après 
avoir  pris  l’avis  des  hommes  compétents  en  Suisse,  je  crus 
ievoir  accepter  l’invitation.  Les  journaux  ont  fait  ensuite  beau- 
:oup  de  bruit  autour  de  cette  conférence  de  Mâcon,  qui  a 
offert  le  spectacle  très  original  de  deux  anciens  ministres  du 
lommerce  venant  discuter  publiquement  la  politique  écono- 
Tiique  de  leurs  pays  respectifs.  Dès  lors,  la  question  n’a  pas 
sommeillé.  Des  pourparlers  très  actifs  ont  eu  lieu  par  la  voie 
privée  entre  les  deux  pays  et  ont  amené  les  gouvernements 
i rouvrir  la  conversation  sur  cette  question  délicate.  De  nom- 
breuses manifestations  se  sont  succédé  en  France  en  faveur 
l’un  rapprochement.  Un  journal  suisse,  la  Semaine  littéraire, 
lyant  prié  M.  Jules  Simon  de  donner  son  avis  sur  la  situation, 
1 Ta  fait  avec  cette  hauteur  de  Ames,  cette  chaleur  de  con- 
viction et  cette  sérénité  qui  sont  la  marque  de  tous  ses  écrits. 
3n  m’a  prié  de  lui  répondre.  Je  crois  de\mir  reproduire  ci- 
iprès  les  lignes  que  j’ai  fait  paraître  à mon  tour  dans  la  Se- 
■naine  littéraire. 
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C’est  pour  moi  un  honneur  et  un  plaisir  de  donner 
la  réplique  à M.  Jules  Simon,  après  l’avoir  donnée 
récemment  à M.  Jules  Roche,  dans  cette  question  si  ac- 
tuelle du  rétablissement  des  relations  commerciales 
franco-suisses.  D’autant  plus  un  plaisir  que  les  idées 
de  M.  Jules  Simon  se  rapprochent  davantage  des 
miennes.  Il  a toujours  été  libre-échangiste,  et  si  pour 
ma  part,  en  plus  d’une  circonstance,  j’ai  dû  me  plier 
officiellement  aux  exigences  du  protectionnisme,  je 
n’en  ai  jamais  accepté  le  principe. 

L’histoire  des  causes  de  la  rupture  commerciale 
entre  les  deux  pays  n’est  plus  à faire.  Tous  les 
esprits  éclairés  savent  que  la  Suisse,  après  avoir 
réglé  pour  dix  ans  sa  situation  économique  avec 
l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  l’Italie  et  l’Espagne, 
n’eût  pas  mieux  demandé  que  de  s’arranger  aussi 
avec  la  France.  Elle  y a mis  toute  la  bonne  volonté 
possible  en  1892.  C’est  le  refus  de  la  chambre  fran- 
çaise de  discuter  les  détails  de  l’arrangement  inter- 
venu, qui  l’a  obligée  de  recourir  à des  mesures  de 
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r ‘torsion.  Au  premier  abord,  ce  refus  nous  a froissés, 
mais  tout  bien  considéré,  du  moment  que  la  majorité 
de  la  chambre  ne  voulait  pas  ratifier  l’arrangement 
dins  sa  teneur  intégrale,  il  valait  mieux  qu’elle  agît 
ainsi.  Une  conA^ention  commerciale  doit  en  effet  être 
aeceptée  ou  refusée  en  bloc;  si  chaque  partie  voulait 
n en  prendre  que  ce  qui  lui  convient,  l’accord,  fait 
ds  concessions  réciproques,  perdrait  sa  base  et  sa 
r tison  d’être. 


La  rupture  a été  une  surprise  pour  tout  le  monde. 
E n Suisse,  jusqu’au  dernier  moment,  on  espérait  en- 
c )re  une  issue  favorable.  En  France,  dans  les  régions 
oficielles,  on  était  persuadé  que  la  Suisse,  malgré 
s îs  protestations,  finirait  par  s’accommoder  du  tarif 
minimum,  comme  l’aA’aient  fait  d’autres  nations. 
C’était  compter,  ici,  sans  l’intransigeance  du  protec- 
tionnisme français,  alors  dans  la  première  fraîcheur 
ds  ses  illusions;  là,  sans  l’esprit  froidement  résolu 
ds  notre  peuple,  lent  à se  décider,  mais  inflexible 
h'rsqu’il  croit  être  dans  son  bon  droit. 

La  rupture  a aussi  été  une  révélation  pour  les 
dsux  paj'S.  En  France,  on  s’est  soudainement  aperçu 
q ie  la  petite  Suisse  était  un  gros  client,  le  meilleur 
ds  tous  peut-être,  et  qu’on  eût  bien  fait  d’avoir  pour 
h.i  un  peu  plus  d’égards.  En  Suisse,  on  a vu  avec 
s itisfaction  que  les  conséquences  de  la  rupture  n’é- 
taient pas  si  désastreuses  qu’on  le  craignait,  on  a 
constaté  qu’elles  étaient  accompagnées  de  notables 
c )mpensations  à l’intérieur  et  au  dehors,  et  on  s’est 
cmvaincu  qu’on  pouvait  patienter  jusqu’à  ce  que 
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la  France  fît  le  premier  pas  vers  un  rapproche- 
ment. 

Ce  premier  pas  n’a  pas  tardé  à se  produire.  Grave- 
ment atteints  dans  leurs  intérêts,  les  industriels  pari- 
siens ont  constitué  au  printemps  dernier,  sous  le 
nom  d’Union  franco-suisse,  un  comité  pour  la  reprise 
des  relations  commerciales  avec  notre  pays.  Plus  tard, 
les  viticulteurs  des  principales  régions  se  sont  joints 
à eux,  ainsi  que  de  nombreux  industriels  de  la  pro- 
vince. Les  uns  et  les  autres  se  sont  abouchés  avec 
des  amis  en  Suisse,  et  les  ont  invités  au  colloque  de 
Mâcon. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  soyons  allés  à Mâcon 
l’esprit  plein  d’illusions.  L’expérience  protectionniste 
est  encore  trop  récente  en  France,  pour  qu’on  puisse 
compter  sur  un  revirement  si  prompt.  Mais  en  ré- 
ponse à de  cordiales  démarches,  venant  de  chauds 
amis  comme  ceux  que  nous  avons  entre  autres  à 
Mâcon,  un  refus  n’était  guère  possible  ; on  n’eût  pas 
manqué  de  l’interpréter  d’une  manière  fâcheuse,  et 
leur  zèle  se  serait  ralenti.  Nous  tenions,  au  contraire, 
à montrer  qu’en  Suisse  on  désire  sincèrement  se  re- 
mettre avec  la  France  sur  le  pied  des  précédentes 
bonnes  relations  d’affaires.  A Mâcon  même,  sans  dis- 
simuler nos  souffrances,  moindres  pourtant,  croyons- 
nous,  que  celles  de  nos  anciens  fournisseurs,  nous 
avons  donné  clairement  à entendre  que  nous  n’étions 
pas  prêts  à nous  rendre  à merci. 

Les  fêtes  de  Mâcon  ont  fourni  aux  deux  gouverne- 
ments l’occasion  de  reprendre  l’entretien  brusquement 
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il  terrompu  à la  fin  de  1892.  C’est  déjà  un  heureux 
résultat.  Que  l’entretien  se  prolonge  quelque  peu, 
pjr  suite  sans  doute  du  fait  que  la  base  définitive 
d entente  n’est  pas  encore  trouvée  ou  du  moins  pas 
eicore  fixée,  il  n’y  a là  rien  de  surprenant:  il  est 
toujours  plus  facile  de  faire  une  déchirure  que  de  la 
raccommoder,  surtout  quand  on  a de  la  peine  à se 
procurer  l’étoffe  et  le  fil  nécessaires. 

Or,  l’étoffe  et  le  fil  sont  aux  mains  du  parlement 
f]  ançais,  c’est-à-dire  de  la  majorité  protectionniste. 
C n dit  que,  désireuse  de  se  rapprocher  de  la  Suisse, 
e le  est  disposée  à céder  quelque  chose,  mais  vou- 
d 'a-t-elle  donner  assez? 

« Assez  » est,  il  est  vrai,  un  mot  très  élastique  : sui- 
vrnt  le  côté  qui  l’emploie,  il  veut  dire  tour  à tour 
1(  plus  possible  et  le  moins  possible. 

Je  veux  tâcher  d’en  fixer  la  signification  pour  la 
Saisse.  Nous  entendons  par  là  que  le  marché  fran- 
ç lis  doit  se  rouvrir  effectivement  à ceux  de  nos 
P 'oduits  qui  notoirement  ne  peuvent  supporter  le 
tarif  minimum.  A cet  égard  nous  acceptons  les  résul- 
tats de  l’expérience  faite  depuis  le  février  1892. 
Si  cette  expérience  démontre,  chiffres  contradictoire- 
n ent  établis,  que  le  tarif  minimum  n’est  pas  un  obs- 
tacle insurmontable  à des  transactions  rémunératrices, 
qr’en  un  mot  les  affaires  restent  possibles  à peu  près 
dins  la  même  étendue  qu’avant  la  rupture,  nous 
pouvons  abandonner  sur  les  points  en  question  les 
demandes  antérieures;  au  cas  contraire,  nous  devons 
h s maintenir,  sinon  même  les  accentuer. 


Du  côté  français,  quelle  signification  donne-t-on 
au  mot  « assez  »?  Le  président  du  comité  parisien 
de  l’Union  franco-suisse,  M.  le  sénateur  Poirrier,  nous 
a dit  en  plus  d’une  circonstance  : « Ne  soyez  pas  trop 
exigeants  : contentez-vous,  pour  le  moment  du  moins, 
de  ce  que  nous  pouvons  vous  offrir.  » 

Franchement,  ce  n’est  pas  là  une  base  de  dis- 
cussion acceptable.  Nous  voulons  bien  admettre  que 
l’avenir  tient  en  réserve  des  solutions  plus  satisfai- 
santes que  celles  qu’on  peut  nous  offrir  aujourd’hui. 
La  France,  nation  si  expansive  pour  ses  idées  et  ses 
produits,  ne  saurait  se  complaire  dans  l’isolement 
commercial  ; le  jour  où  elle  voudra  en  sortir  pour 
de  bon,  il  est  certain  qu’elle  devra  notablement  atté- 
nuer les  rigueurs  de  son  tarif  minimum.  Mais  cet 
avenir  est-il  proche  ou  lointain?  Personne  n’en  sait 
rien,  et  ce  n’est  pas  sur  des  hypothèses  qu’on  peut 
bâtir  un  arrangement  commercial. 

Il  faut  donc  des  concessions  réelles,  immédiates 
et  réciproques.  On  ne  peut  évidemment  les  faire 
porter  que  sur  des  articles  qui  intéressent  le  com- 
merce des  deux  pays.  Un  coup  d’œil  jeté  sur  les 
statistiques  douanières  nous  montre  quels  sont  ces 
articles. 

Avant  la  rupture,  la  France  nous  vendait  en 
moyenne  pour  18  millions  de  vins,  pour  12  millions 
de  bestiaux,  pour  10  millions  de  sucre,  pour  U 2 mil- 
lion de  lait  et  de  fromage,  pour  3 millions  de  volaille, 
pour  12  millions  de  soieries,  pour  12  millions  de  tis- 
sus de  laine,  pour  3 millions  de  cotonnades,  pour 
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dit  fort  bien  M.  Jules  Simon,  mais  leur  espoir  était 
chimérique.  Dans  toute  transaction  commerciale,  il 
faut  donner  pour  recevoir.  On  ne  peut  pas,  comme 
on  dit  vulgairement,  avoir  le  beurre  et  l’argent  du 
beurre. 

Les  bases  d’une  entente  nouvelle  sont  clairement 
indiquées  par  la  nature  des  échanges  qui  peuvent  se 
faire  entre  les  deux  pays.  La  Suisse  offre  aux  pro- 
duits français  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, qui  permet  à l’Allemagne,  à l’Autriche-Hongrie, 
à l’Italie,  à l’Espagne  et  à un  certain  nombre  d’autres 
pays  de  placer  avantageusement  chez  elle  leurs  vins, 
leurs  bestiaux,  leur  volaille,  leur  sucre,  leurs  fruits, 
leurs  tissus,  leurs  confections,  leurs  machines,  leurs 
articles  de  toute  sorte.  En  retour,  elle  demande  que 
le  marché  français  soit  de  nouveau  accessible  à ses 
produits,  comme  le  sont  les  marchés  des  auti  es  pays. 
Est-elle  déraisonnable  en  élevant  cette  prétention? 

Bien  certainement  non.  Si  la  Suisse  a déclaré 
qu’elle  n’acceptait  pas  le  tarif  minimum,  c’est  parce 
qu’un  certain  nombre  des  taux  qu’il  renferme  sont 
de  nature  à empêcher  les  échanges.  Toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  la  France  consent  aujourd’hui  à 
les  réduire,  par  la  voie  autonome  ou  autrement,  dans 
une  mesure  suffisante  pour  que  des  relations  com- 
merciales régulières  puissent  reprendre.  En  1892,  la 
commission  présidée  par  M.  Méline  opposait , sur 
presque  tous  les  points  de  l’arrangement  conclu  avec 
la  Suisse,  l’argument  principal  que  voici  : « Aux  taux 
qu’elle  nous  demande,  la  Suisse  pourrait  nous  faire 
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concurrence;  c est  pourquoi  nous  repoussons  la  ré- 
c uction.  » Si  cet  argument  devait  continuer  à préva- 
lur,  il  n’y  aurait  pas  possibilité  d’entente,  car,  par 
I ne  juste  réciprocité,  les  intéressés  suisses  ne  pour- 
I aient  admettre  la  concurrence  des  produits  français 
Z lors  qu’on  repousserait  la  leur. 

11  est  du  reste  à remarquer  que  le  commerce  suisse 
r e menace  ni  l’agriculture  ni  la  viticulture  françaises  : 
i ne  vend  ni  céréales  ni  vins  en  quantités  appré- 
ciables, il  n’envoie  guère  en  France  que  du  bétail 
c 'élevage  ; en  revanche,  il  achète  en  quantités  con- 
sidérables  des  vins,  des  bestiaux,  du  sucre  de  bette- 
raves, de  la  volaille  et  des  conserves  de  toute  sorte 
c ue  la  France  a intérêt  à exporter.  Pour  payer  ces  ar- 
t des  et  d’autres,  il  doit  placer  ses  fromages,  son  lait 
conservé,  ses  soieries,  ses  broderies,  ses  cotonnades, 
S2S  machines,  ses  montres,  et  il  trouve  équitable  que 
ses  voisins  de  l’ouest  lui  en  achètent  aussi  une  certaine 
c uantité. 

Si  l’entente  tarde  à se  faire,  c’est  peut-être  parce 
c ue  divers  groupes  d’industriels  français  s’opposent 
aux  réductions  nécessaires.  Il  n’appartient  pas  à la 
Suisse  de  faire  la  pondération  des  intérêts  français 
en  présence.  C’est  l’œuvre  du  gouvernement  de  la 

'V 

Fépublique.  Il  faut  espérer  qu’après  avoir  tout  bien 
pesé,  il  arrivera  à trouver  des  solutions  qui  aient 
chance  d’être  acceptées. 

On  parle  beaucoup  de  la  répercussion  que  les 
cancessions  faites  à la  Suisse  auraient  à l’égard 
d’autres  pays,  qu’on  ne  veut  pas  favoriser.  M.  Jules 
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Roche  avait  déjà  montré  en  1892  à la  chambre  des 
députés,  chiffres  en  mains,  que  cet  argument  était 
loin  d’avoir  la  portée  qu’on  lui  attribue.  Cette  portée 
a été  encore  amoindrie  par  l’expérience  des  deux 
dernières  années.  Il  est  bien  établi  que  ce  sont  es- 
sentiellement des  articles  suisses  qui  eussent  profité 
des  réductions  convenues  en  1892.  La  Suisse  ne  tient 
nullement  à tirer  les  marrons  du  feu  pour  d’autres; 
mais  elle  ne  peut  abandonner  ses  revendications  parce 
que  d’autres  pourraient  en  profiter  dans  une  certaine 
mesure.  Il  y a d’ailleurs  une  sorte  de  répercussion 
que  la  France  doit  aussi  mettre  en  ligne  de  compte, 
c’est  celle  qui  actuellement  se  produit  autour  d’elle, 
au  détriment  de  ses  exportations. 

Pendant  la  conférence  de  Mâcon,  à un  certain 
passage  de  mon  discours,  un  auditeur  français  se 
pencha  vers  son  voisin  suisse  et  lui  dit:  « M.  Droz 
oublie  en  ce  moment  d’être  aimable.  » J’ai  bien  ri 
du  propos  quand  on  me  l’a  rapporté.  J’ai  répondu 
que  je  n’étais  pas  là  seulement  pour  être  aimable, 
mais  aussi  pour  être  sincère.  Quand  on  discute  de 
chiffres,  da  hort^  comme  disent  nos  confédérés  de 
langue  allemande,  da  h'ôrt  die  Geniùthchkeit  auf,  ce 
qui  veut  dire  autant  que  : on  fait  alors  trêve  de  com- 
pliments. En  fait  d’arrangement  commercial,  les 
Suisses  sont  gens  pratiques:  les  gentillesses  et  les 
compliments  leur  importent  peu,  ils  regardent  aux 
résultats.  Si  la  barrière  à franchir  reste  trop  haute 
d’un  pied,  même  après  qu’on  l’a  abaissée  de  deux, 
ils  ne  peuvent  se  déclarer  satisfaits. 
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au  tarif  minimum  un  certain  nombre  de  réductions  expressé- 
ment indiquées.  Les  chambres  françaises  se  sont  exécutées. 
Par  513  voix  contre  11,  la  chambre  des  députés  a %-oté  la 
loi  proposée  par  le  gouvernement  de  la  république.  Le  sénat 
en  a fait  de  même  par  253  voix  contre  1.  L’assemblée  fédé- 
rale a,  de  son  côté,  autorisé  le  conseil  fédéral  à supprimer 
les  droits  différentiels,  et  la  paix  économique  a ainsi  été  rétablie 
entre  les  deux  pays  à partir  du  19  août.  On  peut  s’en  féliciter 
bien  qu’à  vrai  dire  l’arrangement  soit  loin  d’être  aussi  satis- 
faisant pour  les  deux  parties  que  celui  conclu  en  1892.  Il  est 
permis  d’espérer  que  cette  première  brèche  faite  au  protec- 
tionnisme ira  s’élargissant. 


Malgré  la  lenteur  des  préliminaires,  j’ai  le  ferme 
espoir  que  l’entente  aboutira.  Du  côté  suisse,  il  y a 
lieu  pour  cela,  tenant  compte  des  expériences  ac- 
quises, de  réduire  les  demandes  au  strict  minimum, 
et  Je  crois  pouvoir  dire  que  c’est  fait  ou  bien  près 
ie  l’être.  Du  côté  français,  il  importe  de  ne  pas 
s’en  tenir  à des  paroles  amicales,  mais  d’accorder 
:e  qui  est  indispensable.  Les  bons  comptes  font  les 
3ons  amis.  Si  chacun  reçoit  ce  qui  lui  revient  équi- 
;ablement,  la  paix  économique  se  rétablira  entre  les 
leux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  c’est  un  fait  réjouissant  que  de 
iToir  les  bonnes  volontés  se  multiplier  de  part  et 
l’autre  pour  écarter  l’obstacle  fâcheux  survenu  dans 
es  relations  des  deux  Républiques.  On  ne  peut  pas 
louter  du  désir  d’entente  des  deux  gouvernements, 
r’est  au  Palais-Bourbon  qu’est  le  nœud  de  la  diflfi- 
:ulté  ; c’est  là  que  nos  amis  de  France  doivent  faire 
lénétrer  l’esprit  qui  les  anime.  Les  manifestations 
lombreuses  provoquées  par  l’Union  franco-suisse, 
lepuis  bientôt  une  année  qu’elle  existe,  n’y  auront 
iûrement  pas  nui. 


Note  complémentaire 

Les  efforts  tentés  de  part  et  d’autre  ont  fini  par  aboutir. 
]^e  25  juin  1895,  i\IM.  Lachenal  et  Barrère  ont  signé  un  ar- 
1 angement  en  vertu  duquel  le  conseil  fédéral  proposerait  à 
rassemblée  fédérale  d’abroger  le  tarif  différentiel  appliqué 
i ux  produits  français,  si  les  chambres  françaises  apportaient 


PESTIONS  OUYRIÈRES 

Voûz  quelques  études  sur  la  législation  sociale  de 
7wtre  époque.  Depuis  une  quinzaine  d’années,  on  parle 
bea^lco^ip  de  la  nécessité  de  protéger  r ouvrier  : c'est  de- 
x>enu  un  article  essentiel  de  tous  les  programmes  poli- 
tiques, meme  un  thème  favori  de  la  prédication  chré- 
tienne. Mais  quand  on  compare  ce  qui  a été  dit  et  publié 
sur  cet  ordre  de  questions  avec  ce  qui  a été  fait  en 
réalité,  on  constate  la  disproportion  énorme  qui  existe 
entre  les  promesses  et  les  actes.  Ce  n’est  du  reste  pas 
étonnant,  car  il  en  a été  et  il  en  sera  toujours  ainsi.  Non 
point  que  dans  la  foule  des  politiciens  et  des  zélateurs 
de  toute  étiquette,  il  ny  ait  un  grand  nombre  (P hommes 
sincères,  désireux  P améliorer  la  condition  des  classes 
les  moins  favorisées.  Seulement,  les  circonstances  sont 
plus  fortes  que  leur  volonté.  La  nature  humaine  obéit 
a des  lois  fondamentales  qui  ne  se  laissent  pas  plus  mo- 
difier que  les  lois  de  la  météorologie.  Tous  les  rêves  de 
bonheur  universel  viendront  toujours  se  heurter  à des 
nécessités  inéluctables.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  dans 
le  cadre  modeste  oîi  peut  se  déployer  notre  action,  il  ne 
faille  accomplir  toutes  les  réformes  possibles. 

Pour  être  féconde,  cette  action  doit  savoir  se  limiter 
aux  seuls  points  qu’elle  est  capable  cT embrasser  complète- 
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li'.ent.  Elle  doit  consister,  a mon  avis,  bien  plus  a créer 
une  bonne  hygiène  sociale  qu’a  administrer  force  médi- 
c iments  et  coups  de  bistouri.  Il  faut  se  souvenir  que  la 
s Kiété,  de  laquelle  je  ne  puis  consentir  a séparer  la 
c 'asse  ouvrière  comme  si  elle  formait  une  espèce  a part, 
a surtout  besoin  d’ air  salubre,  et  que  cet  air  ne  peut  être 
qne  celui  de  la  liberté.  Si  cet  air  se  trouve  vicié  par 
ù iverses  circonstances,  ce  n’est  pas  en  fermaiit  portes  et 
f mètres  qu’on  V assainira,  mais,  dans  la  règle,  en  les 
ouvrant  au  contraire  toutes  grandes.  C’est  pourquoi  je 
n 'ai  jamais  été  que  très  médiocre  partisan  des  mesures 
c lercitives  tant  préconisées  de  nos  jours.  J’admets  qu’on 
c mtraigne  le  père  de  famille  à instruire  so?i  enfant,  le 
P atron  à former  convenablement  son  apprenti,  l' employeur 
Ci  ménager  les  forces  et  la  santé  de  ses  ouvriers,  le  tiers 
r csponsable  d’un  accident  a en  réparer  les  suites.  Mais 
j ’ n’ai  pu  arriver  encore  à me  persuader  que  le  devoir 
ae  solidarité  sociale  allait  jusqu’à  garantir  le  droit  ati 
t -avait,  le  minimum  du  salaire,  I assurance  co7itre  tous 
1rs  risques  de  la  vie.  J’estime  que  le  devoir  mdividuel 
s effondrerait  sous  toutes  ces  contraintes,  et  avec  lui  tout 
qui  fait  la  dignité,  la  grandeur  et  la  vraie  force  de 
l être  humain.  Il  ne  faut  pas  tuer  les  forts  afifi  de  pro- 
téger les  faibles:  il  faut  tacher  que  les  faibles  deviennent 
j irts,  et  c est  en  habituant  tout  le  monde  à vivre,  non 
cans  une  atmosphère  de  serre-chaude,  mais  da?is  tin  air 
l bre  et  pîir  que  l'on  obtiendra  ce  résultat. 

A voir  la  très  grande  hésitation  avec  laquelle  la  plu- 
part des  parlements  de  l’Europe  touchent  aux  questions 
t elatives  a la  règlementatio?i  du  travail,  on  peut  se  refidre 


compte  de  la  difjiculté  des  problèmes  à résoudre.  A vrai 
dire,  les  socialistes  et  leurs  amis  y trouvent  mie  preuve 
de  r égoïsme  bourgeois,  et  nombre  de  gens  bien  intention- 
nés les  fortifient  dans  cette  croyance  erronée  en  répétant, 
sans  y avoir  bien  réfléchi,  tous  les  lieux  communs,  ou,  si 
l’on  me  permet  d’ employer  ce  terme,  tous  les  clichés  du 
jour  au  sujet  des  réformes  sociales.  Mais  plus  on  ira  de 
l’avant,  plus  on  reconnaîtra  qu’ avec  toute  la  bonne  vo- 
lonté du  monde,  il  n’est  guère  possible  de  faire  plus,  sur 
le  terrain  législatif,  que  ce  qu’on  a tenté  jusqu’ici  et  qui 
ne  laisse  pas  dé  être  suffisamment  difficile.  Pourquoi  pro- 
mettre davantage  ? 
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Depuis  quelques  années,  presque  tous  les  parle- 
ments de  l’Europe  ont  été  saisis  de  propositions  ten- 
dant à établir  et  à régulariser  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  l’exer- 
cice de  leur  travail.  C’est  une  question  non  seule- 
ment de  sentiment,  mais  de  justice.  Jusque  tout  récem- 
ment, la  science  juridique  admettait  que  le  maître 
n’est  pas  responsable  des  accidents  survenus  aux 
personnes  qu’il  emploie,  mais  qu’il  l’est  seulement  si, 
par  sa  faute  ou  celle  de  ses  gens,  il  arrive  du  dom- 
mage à un  tiers.  C’était  ce  que  les  Anglais  appelaient 
la  doctrine  du  common  employment.  Cette  doctrine 
profondément  égoïste  n’est  plus  soutenable.  Le  déve- 
loppement de  la  grande  industrie,  avec  tous  ses  pro- 
cédés perfectionnés,  mais  dangereux,  a augmenté  le 
nombre  des  accidents  dans  une  proportion  énorme. 
Les  statistiques  incomplètes  qu’on  possède  font  sup- 
poser que  c’est  par  plusieurs  dizaines  de  mille,  chaque 
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année,  que  des  ouvriers  sont  plus  ou  moins  mutilés 
dans  les  pays  industriels  de  l’Europe.  Se  préoccuper 
de  leur  sort  et  de  celui  de  leurs  familles  est  un  de- 
\oir  social  de  première  importance. 

Voici  quelques  chiffres  qui  feront  voir  que  notre 
appréciation  n’est  pas  exagérée.  En  Allemagne,  la 
siatistique  pour  1883  accuse  9771  accidents  de  fa- 
brique; il  résulte  d'une  statistique  plus  générale,  faite 
du  1®''  août  au  30  novembre  1881,  qu’il  s’est  produit 
dans  ce  pays,  pendant  cet  espace  de  quatre  mois, 
29,574  accidents  industriels  sur  1,957,548  ouvriers; 
652  ont  été  suivis  de  mort,  560  d’incapacité  totale 
de  travail,  5681  ont  entraîné  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  d’un  mois,  6532  de  quinze  jours  à un 
mois,  le  reste,  soit  16,139,  de  moins  de  quinze  jours. 
En  Suisse,  il  y a eu,  en  1882  et  1883,  1365  accidents 
de  fabrique  déclarés  à l’autorité.  En  Angleterre,  on 
s gnalait,  pour  1872,  4230  cas  rien  que  dans  les  fila- 
tures. En  France,  M.  Martin  Nadaud  suppute,  dans 
un  rapport  parlementaire,  le  nombre  des  accidents 
ctusés  par  le  travail  à 5 ou  6000  par  an;  mais  si 
l’ an  tient  compte  que  le  nombre  des  ouvriers  occupés 
ei  France  dans  la  grande  industrie  est  de  1,380,000, 
cîlui  des  ouvriers  de  la  petite  industrie  de  1,960,000, 
il  devient  évident  que  cette  supputation  est  infiniment 
trop  basse. 

Que  deviennent  ces  mutilés  du  travail?  qui  prend 
s)in  de  leurs  familles?  Pendant  longtemps,  le  légis- 
lateur n’en  a eu  souci.  Que  le  fabricant  ou  la  com- 
pignie  industrielle  envoyât,  par  commisération,  un 
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modeste  secours  à la  victime  ou  aux  siens,  que  le 
mutilé  reçût  un  petit  emploi  à travail  facile,  mais 
peu  rétribué,  que  sa  femme  ou  ses  enfants  fussent 
occupés  de  préférence  à d’autres,  il  semblait  qu’on 
ne  pût  demander  davantage,  et  l’on  ne  manquait  pas 
de  signaler  la  belle  conduite  des  industriels  qui  agis- 
saient de  la  sorte.  Mais  il  s’en  fallait  que  tous  les 
patrons  en  fissent  autant:  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers et  de  familles  n’obtenaient  rien  ou  peu  de 
chose.  Les  plaintes  de  ces  malheureux  sont  venues 
retentir  jusque  dans  les  salles  parlementaires.  On  y 
a prêté  l’oreille,  on  a reconnu  que  la  loi  devait  inter- 
venir en  leur  faveur,  qu’il  fallait  changer  sur  ce  point 
les  notions  admises  et  ériger  en  droit  l’obligation 
pour  le  maître  de  venir  en  aide  aux  victimes  du 
travail.  Ainsi  s’est  accomplie,  dans  plusieurs  pays, 
une  des  évolutions  les  plus  heureuses  et  les  mieux 
justifiées  de  la  science  juridique  moderne. 

C’est  assurément  le  mérite  du  parti  socialiste,  — 
ou  pour  mieux  dire  des  diverses  écoles  socialistes, 
car  il  n’y  a pas  un  parti  moins  compact  que  celui 
qui  porte  ce  nom,  — d’avoir  énergiquement  contribué, 
par  ses  réclamations  incessantes,  à cette  solution 
humanitaire.  Ce  premier  succès  l’a  encouragé  dans 
ses  revendications;  avec  beaucoup  de  raison  il  ré- 
clame aujourd’hui  la  stricte  exécution  des  prescrip- 
tions nouvelles,  qui  sont  loin  d’être  toujours  observées. 
Mais  il  propose  à cet  effet  des  mo}^ens  qu’il  y a lieu 
de  considérer  de  plus  près;  c’est  en  particulier  le 
cas  pour  la  création  d’une  assurance  obligatoire 
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droit  spécial  ou  exceptionnel.  La  législation  de  six 
d’entre  eux  nous  est  plus  particulièrement  connue: 
la  France,  l’Allemagne,  l’Autriche,  l’Italie,  l’Angle- 
terre et  la  Suisse.  C’est  cette  législation  que  nous 
allons  comparer  dans  ses  dispositions  les  plus  essen- 
tielles. 

Tous  les  pays  ont  commencé  par  ne  connaître 
que  le  droit  commun  et  l’ont  conservé  et  pratiqué 
fort  longtemps.  Des  six  pays  que  nous  venons  d’é- 
numérer, trois  : la  France,  l’Autriche  et  l’Italie,  n’en 
ont  pas  encore  d’autre.  Les  trois  autres  pays  ont 
une  législation  spéciale,  applicable  à quelques  indus- 
tries, qui  remonte  pour  l’Allemagne  à 1871,  pour  la 
Suisse  à 1875  et  1877,  pour  l’Angleterre  à 1880. 

On  ne  saurait  le  nier,  le  droit  commun  est  en 
soi  plus  juste  que  des  lois  d’exception:  ce  qui  est 
dû  à l’un  est  aussi  dû  à l’autre  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Pourquoi  la  victime  d’un  accident  serait- 
elle  protégée  lorsque  l’accident  est  survenu  dans 
une  fabrique,  et  ne  le  serait-elle  pas  lorsqu’il  s’est 
produit  dans  une  exploitation  agricole?  pourquoi 
cette  commisération  pour  les  uns  et  pas  pour  les 
autres  ? 

J’ai  déjà  indiqué  en  quoi  consistait  le  droit  commun 
précédemment  appliqué  à tout  le  monde  sans  excep- 
tion: on  n’admettait  pas  que  l’ouvrier  pût  réclamer 
une  indemnité  à son  patron  lorsqu’il  était  blessé  dans 
l’accomplissement  de  son  travail.  Le  salaire  reçu 
était  censé  représenter  non  seulement  le  service 
rendu,  mais  le  danger  encouru.  Tant  pis  pour  l’ou- 


g mérale  contre  les  accidents,  ce  qui,  dans  la  pensée 
do  tout  bon  socialiste,  signifie  l’établissement  d’une 
cî.isse  d’état  dotée  non  seulement  du  monopole,  mais 
do  notables  subventions  à fonds  perdus. 

Je  ne  suis  pas  hostile  de  parti  pris  aux  propo- 
si  lions  venant  de  ce  groupe  ou  de  tout  autre  auquel 
l’onsemble  de  mes  opinions  ne  me  rattache  pas.  Dans 
u i état  démocratique,  moins  qu’ailleurs,  repousser 
a priori  une  opinion  n’est  une  bonne  chose.  Il  faut, 
ai  contraire,  examiner  avec  soin  chaque  manifes- 
ti  tion  de  la  vie  politique,  prendre  le  bien  qu’elle  ren- 
te rme  et  chercher  à le  combiner  avec  l’intérêt  général, 
d(‘  telle  sorte  que  toute  la  nation  en  profite.  C’est 
dire  en  même  temps  qu’il  ne  faut  d’exagération  ni 
d’une  sorte  ni  d’une  autre. 

L’étude  qui  va  suivre  est  faite  à ce  point  de  vue. 
Il  s’agit  d’une  matière  peut-être  un  peu  aride,  dans 
Sc  première  partie  du  moins,  mais  dont  l’opinion 
publique  de  tous  les  pays  industriels  se  préoccupe 
vivement  aujourd’hui  et  qui  est,  pour  beaucoup  de 
politiciens,  un  thème  à discours  retentissants.  Ceux 
de  mes  lecteurs  qui  voudront  bien  aller  jusqu’au  bout 
de  ce  travail,  auront  fait  connaissance  avec  une 
question  sociale  des  plus  palpitantes  et  avec  les  con- 
troverses qu’elle  fait  naître. 


On  peut  diviser  les  pays  industriels,  sous  le  rap- 
port de  la  responsabilité  en  cas  d’accidents,  en  deux 
Cf  tégories  : les  pays  de  droit  commun  et  ceux  de 
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une  action  judiciaire  est  ouverte.  Mais  si  l’impu- 
tabilité flotte  indécise,  sans  se  fixer  précisément  sur 
personne,  alors,  non  plus,  il  n’y  a personne  contre 
qui  puisse  naître  un  droit  ou  s’ouvrir  une  action 
judiciaire.  » 

Or,  il  est  certain  que  la  plupart  des  accidents  de 
fabriques  et  même  d’autres  industries  se  produisent 
sans  que  la  faute  en  soit  imputable  à personne 
directement.  Ces  accidents  résultent  du  danger  in- 
hérent à la  nature  de  l’industrie.  S’ils  ne  sont  pas 
directement  la  conséquence  de  la  force  majeure,  c’est 
le  hasard,  le  cas  fortuit  qui  les  occasionne.  Par 
exemple,  un  ouvrier  qui  travaille  à une  machine 
dangereuse  entend  un  bruit  inaccoutumé  et  tourne 
la  tête:  cette  seconde  d’inattention  suffit  pour  que 
sa  main,  son  bras,  son  corps  soient  pris  dans  un 
engrenage;  un  courant  d’air  pousse  une  flamme  vers 
un  vase  contenant  des  matières  inflammables  ou  ex- 
plosibles, il  peut  en  résulter  plusieurs  victimes;  les 
ouvriers  sont  en  contact  permanent  avec  des  matières 
toxiques,  il  est  rare  qu’ils  ne  contractent  pas  des 
affections  spéciales  souvent  incurables  et  mortelles. 
Si  grande  que  soit  la  prévoyance  humaine,  elle  ne 
peut  garantir  absolument  contre  ce  genre  de  dangers, 
le  plus  fréquent  dans  l’industrie.  côté  du  risque 
ordinaire  que  court  tout  homme  se  livrant  à une 
occupation  quelconque,  il  y a donc  le  risque  profes- 
sionnel, beaucoup  plus  grave  que  l’autre. 

Le  risque  professionnel  ne  consiste  pas  seulement 
dans  le  cas  fortuit;  il  provient  aussi  du  danger  du 
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la  preuve  et  du  taux  de  l’indemnité,  des  dispositions 
particulières  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Pour 
le  moment,  nous  voulons  nous  arrêter  à un  point 
essentiel:  la  désignation  des  industries  auxquelles, 
suivant  la  commission  de  la  chambre,  la  respon- 
sabilité, soit  générale,  soit  spéciale,  s’appliquerait. 
On  remarquera  que  la  proposition  s’en  tient  aux  ex- 
ploitations dans  lesquelles  on  se  sert  d’un  moteur 
mécanique.  En  d’autres  termes,  on  n’a  visé  que  la 
grande  industrie  ou  l’industrie  à grande  exploitation. 
Mais  ce  n’est  pas  la  seule  dangereuse  ni  la  plus  dange- 
reuse. La  statistique,  par  exemple  celle  de  laPrusse  pour 
deux  années  (1870  et  1880),  établit  que  le  nombre  des 
accidents  occasionnés  par  des  machines  est  minime 
comparativement  à ceux  qui  se  produisent  dans  l’ex- 
ploitation agricole  et  forestière  (chutes  et  blessures 
dans  l’abatage  des  arbres,  les  travaux  de  fenaison, 
de  moissons  et  de  cueillette  des  fruits,  le  soin  du 
bétail,  particulièrement  des  chevaux,  les  charrois, 
etc.,  etc.).  Si  la  dose  de  bon  sens  qui  est  le  partage 
ordinaire  de  tout  être  humain  permet  jusqu’à  un  cer- 
tain point  de  se  garer  contre  de  tels  dangers,  il  n’est 
pas  moins  certain  que  la  volonté  de  l’individu,  son 
attention  à prévenir  et  à éviter  les  accidents  ne 
réussissent  pas  toujours  à l’en  garantir.  Il  y a dans 
tout  travail,  jusque  dans  celui  du  simple  nettoyeur 
de  lampes  ou  de  la  bonne  à tout  faire,  des  risques 
professionnels.  Pourquoi  ne  pas  avoir  étendu  le  béné- 
fice du  droit  nouveau  à toutes  les  classes  de  travail- 
leurs ? 


travail  en  commun.  Un  ouvrier  peut  avoir  observé 
mi  lutieusement  toutes  les  prescriptions  relatives  à 
SOI.  travail,  n’avoir  commis  aucune  imprudence,  ne 
s’ê  ;re  laissé  aller  à aucune  inattention,  n’avoir  eu 
aucune  mauvaise  chance  en  remplissant  sa  besogne, 
il  ])eut  néanmoins  être  victime  de  l’impéritie,  de  la 
déî  obéissance,  de  l’imprudence,  de  l’inattention  ou 
de  la  mauvaise  chance  d’un  camarade.  Contre  ce 
ris  jue  professionnel,  la  victime  doit  aussi  être  ga- 
rai tie. 

Ces  considérations  ont  engagé  plusieurs  députés 
fraiçais  à faire  des  propositions  pour  modifier  sous 
ce  rapport  le  droit  commun  en  faveur  des  ouvriers 
qu  travaillent  dans  des  industries  dangereuses.  A 
deux  reprises  la  chambre  des  députés  s’en  est  oc- 
cujiée;  elle  est  saisie  d’un  projet  déposé  le  16  fé- 
vrier dernier  par  une  commission  spéciale.  Le  gou- 
vei  nement  prépare  aussi  une  loi  dont  les  principes 
ne  sont  pas  encore  définitivement  arrêtés. 

D’après  le  projet  soumis  à la  chambre  par  sa 
coiimission,  il  y aurait,  pour  les  usines,  manufac- 
turas, fabriques,  chantiers,  mines  et  carrières,  entre- 
priîes  de  transports  et  autres  exploitations  de  tout 
genre  où  il  est  fait  usage  d’un  outillage  à moteur 
mé:anique,  une  double  responsabilité  assumée  par 
le  ( hef  de  l’entreprise  : responsabilité  de  droit  commun 
et  responsabilité  spéciale  à raison  du  risque  profes- 
sio  inel. 

Le  projet  de  loi  français  renferme,  sous  le  rap- 
poi  t de  la  présomption  légale,  de  l’administration  de 
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La  raison  en  est  claire  : le  législateur  redoute 
l’impopularité  qui  pourrait  frapper  son  œuvre  s’il 
heurtait  de  front  la  majorité  des  intérêts  en  cause. 
Mais  il  y a dans  les  principes  nouveaux  qu’il  pro- 
cli  .me  une  force  de  logique  à laquelle  toutes  les  parties 
de  la  législation  ne  tarderont  pas  à se  soumettre. 
L’ exception  dans  ce  domaine  tend  irrésistiblement  à 
devenir  la  règle. 

L’Italie  et  la  Belgique,  qui  ont  aussi  le  code  Napo- 
léon, en  sont  encore  aux  notions  de  droit  commun 
te  qu’il  existe  actuellement  en  France.  Quant  à 
l’Éaitriche,  bien  qu’elle  aspire  à créer  un  droit  spécial 
à ’imitation  de  l’Allemagne,  elle  est  des  plus  retardées 
S0.1S  le  rapport  du  droit  commun.  D’après  son  code 
(a  t.  1315,  1010,  1161),  le  patron  n’est  responsable 
qie  si  une  faute  personnelle  lui  est  imputable;  il  ne 
l’est  pas  du  fait  de  ses  aides,  employés  et  domes- 
tic  ues,  ou  de  toute  autre  personne  occupée  dans  son 
exploitation,  à moins  qu’on  ne  puisse  lui  prouver 
ur  e faute  dans  le  choix,  la  nomination  ou  le  maintien 
des  employés  ou  personnes  dont  il  s’agit  'culpa  in 
eh  gendo). 

Si  nous  passons  maintenant  aux  pays  qui  ont  un 
dr^it  spécial  en  matière  d’accidents,  nous  rencontrons 
er  première  ligne  l’Allemagne,  dont  la  loi  du  7 juin 
1S71  a créé  à la  fois  une  responsabilité  très  étendue 
peur  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  qui  ne  peu- 
vent se  libérer  qu’en  prouvant  la  force  majeure  ou 
la  faute  de  la  victime,  et  une  responsabilité  pour 
le;,  fabriques,  mines  et  carrières,  limitée  aux  seuls 


LES  VICTIMES  DU  TRAVAIL 


141 


cas  où  il  y a faute  du  représentant  ou  mandataire 
du  chef  de  l’entreprise.  Cette  loi,  au  dire  même  du 
gouvernement  impérial  (rapport  du  16  décembre  1880), 
a été  pour  les  ouvriers  de  fabriques,  mines  et  car- 
rières, illusoire  le  plus  souvent.  Le  cas  fortuit  n’en- 
gageant pas  la  responsabilité  du  chef  de  l’entreprise, 
l’ouvrier  n’a  eu,  en  général,  aucun  recours  lorsqu’il 
a été  victime  d’accidents  résultant  de  risques  pro- 
fessionnels. Aussi  de  nombreuses  réclamations  se 
sont-elles  fait  jour,  et  le  gouvernement  impérial  a- 
t-il  dû,  pour  en  tenir  compte,  proposer  une  refonte 
générale  des  dispositions  sur  la  matière.  Cédant  aux 
tendances  socialistes  qui  régnent  dans  ce  pays,  il  a 
proposé  d’abord  une  assurance  obligatoire  dans  la- 
quelle l’état  intervenait  directement,  au  point  de  vue 
non  seulement  administratif,  mais  financier;  ce  projet 
a été  repoussé  par  le  Reichstag  en  1881.  Dès  lors, 
le  projet  a été  repris  deux  fois  en  sous-œuvre,  et  a 
enfin  abouti  à la  loi  du  6 juillet  1884,  qui  organise 
l’assurance  obligatoire  sur  la  base  de  l’établissement 
de  corporations  professionnelles  assurant  les  risques 
et  répartissant  les  dépenses  annuelles  entre  tous  les 
patrons  qui  en  font  partie. 

Cette  loi  a été  précédée  d’une  autre  en  date  du 
15  juin  1883,  sur  l’assurance  obligatoire  des  ouvriers 
en  cas  de  maladie.  Les  deux  lois  sont  en  connexion 
étroite  et  nous  en  examinerons  plus  loin  le  système 
d’une  manière  détaillée.  Nous  relevons  seulement  ici 
que  le  droit  commun  allemand,  semblable  au  droit 
autrichien  (culpa  in  eligendo),  tend  à faire  place  de 
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pins  en  plus  au  droit  spécial.  Ainsi  la  loi  du  6 juillet 
18  U ajoute  aux  fabriques,  mines  et  carrières,  les 
ét!  .blissements  dans  lesquels  on  prépare  les  minerais 
(A  ifbereitungsanstalten),  les  salines,  les  chantiers  de 
coistruction  terrestres  et  maritimes,  les  travaux  de 
maçons,  de  charpentiers,  de  couvreurs,  de  tailleurs 
de  pierres,  de  fontainiers,  de  ramoneurs;  en  outre, 
le;  établissements  dans  lesquels  on  emploie  des  chau- 
di  ires  à vapeur  ou  des  forces  naturelles,  vent,  eau, 
v£  peur,  gaz,  air  chaud,  etc.  La  fabrique  est  définie 
d’ me  manière  étroite  : est  envisagé  comme  telle, 
to  it  établissement  comptant  dix  ouvriers  au  moins, 
01  dans  lequel  des  matières  explosibles  sont  pro- 
di  ites  ou  employées.  Le  gouvernement  peut  étendre 
er  core  la  responsabilité  à d’autres  établissements 
iniustriels.  Quant  à l’agriculture,  elle  est  prudem- 
m ;nt  exclue,  même  lorsqu'elle  emploie  des  machines 
de  ngereuses,  sauf  le  cas  où  il  s’agit  d’une  industrie 
gieffée  sur  une  exploitation  agricole,  comme,  par 
ejemple,  une  distillerie,  une  sucrerie,  etc. 

Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer, 
une  fois  qu’un  pays  est  entré  dans  cette  voie,  il  lui 
est  impossible  de  s’arrêter.  Déjà  le  Reichstag  est 
stisi  d’un  projet  de  loi  qui  a pour  but  d’étendre  la 
rt  sponsabilité  spéciale  aux  entreprises  de  postes,  de 
télégraphes  et  de  chemins  de  1er,  à la  marine  et 
aux  administrations  militaires,  au  halage,  au  dragage, 
au  flottage,  au  camionnage,  à l’encavage,  à l’expé- 
d tion  de  marchandises,  etc.,  etc.  De  son  côté,  la  loi 
SI  ir  l’assurance  en  cas  de  maladie  embrasse  les  arts 
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et  métiers.  Bref,  à part  les  professions  libérales,  le 
négoce,  la  domesticité  ordinaire  et  l’agriculture  — 
l’agriculture  proprement  dite,  à laquelle  on  n’ose  pas 
toucher!  — le  droit  spécial  est  devenu  ou  est  en 
train  de  devenir  le  droit  commun. 

L’Angleterre,  restée  jusqu’en  1880  sous  le  régime 
du  common  employment,  en  est  sortie  par  une  loi 
protectrice  des  ouvriers  employés  dans  les  travaux 
industriels.  L’ouvrier  est  garanti  contre  le  risque 
professionnel,  sauf  le  cas  où  il  aurait  eu  connais- 
sance de  l’imperfection  ou  de  la  négligence  qui  a 
amené  l’accident  et  n’en  aurait  pas  averti  en  temps 
utile  le  fabricant  ou  un  de  ses  préposés. 

Quant  à la  Suisse,  elle  a d’abord  copié  la  loi 
allemande  de  1871,  en  établissant  la  responsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur  (loi  fédérale  du  25  juin  1875).  Puis,  en  1877, 
dans  la  loi  sur  les  fabriques,  elle  a devancé  l’Alle- 
magne en  statuant  des  dispositions  qui  reconnaissent 
en  plein  le  risque  professionnel.  Non  seulement  le 
fabricant  devient  responsable  du  cas  fortuit,  mais 
encore  la  responsabilité  peut  s’étendre  aux  industries 
dont  l’exercice  suffit  à engendrer  certaines  maladies 
graves,  industries  que  le  conseil  fédéral  a le  pouvoir 
de  désigner.  Cette  dernière  disposition  a été  et  est 
encore  d’une  exécution  très  difficile  : à part  la  fabri- 
cation des  allumettes  au  phosphore  jaune,  qui  pro- 
duit la  nécrose,  il  n’a  pas  été  possible,  en  raison  des 
différences  de  procédés  et  de  la  difficulté  des  cons- 
tatations, de  désigner  nominativement  les  industries 


professions  qu’on  laisse  en  dehors  pour  le  moment, 
elles  sont  exposées  à beaucoup  moins  de  dangers, 
mais  précisément,  en  raison  de  cela,  il  n’y  aurait 
aucun  inconvénient  à les  soumettre  aussi  au  nouveau 
droit. 

Le  principe  de  la  responsabilité  à raison  du  risque 
professionnel,  qui  poursuit  ainsi  sa  marche  triom- 
phante dans  les  principaux  états  de  l’Europe,  doit 
nécessairement  exercer  une  influence  considérable 
sur  les  conditions  économiques  et  sociales.  En  im- 
posant des  devoirs  plus  étendus  à tous  ceux  qui 
prennent  des  hommes  à leur  service,  il  nécessite  des 
organisations  nouvelles  ou  des  transformations  pro- 
fondes de  celles  qui  existent.  Chaque  employeur  doit 
se  rendre  compte  de  l’étendue  des  risques  qu’il  en- 
court et  des  moyens  d’y  faire  face.  D’autre  part 
l’état,  qui  établit  les  responsabilités  juridiques,  doit 
se  préoccuper  des  possibilités  qu’il  y a pour  les  em- 
ployeurs de  s’y  soumettre  ou  d’y  échapper;  il  se 
trouve  en  face  de  ce  grave  problème:  peut-on  s’en 
rapporter  à l'initiative  individuelle  pour  l’accomplisse- 
ment des  obligations  nouvelles,  ou  doit-on  créer  des 
organismes  sociaux  en  vue  d’assurer  l’exécution  de 
la  loi? 

II 

D’abord,  quelle  est  l’étendue  des  responsabilités 
qui  incombent  désormais  aux  chefs  d’entreprises  pla- 
cées sous  le  droit  spécial? 

Ces  responsabilités  varient  suivant  les  pays;  elles 
peuvent  être  considérées  sous  trois  chefs  principaux  : 


dangereuses,  sous  le  rapport  de  la  santé  ; les  exper- 
tises qui  ont  eu  lieu,  ont  donné  les  résultats  les  plus 
contradictoires,  en  sorte  qu’on  prévoit  la  nécessité 
de  reviser  cet  article  de  loi,  si  l’on  ne  veut  pas  qu’il 
demeure  lettre  morte. 

Au  reste,  la  tendance  existe  chez  nous  comme 
ailleurs  d’étendre  le  droit  spécial  des  fabriques  à 
toutes  les  industries.  En  1882,  M.  le  conseiller  na- 
tional Klein  a fait  une  motion  dans  ce  sens.  Voici 
venir  aujourd’hui  la  société  du  Grutli  et  d’autres  so- 
ciétés ouvrières,  qui  demandent  l’extension  de  la 
responsabilité,  y compris  celle  du  cas  fortuit,  à la 
construction  des  chemins  de  fer  (elle  existe  déjà,  dans 
une  certaine  mesure,  en  vertu  de  la  loi  de  1875);  — 
à l’industrie  du  bâtiment  ; — à l’exploitation  des  car- 
rières, mines,  et  aux  travaux  d’excavation;  — aux 
métiers,  au  commerce  et  à l’exploitation  agricole, 
pour  autant  du  moins  qu’ils  emploient  des  machines;  — 
aux  postes  fédérales  et  au  grand  roulage  et  camion- 
nage. 

C’est  ainsi  que,  dans  tous  les  pays  industriels,  la 
notion  nouvelle  du  risque  professionnel  tend  à s’in- 
troduire d’une  manière  irrésistible  et  à s’appliquer  à 
toutes  les  professions  quelconques.  Si  l’agriculture 
est  encore  laissée  de  côté,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande,  c’est,  nous  l’avons  vu,  par  des  raisons 
d’opportunité,  afin  de  ne  pas  indisposer  contre  le 
droit  nouveau  la  majorité  des  parlements  et  des  po- 
pulations. Mais  elle  passera  aussi  sous  le  niveau 
égalitaire,  il  n’y  a pas  à en  douter.  Quant  aux  autres 


144 


LES  VICTIMES  DU  TRAVAIL 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 


LES  VICTIMES  DU  TRAVAIL 


ESSAIS  ECONOMIQUES 


a provoqué  l’accident,  ou  lorsqu’il  est  le  résultat  d’un 
fait  extérieur  impossible  à prévenir  et  à éviter,  d’un 
autre  côté,  ce  n’est  qu’après  avoir  examiné  toutes 
les  circonstances  du  cas  qu’il  est  possible  de  déter- 
miner si  cette  exception  existe  et  si  elle  peut  être 
réellement  invoquée. 

Les  sociétés  ouvrières  sont  portées  à envisager 
que  la  force  majeure  et  le  cas  fortuit  sont  une  seule 
et  même  chose.  Il  n’en  est  pourtant  pas  ainsi  à 
strictement  parler;  le  cas  fortuit  résulte  uniquement 
d’un  danger  inhérent  à la  nature  de  l’exploitation, 
tandis  que  la  force  majeure  provient  d’une  cause  ex- 
térieure violente.  Mais  ces  sociétés  nous  paraissent 
avoir  raison  lorsqu’elles  demandent  qu’on  absorbe 
ces  deux  exceptions  dans  le  risque  professionnel.  Il 
est  évident  que,  par  exemple,  s’agissant  des  fon- 
dations h3^drauliques  d’un  pont,  il  importe  peu  qu’on 
appelle  force  majeure  ou  cas  fortuit  la  crue  d’eau 
qui  emporte  un  caisson:  si  des\)uvriers  périssent, 
c’est,  sans  contredit,  par  suite  du  risque  professionnel. 

Sous  le  rapport  du  cas  fortuit,  la  loi  allemande 
de  1871  était  fort  peu  libérale  pour  l’ouvrier,  attendu 
qu’elle  ne  l’admettait  pas  comme  entraînant  la  res- 
ponsabilité. La  première  loi  vraiment  avancée  a été 
la  loi  suisse  de  1877  sur  les  fabriques;  le  cas  fortuit 
y est  admis  en  plein  au  bénéfice  de  l’ouvrier,  mais 
non  point  la  force  majeure.  La  loi  anglaise  est  égale- 
ment large  à cet  égard.  Il  en  est  de  même  du  projet 
de  loi  soumis  à la  chambre  des  députés  de  France. 
Quant  à la  nouvelle  loi  allemande,  elle  a pu  éviter 


duit  ou  proposé,  c’est,  au  contraire,  a i empioyeui  a 
prouver  que  l’accident  est  arrivé  sans  qu’il  y ait  eu  de 
sa  faute  ou  de  celle  de  ses  mandataires , que  1 acci- 
dent est  le  résultat  soit  d’un  cas  de  force  majeure, 
soit  d’un  cas  fortuit,  soit  de  la  propre  faute  de  la 
victime.  Les  législations  ne  sont  d’ailleurs  pas  con- 
formes sur  ces  divers  points.  Si  toutes  admettent 
que  la  faute  de  l’employeur  ou  de  ses  préposés,  par 
exemple  dans  la  défectuosité  d’une  construction  ou 
d’un  plan,  dans  l’insuffisance  ou  la  témérité  d’un 
ordre  donné,  etc.,  entraîne  la  responsabilité,  on 
s’écarte  déjà  plus  ou  moins,  dans  la  pratique,  de  la 
jurisprudence,  lorsqu’il  s’agit  de  détei  miner  ce  qu  est 
la  force  majeure.  Les  sociétés  ouvrières  voudraient 
voir  éliminer  totalement  cette  exception  libératrice; 
elles  réclament  tout  au  moins  une  définition  mal- 
heureusement impossible  à donnei . En  effet,  si  1 on 
peut  dire  qu’il  y a force  majeure,  d’une  manière 
générale,  lorsque,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
et  qu’on  pouvait  raisonnablement  exiger,  une  puis- 
sance extérieure,  un  accident  naturel  inévitable,  tel 
que  la  foudre,  l'inondation,  un  tremblement  de  terre. 
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ces  controverses  en  instituant  l’assurance  obligatoire  : 
le  seul  cas  dans  lequel  la  victime  soit  privée  d’in- 
demnité, c’est  celui  où  elle  a agi  avec  préméditation. 
Ce  principe  est  aussi  admis  dans  le  projet  de  loi 
autrichien  calqué  sur  la  loi  allemande. 

Un  autre  point  de  controverse  très  délicat,  c’est 
l’exception  que  le  fabricant  peut  tirer,  d’après  plusieurs 
lois,  de  la  faute  commise  par  la  victime.  Dans  nombre 
de  cas,  il  est  possible  de  prouver  que  l’accident  est 
le  résultat  de  la  violation,  par  la  victime,  des  pres- 
criptions établies,  mais  il  en  est  d’autres  où  la  faute 
de  l’ouvrier  consiste  non  point  en  un  acte  conscient 
dû  à une  intention  réelle  ou  à une  négligence  répré- 
hensible, mais  en  une  inattention  passagère  que  n’ex- 
plique que  trop  l’imperfection  de  l’organisme  humain. 

« Ici,  dit  le  message  du  conseil  fédéral  suisse  à l’appui  de 
la  loi  votée  le  25  juin  1881,  ici  la  faute  est  si  légère  qu’elle 
se  confond  avec  le  cas  fortuit.  Dans  de  pareils  cas,  le  juge 
ne  saurait  admettre  l’exception  présentée  par  le  fabricant.  11 
ne  l’admettra  pas  plus  vis-à-vis  de  celui-ci  que  vis-à-vis  d’une 
compagnie  d’assurances  contre  les  accidents.  Une  minute  d’in- 
attention ou  de  distraction  ne  saurait  priver  l’ouvrier  du  béné- 
fice de  la  loi.  Quand  cent  fois,  deux  cents  fois,  mille  fois  peut- 
être  dans  un  jour,  l’ouvrier  doit  exécuter  le  même  mouvement, 
approcher  ses  doigts  de  la  même  machine  dangereuse,  ou 
quand  il  doit  manipuler  fréquemment  des  substances  inflam- 
mables ou  explosibles,  on  ne  saurait  lui  imputer  à faute  un 
accident  survenu  inopinément  sans  qu’il  y ait  eu  de  sa  part 
négligence  ou  imprudence  prolongée.  C’est  dans  ce  sens  seule- 
ment que  nous  comprenons  la  disposition  de  notre  projet  de 
loi;  toute  autre  interprétation  serait  odieuse  et  contraire  à la 
ratio  legis.  » 


LES  VICTIMES  DU  TRAVAIL 


Les  juristes  se  préoccupent  aussi  d’une  autre  ques- 
tion: est-ce  que,  lorsque  la  faute  est  partagée  par 
la  victime  et  par  d’autres  personnes,  ou  lorsqu’il 
a cas  fortuit,  la  responsabilité  du  chef  de  l’entre- 
prise doit  demeurer  pleine  et  entière,  ou  bien  doit- 
elle  être  réduite  équitablement?  La  loi  suisse  admet 
dans  ces  cas  la  réduction,  tandis  que  d’autres  lois 
sont  moins  explicites.  D’après  la  loi  fédérale  en 
vigueur,  la  responsabilité  est  échelonnée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Pour  la  faute,  y compris  le  crime  ou  délit,  du 
fabricant  ou  de  son  mandataire:  responsabilité  en- 
tière. 

Cas  de  faute,  de  part  et  d’autre,  cas  fortuit,  cas 
de  lésion  antérieure  ou  d’affaiblissement  antérieur  de 
la  santé  : responsabilité  équitablement  réduite,  suivant 
les  circonstances. 

Cas  de  force  majeure,  de  crime  ou  délit  d’un  tiers, 
de  faute  uniquement  imputable  à la  victime:  libéra- 
tion de  la  responsabilité. 

Ceci  nous  amène  à parler  de  la  nature  et  de  la 
quotité  des  indemnités  servies  aux  victimes  ou  à 
leurs  ayants  droit  dans  les  divers  pays  dont  nous 
étudions  la  législation.  Tandis  que  la  responsabilité 
de  droit  commun,  ainsi  que  la  responsabilité  spéciale 
en  matière  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à va- 
peur, ne  sont  pas  limitées  quant  à la  somme  totale 
qui  peut  être  allouée,  toutes  les  lois  spéciales  s’ap- 
pliquant aux  fabriques,  mines,  carrières,  etc.,  ont 
admis  un  maximum  plus  ou  moins  élevé. 
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Les  sociétés  ouvrières  protestent  contre  ce  maxi- 
mum, qui,  à leurs  yeux,  constitue  une  injustice. 

« Par  quels  motifs,  dit  la  pétition  déjà  citée  du  Grütli- 
verein,  l’ouvrier  de  fabrique  est-il  moins  bien  traité  que  l’em- 
ployé du  chemin  de  fer?  Pourquoi  allouer  une  indemnité  pleine 
et  entière  de  20  à 40,000  fr.  au  millionnaire  qui  perd  la  vie 
dans  un  voyage  de  plaisir,  et  n’accorder  à la  tamille  du  pauvre 
ouvrier  qu’une  petite  partie  du  dommage  réel  que  lui  cause 
la  perte  de  son  chef?  Le  patron  peut  se  couvrir  de  ce  ris- 
que par  l’assurance,  et  l’objection  que  la  responsabilité  ainsi 
entendue  lui  serait  une  charge  trop  lourde  ne  saurait  se  sou- 
tenir. L’ouvrier  — et  la  possibilité  pour  lui  d’exister  — doit 
avoir  aux  yeux  de  l’état  autant  de  valeur  que  le  patron.» 

A cela,  le  message  du  conseil  fédéral  suisse,  du 
26  novembre  1880,  oppose  les  raisons  suivantes: 

« Les  industriels  suisses,  tout  en  acceptant  le  principe  de 
la  responsabilité,  demandent  qu’elle  soit  précisée  et  limitée. 
Ceux  d’entre  eux  qui  ne  disposent  pas  de  ressources  pécu- 
niaires considérables  — ■ et  ce  sont  sans  contredit  les  plus  nom- 
breux — ■ ne  peuvent  songer  sans  anxiété  aux  fatales  consé- 
quences que  quelques  accidents  un  peu  graves  auraient  pour 
leur  position  financière,  si  le  juge  venait  à fixer  d’une  manière 
exagérée  les  dommages-intérêts.  Sans  doute  que  pour  la  vic- 
time, il  est  rare  qu’une  somme  d’argent  puisse  compenser  le 
mal,  et  un  sentiment  de  commisération  peut  facilement  entraîner 
le  juge  à accorder  beaucoup.  Mais  si  le  principe  de  la  ré- 
paration du  dommage  est  juste  en  soi,  il  ne  faut  pas  le  pousser 
à des  conséquences  extrêmes.  On  doit  se  dire  que  dans  les 
accidents,  ce  qu’on  appelle  la  fatalité  joue  presque  toujours 
un  rôle  important.  L’homme  n’a  pas  plus  la  puissance  de  pré- 
voir tous  les  maux  que  de  les  guérir  tous,  et  le  malheur  sur- 
venu à l’ouvrier,  après  que  le  fabricant  a pris  toutes  les  pré- 
cautions raisonnables  pour  le  prévenir,  ne  doit  équitablement 
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engager  la  responsabilité  de  ce  dernier  que  dans  une  mesure 
limitée.  S’il  en  était  autrement,  on  arriverait  par  une  pente 
rapide  à l’iniquité  et  à l’absurde.  Le  fabricant  dans  l’éta- 
blissement duquel  un  grave  accident  aurait  eu  lieu  et  qui  aurait 
plusieurs  victimes  à indemniser,  serait  facilement  conduit  à la 
faillite,  ce  qui  pourrait  être  non  moins  préjudiciable  pour  les 
victimes  et  les  autres  ouvriers  que  pour  lui.  Le  malheur  de 
l’un  faisant  dans  la  règle  le  malheur  des  autres,  tel  serait  le 
résultat  de  la  responsabilité  poussée  à l’extrême.  Ce  résultat 
n'est  pas  admissible. 

« Il  est  vrai  qu’en  matière  d’exploitation  de  chemins  de 
fer,  on  n’a  pas  fixé,  en  Suisse  et  en  Allemagne,  de  limites  à 
la  responsabilité  des  compagnies  quant  aux  indemnités  à payer. 
Mais  de  nombreuses  différences  de  situations  justifient  un 
traitement  différent  à l’égard  des  fabricants.  En  particulier, 
les  progrès  des  sciences  techniques  permettent  d’éviter  les 
grands  accidents  de  chemins  de  fer  bien  plus  facilement  que 
ceux  des  fabriques  où  l’on  manie  tant  d’instruments  dangereux, 
de  substances  explosibles,  inflammables  ou  toxiques,  et  où 
l’ouvrier  prend  généralement  une  part  personnelle  plus  grande 
et  plus  directe  aux  travaux.  » 


Nous  allons  voir  que  toutes  les  lois  spéciales  ont 
adopté  le  point  de  vue  du  gouvernement  suisse.  Par- 
tout la  responsabilité  est  atténuée  quant  à la  quotité 
des  dommages-intérêts.  Voici  les  principales  dispo- 
sitions en  vigueur  ou  en  projet  dans  les  pays  à légis- 
lation spéciale. 


Angleterre.  (Loi  d’août  1884.)  L’indemnité  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  dépasser  le  triple  du  gain  annuel  de  la  victime, 
Allemagne.  (Loi  du  6 juillet  1884.)  P En  cas  de  lésion 
corporelle:  a)  Paiement  des  frais  de  guérison;  b)  service  d’une 
rente  qui  commence  à courir  dès  la  quatorzième  semaine  après 
l’accident;  cette  rente  consiste,  si  l’incapacité  de  travail  est 
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complète  et  permanente,  dans  les  du  salaire;  si  elle  est 
partielle,  dans  une  fraction  proportionnée  à Tincapacité  durable. 

2^  En  cas  de  mort:  a)  Le  payement  des  frais  de  sépul- 
ture; b)  le  service  d'une  rente  qui  ne  peut  dépasser  le  60  7o 
du  gain  annuel  et  qui  est  répartie  ainsi  qu’il  suit:  à la  veuve, 
jusqu’à  sa  mort  ou  à son  remariage,  20  7o!  ^ chaque  enfant, 
jusqu’à  Page  de  quinze  ans  révolus,  loVoJ  ^ enfant  orphelin 
de  père  et  de  mère,  jusqu’à  quinze  ans  révolus,  20%;  as- 
cendants du  défunt,  quand  celui-ci  était  leur  unique  soutien, 
20  7o*  Le  total  des  rentes  servies  ne  doit  jamais  dépasser  60% 
et  les  parents  doivent  être  préférés  aux  grands-parents. 

Autriche.  (Projet  de  loi.)  1®  En  cas  de  lésion  corporelle: 
Rente  à partir  de  la  cinquième  semaine;  cette  rente  est,  en 
cas  d’incapacité  complète  et  permanente,  de  60  Vo  du  gain  an- 
nuel ; en  cas  d’incapacité  partielle,  d’une  fraction  qui  ne  peut 
dépasser  ôO  7o- 

2®  En  cas  de  mort:  a)  Frais  de  sépulture;  h)  rente  à la 
veuve,  jusqu’à  la  mort  ou  au  remariage,  20  7o;  ^ chaque  en- 
fant légitime  ou  illégitime,  jusqu’à  quinze  ans,  10  7o;  ^ l’or- 
phelin de  père  et  de  mère,  20  7©;  aux  ascendants,  20  7o*  La 
totalité  des  rentes  servies  ne  doit,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
50  7o  du  gain  annuel.  Si  l’accident  qui  a amené  la  mort  est 
le  fait  d’une  préméditation  de  la  victime,  l’indemnité  doit  être 
réduite  d’un  tiers. 

France.  (Projet  de  la  commission.)  La  responsabilité  de 
droit  commun  (cas  de  faute  du  patron  ou  de  son  mandataire) 
est  illimitée.  La  responsabilité  spéciale  (risque  professionnel) 
est  limitée  au  chiffre  des  pensions  et  secours  que  la  caisse 
d’assurances  en  cas  d’accidents,  établie  par  la  loi  du  11  juillet 
1868,  alloue  actuellement  à l’assuré  ou  à l’ayant  droit  de  l’as- 
suré, lorsque  la  prime  annuelle  est  de  8 francs. 

En  conséquence,  les  indemnités  suivantes  seraient  prévues 
pour  le  risque  professionnel: 

1®  En  cas  de  lésion  corporelle:  a)  Si  l’incapacité  de  tra- 
vail est  absolue  et  permanente,  une  pension  viagère  établie 
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d’après  l’âge  de  l’assuré,  sur  le  capital  de  5120  fr.  ; chiffre  le 
plus  bas  de  la  pension,  200  fr.  ; le  plus  haut,  624  fr.;  h)  s’il  y 
a incapacité  permanente  du  travail  de  la  profession,  la  moitié 
de  cette  pension  viagère. 

2®  En  cas  de  mort,  les  ayants  droit  reçoivent  deux  années 
de  la  pension  à laquelle  aurait  eu  droit  l’assuré  s’il  avait 
vécu. 

Suisse.  (Loi  du  25  juin  1881.)  1®  En  cas  de  blessure  ou 
de  maladie:  a J Les  frais  quelconques  de  la  maladie  et  des  soins 
donnés  pour  la  guérison;  bj  la  réparation  du  préjudice  souffert 
par  le  blessé  ou  le  malade,  par  suite  d’incapacité  de  travail, 
totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère. 

2®  En  cas  de  mort:  aj  Les  frais  quelconques  de  la  ten- 
tative de  guérison;  b)  la  réparation  du  préjudice  souffert  par 
le  défunt  pendant  sa  maladie,  par  suite  d’incapacité  totale  ou 
partielle  de  travail;  c)  les  frais  funéraires;  d)  la  réparation 
du  préjudice  causé  aux  membres  de  la  famille  dont  l’entretien 
était  légalement  à la  charge  du  défunt,  au  moment  de  sa 
mort. 

Le  juge,  prenant  en  considération  l’ensemble  des  circon- 
stances de  la  cause,  fixe  la  quotité  de  cette  indemnité,  mais, 
même  dans  les  cas  les  plus  graves,  il  ne  peut  allouer  une 
somme  supérieure  en  capital  à six  fois  le  montant  du  salaire 
annuel  de  l’employé  ou  de  l’ouvrier,  ni  excéder  la  somme  de 
six  mille  francs. 

Toutefois,  les  frais  de  maladie  et  de  guérison  et  les  frais 
funéraires  ne  sont  pas  compris  dans  ce  maximum. 

Pour  rendre  plus  appréciable  la  différence  qui 
existe  entre  ces  systèmes,  nous  allons  choisir  un  cas 
concret,  celui  d’un  ouvrier  gagnant  3 francs  par  jour, 
soit  pour  Tannée  entière  900  francs,  salaire  qu’on 
peut  envisager  comme  répondant  à la  moyenne  gé- 
nérale. Combien  sera-t-il  servi  à la  victime  ou  à ses 
ayants  droit  en  rente  ou  en  capital? 
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Loi  anglaise:  1°  En  cas  de  mort,  maximum 
2700  francs  en  capital;  2®  en  cas  d’incapacité  absolue 
et  permanente,  2700  francs  au  maximum;  3°  en  cas 
d’incapacité  partielle,  une  somme  proportionnelle  à 
ce  dernier  maximum. 

Loi  allemande  : 1®  En  cas  de  mort,  pour  une  veuve, 
rente  de  180  francs  par  an,  pour  chaque  enfant  jus- 
qu’à quinze  ans  révolus  135  francs,  pour  un  orphelin 
de  père  et  de  mère  180  francs,  pour  des  ascendants, 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  180  francs;  le  maximum 
ne  devant  pas  dépasser  60  ®/o,  il  en  résulte  qu’une 
famille  très  nombreuse  aura  droit  en  tout  à une  rente 
de  540  francs;  2®  en  cas  d’incapacité  absolue  et  per- 
manente, une  rente  de  600  francs;  3®  en  cas  d’inca- 
pacité partielle,  réduction  proportionnelle. 

Loi  autrichienne  (en  projet):  1®  Mort:  veuve  180 
francs;  enfants  jusqu’à  quinze  ans,  90  francs;  ascen- 
dants, 180  francs;  le  tout  ne  devant  pas  dépasser 
450  francs  par  année  ; 2®  incapacité  totale,  540  francs 
de  rente;  3®  incapacité  partielle,  réduction  propor- 
tionnelle. 

Loi  française  (en  projet)  : 1®  Mort  : en  capital,  mi- 
nimum 400  francs,  maximum  1248  francs,  suivant 
l’âge  de  la  victime  ; 2®  incapacité  totale  : pension  via- 
gère minimale  de  200  francs,  maximale  de  624  francs  ; 
3®  partielle:  moitié  de  cette  rente. 

Loi  suisse:  1®  Mort:  maximum,  5400  francs  en  ca- 
pital; 2®  incapacité  totale  : idem;  3®  partielle:  réduc- 
tion proportionnelle. 
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Si  l’on  examine  de  près  ce  tableau,  on  doit  se 
convaincre  que  la  loi  suisse  présente,  en  somme, 
d’assez  grands  avantages  pour  la  victime.  Bien  su- 
périeure à la  loi  anglaise,  elle  se  distingue  de  celles 
d’autres  pays  en  ce  qu’elle  prescrit  que,  dans  la  règle, 
l’indemnité  doit  être  servie  en  capital  et  qu’il  faut 
l’assentiment  de  tous  les  intéressés  pour  lui  substi- 
tuer une  rente  annuelle  équivalente.  Lorsque  cette 
disposition  a été  adoptée,  on  a fait  valoir  que  la 
rente  expose  l’ouvrier  à des  déceptions  bien  plus  que 
le  capital,  surtout  en  l’absence  d’une  caisse  officielle 
d’assurances.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  le  fabri- 
cant tombe  en  déconfiture,  ou  bien  que  l’entreprise 
constituée  pour  un  travail  déterminé  se  dissolve,  ou 
bien  que  la  mort  de  l’ayant  droit  prive  les  siens  de 
cette  ressource,  etc.  L’ouvrier,  bien  conseillé,  pour- 
rait, supposait-on,  tirer  plus  facilement  parti  d’un 
capital  que  d’une  rente.  Toutefois,  dans  la  pratique, 
cette  dernière  prévision  ne  s’est  pas  réalisée  : bien 
souvent  on  a dû  constater  que  les  familles  d’ouvriers 
ne  savaient  pas  utiliser  la  somme  reçue;  mises  en 
présence  de  quelques  centaines  ou  de  quelques  mil- 
liers de  francs,  elles  ont  cru  posséder  une  fortune 
inépuisable  et  se  sont  trouvées  rapidement  en  face 
d’une  misère  profonde.  Aussi  demande-t-on  qu’on 
adopte  de  préférence  le  système  de  la  rente,  à 
l’exemple  de  l’Allemagne,  de  l’Autriche  et  de  la 
France. 

Ce  qu’on  peut  en  tout  cas  regretter  dans  la  loi 
suisse,  c’est  que  le  maximum  ait  été  fixé  trop  bas. 
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Le  conseil  fédéral  proposait  8000  francs,  l’assemblée 
fédérale  a abaissé  ce  maximum  à 6000  fr.  Il  en  ré- 
sulte que  le  juge  apprécie  tous  les  accidents  dans 
une  limite  moindre.  Précédemment,  sous  le  régime 
des  dispositions  provisoires  de  la  loi  sur  les  fabriques, 
le  juge,  ayant  pleine  liberté  d’allouer  des  sommes 
quelconques,  était  arrivé  à prononcer  des  indemnités 
exorbitantes.  On  cite  par  exemple  le  cas  d’un  ouvrier 
mécanicien  qui,  blessé  à l’œil  gauche  par  une  limaille 
de  fer  chez  un  premier  patron,  avait  perdu  une  partie 
de  sa  puissance  visuelle.  Il  passe  chez  un  second 
patron  où  même  accident  lui  arrive  à l’œil  droit; 
de  là  diminution  de  la  puissance  visuelle  des  Vio  poul- 
ie travail  à l’œil  nu,  et  seulement  de  50  ®'o  lorsque 
l’ouvrier  emploie  des  lunettes.  Le  juge  zuricois  a 
alloué  à cet  ouvrier  une  indemnité  totale  de  6361  fr. 
50  centimes,  que  le  second  patron  a dû  payer,  outre 
les  frais  et  dépens,  bien  qu’il  n’eût  qu’une  partie  de 
l’accident  à sa  charge.  Si  l’on  devait  évaluer  chaque 
lésion  corporelle  dans  la  même  proportion , quels 
seraient  le  fabricant  ou  la  compagnie  d’assurances 
qui  pourraient  résister  à de  pareilles  exigences?  La 
fixation  d’un  maximum  raisonnable  s’impose  donc 
dans  l’intérêt  de  tous.  On  a fait  l’expérience  d’un  maxi- 
mum trop  bas,  aussi  bien  que  celle  de  l’absence  de 
maximum  : tous  deux  ayant  donné  de  mauvais  résul- 
tats, c’est  dans  un  juste  milieu  que  la  loi  doit  se 
placer  désormais. 


De  même  que  nous  avons  divisé  les  pays  indus- 
triels en  pays  de  droit  commun  et  pays  de  droit  spé- 
cial, nous  devons  les  diviser  aussi  en  deux  catégories 
suivant  que  l’état  y intervient  ou  non  dans  l’organi- 
sation des  assurances  contre  les  accidents  et  la  ma- 
ladie ; en  d’autres  termes,  il  y a les  pays  où  l’on  s’en 
remet  à l’initiative  individuelle  de  remplir  la  tâche 
imposée  par  la  loi,  et  ceux  où  l’on  croit  qu’il  est 
nécessaire  de  recourir  au  socialisme  d’état. 

L’assurance  obligatoire  monopolisée  et  subven- 
tionnée par  l’état,  telle  est  la  formule  que  préconisent 
aujourd’hui  plusieurs  écoles  socialistes  comme  devant 
résoudre,  sinon  toutes  les  questions  sociales,  du  moins 
bon  nombre  des  problèmes  qu’elles  soulèvent.  Re- 
commander l’assurance  en  elle-même  comme  un  re- 
mède à beaucoup  de  maux,  comme  un  placement 
perfectionné  de  l’épargne,  source  du  bien-être  maté- 
riel, c’est  presque  une  banalité,  bien  qu’hélas  ! l’esprit 
d’épargne  et  de  prévoyance  ait  encore  grand  besoin 
d’être  stimulé  par  de  tels  lieux  communs.  Il  reste 
seulement  à savoir  si  c’est  par  l’obligation,  par  le 
monopole  et  par  des  subventions  de  l’état  qu’on  ar- 
rivera réellement  à constituer  un  nouvel  ordre  social 
meilleur  que  celui  dans  lequel  nous  vivons. 

C’est  une  toute  grosse  question  de  principe  que 
celle  qui  se  trouve  ainsi  posée,  une  question  dont 
les  conséquences  peuvent  être  des  plus  graves  pour 
l’organisation  sociale  et  pour  la  situation  économique 
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de  l’état.  Elle  n’est  du  reste  pas  nouvelle,  et  bien 
que  l’étude  du  passé  ne  soit  pas  tenue  en  grand 
honneur  dans  certains  milieux,  il  ne  sera  pas  superflu 
de  rappeler  ici  ce  qui  a été  fait  dans  d’autres  pays. 
L’expérience  des  autres,  quand  on  sait  en  profiter, 
est  l’apprentissage  le  moins  coûteux  ; il  est  vrai  qu’elle 
ne  sert  le  plus  souvent  pas  à grand’chose.  A certains 
égards,  l’histoire  des  sociétés  humaines  est  un  per- 
pétuel recommencement. 

Je  tiens  à le  dire  dès  l’abord  pour  éviter  tout 
malentendu:  je  n’ai  point  d’hostilité  systématique 
contre  les  projets  qui  se  discutent  actuellement  dans 
plusieurs  pays.  Je  voudrais  seulement  contribuer 
pour  mon  pays  à dissiper  des  illusions  très  funestes 
dans  un  tel  domaine,  où  il  s’agit  d’engagements  qui 
se  chiffrent  par  millions  et  par  milliards. 

L’assurance,  dans  la  forme  où  elle  se  présente 
aujourd’hui,  est  un  principe  moderne.  Frappés  des 
résultats  qu’on  pouvait  obtenir  par  ses  combinaisons 
multiples  qui  permettent  d’équilibrer,  de  compenser 
les  mauvaises  chances  de  la  vie  par  les  bonnes,  les 
écrivains  socialistes  du  temps  de  Louis- Philippe 
avaient  déjà  rêvé  une  société  dans  laquelle  il  n’y 
aurait  plus  de  misérables,  l’association  et  l’assurance 
venant  en  aide  à chacun.  Rêve  généreux  que  ten- 
tèrent de  réaliser  les  révolutionnaires  français  de 
1848,  qui  faisaient  du  socialisme  par  fraternité,  et 
non  point,  comme  c’est  très  souvent  le  cas  aujourd’hui, 
par  peur  du  socialisme.  L’assurance  obligatoire  par 
l’état  pour  tous  les  risques  mauvais  de  l’existence 
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fut  proposée,  en  1849  et  1851,  dans  l’assemblée  na- 
tionale, milieu  assurément  sympathique  à cet  ordre 
d’idées  ; elle  y fit  l’objet  d’études  approfondies,  mais 
en  définitive  elle  fut  chaque  fois  repoussée  avec  une 
grande  énergie. 

« L’impôt  de  l’assurance,  disait  ^1.  Béchard,  rapporteur 
d’une  commission  de  l’assemblée  nationale,  blesserait  à la  fois 
le  citoyen  dans  sa  personne  et  dans  sa  propriété:  dans  sa  per- 
sonne en  le  privant  du  droit  de  choisir  le  mode  et  le  prix  de 
la  garantie,  et  en  lui  ôtant  même  la  faculté,  dont  il  jouit  au- 
jourd’hui, de  s’abstenir  de  l’assurance;  dans  sa  propriété,  en 
lui  imposant  une  tutelle  qui  le  dépouillerait  de  la  libre  dispo- 
sition de  son  propre  bien.  Le  principe  de  cet  impôt  serait 
injuste  et  dangereux.  Il  pèserait  indistinctement  sur  l’homme 
soigneux  et  sur  l’homme  négligent  ou  coupable.  Il  ferait  subir 
h l’un  et  à l’autre  la  même  surveillance,  les  mêmes  mesures 
de  précaution  ; il  enlèverait  à l’homme  de  bonne  foi  les  facilités 
et  les  garanties  que  peut  lui  offrir  la  liberté  des  conventions.  » 

Ces  arguments  ne  pèsent  pas  lourd  dans  la  ba- 
lance des  partisans  de  l’assurance  obligatoire  par 
l’état.  La  liberté  individuelle  et  le  droit  de  propriété 
ne  sont  respectables  à leurs  yeux  que  si  ces  prin- 
cipes ne  gênent  pas  la  réalisation  de  leurs  projets. 
« Nous  avons,  disent-ils,  le  service  militaire  obliga- 
toire, l’instruction  primaire  obligatoire,  pourquoi  pas 
l’assurance?  Si  ce  principe  est  destiné  à faire  le  bien 
général,  — et  il  l’est  à nos  yeux,  — pourquoi  ne 
contraindrait-on  pas  quelques  égoïstes  à se  soumettre 
à la  loi  commune?» 

Je  suis  d’accord  avec  eux  en  ceci,  c’est  que  si 
réellement  le  bonheur  général  devait  résulter  de  l’as- 
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surance  obligatoire,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à la 
décréter.  Mais  c’est  là  précisément  que  le  doute  com- 
mence et  que  se  produisent  les  objections  les  plus 
sérieuses.  Je  ne  veux  pas  m’appesantir  sur  l’affaiblis- 
sement du  ressort  individuel  que  produirait  le  senti- 
ment d’être  protégé  en  tout  état  de  cause  contre  les 
revers  de  toute  sorte.  Les  partisans  de  l’assurance 
obligatoire  par  l’état  n’en  conviennent  pas,  et  pour- 
tant je  vois  dans  leurs  rangs  nombre  de  personnes 
qui  accusent  les  fils  de  famille  d’être  impropres  aux 
luttes  de  l’existence  parce  qu’ils  se  prélassent  sur 
l’oreiller  de  paresse  de  la  fortune  paternelle  ; qui  re- 
prochent à nos  riches  bourgeoisies  suisses  d’avoir 
favorisé  le  paupérisme  en  tuant  l’esprit  d’initiative 
chez  leurs  ressortissants. 

Mais  voici  une  raison  tout  à fait  saisissable.  Si 
l’état  devait  prendre  en  mains  tous  les  genres  d’as- 
surances, — et  cela  serait  de  toute  justice,  car  si 
l’état  me  protège  contre  mes  risques,  mon  voisin  a 
le  droit  de  demander  qu’on  le  protège  contre  les 
siens,  qui  peuvent  être  de  nature  fort  différente,  — 
quelles  seront  les  sommes  qu’il  faudra  prélever  an- 
nuellement comme  impôts? 

N’insistons  pas.  La  réponse  serait  écrasante.  «Aussi 
bien,  me  dira-t-on,  ce  n’est  pas  de  tous  les  risques 
quelconques  que  nous  voulons  charger  l'état,  mais 
seulement  de  certains  risques  particuliers,  bien  déter- 
minés et  pas  trop  lourds.  Ainsi  il  est  question  au- 
jourd’hui d’une  assurance  contre  les  accidents  et  les 
maladies,  et  pas  d’autre  chose.  » Soit,  mais  avant  d’exa- 
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miner  ce  point  spécial,  continuons  notre  revue  histo- 
rique. 

Louis-Napoléon  Bonaparte,  socialiste  non  par  fra- 
ternité mais  par  politique,  qui  écrivait  à Ham  un  livre 
sur  le  paupérisme  et  l’envoyait  à un  ami  avec  ces 
mots:  «Crois-tu  que  ce  livre  puisse  me  faire  du  bien?» 
étant  empereur  est  revenu  plusieurs  fois  sur  cette 
question  d’assurance  obligatoire.  En  1857,  une  com- 
mission instituée  par  le  ministre  de  l’agriculture  et 
du  commerce  élabora  un  projet  de  loi  qui  avait  pour 
objet  de  créer  une  caisse  des  assurances  agricoles 
sous  la  garantie  du  gouvernement.  Ce  projet  fut  re- 
poussé par  un  vote  presque  unanime  du  conseil  d’état, 
dans  une  réunion  solennelle  présidée  par  l’empereur, 
qui  semblait  souhaiter  une  autre  solution. 

Plus  récemment,  une  proposition  semblable  a été 
déposée  par  M.  Langlois  à la  chambre  des  députés 
de  France  (séance  du  14  janvier  1882),  mais  il  n’y 
a aucun  doute  à avoir  sur  son  rejet  définitif.  Déjà 
en  date  du  24  janvier  1881,  le  ministre  des  finances 
Magnin  avait  fait  un  rapport  négatif  sur  une  pétition 
de  même  nature  parvenue  au  sénat,  rapport  qui  con- 
cluait comme  suit: 

«En  résumé,  la  substitution  d’une  prime  obligatoire  à une 
prime  facultative  viendrait  créer  une  nouvelle  charge  pour  les 
propriétaires  agricoles,  ce  serait  un  supplément  d’impôt,  au 
lieu  des  dégrèvements  qu’ils  réclament.  Elle  priverait  le  contri- 
buable de  sa  liberté  d’action,  diminuerait  le  prestige  de  l’état, 
en  le  faisant  sans  cesse  intervenir  dans  des  expertises  coûteuses 
et  dans  des  discussions  irritantes.  Au  lieu  d’ouvrir  au  trésor 


162 


une  source  de  revenus,  le  changement  proposé  multiplierait, 
sans  profit  pour  personne,  le  nombre  des  fonctionnaires  publics, 
accroîtrait  les  dépenses,  occasionnerait  des  embarras  admi- 
nistratifs et  financiers  et  augmenterait  peut-être  certains  si- 
nistres. » 


Si  une  assurance  générale  des  risques  agricoles 
est  jugée  impossible,  à plus  forte  raison  serait-ce  le 
cas  d’une  assurance  d’état  contre  tous  les  risques 
quelconques.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  il  me  paraît 
hors  de  doute  que  ce  moyen  de  faire  le  bonheur  uni- 
versel de  la  nation  doit  être  envisagé  comme  une 
utopie.  Faire  de  tous  les  gens  malades  et  chétifs  des 
êtres  robustes  et  vigoureux  serait  aussi  une  belle 
chose  : malheureusement  elle  n’est  non  plus  réalisable 
qu’en  rêve. 

Y a-t-il  néanmoins  des  domaines  dans  lesquels 
l’état  puisse  utilement  intervenir  au  moyen  de  l’as- 
surance obligatoire  et  du  monopole? 

Je  ne  voudrais  pas  résoudre  cette  question  d’une 
manière  absolue  et  définitive.  Cela  dépend  des  cir- 
constances. Ainsi,  nous  voyons  en  Suisse,  dans  plu- 
sieurs cantons,  des  assurances  mutuelles  obligatoires 
contre  l’incendie  des  immeubles.  Elles  peuvent  avoir 
leur  raison  d’être;  mais  il  s’agit  d’un  domaine  bien 
circonscrit  : l’appréciation  de  la  valeur  de  l’objet  est 
facile,  le  gage  est  là,  et  la  somme  prélevée  est  mi- 
nime. Toutefois  on  ne  manque  pas  de  critiquer  aussi 
l’institution:  on  fait  valoir  qu’un  grand  sinistre  serait 
désastreux  pour  une  assurance  opérant  sur  un  trop 
petit  territoire.  Dans  certains  cantons,  les  mauvais 
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risques  sont  d’ailleurs  exclus  de  la  mutualité  et  doi- 
vent chercher  à s’assurer,  s’ils  le  peuvent,  auprès 
d’entreprises  libres  en  payant  des  primes  exorbitantes: 
ce  n’est  certes  pas  pousser  jusqu’au  bout  la  solida- 
rité sociale. 

Ce  qu’on  peut  dire  à coup  sûr,  c’est  que  l’obli- 
gation et  le  monopole  sont  des  moyens  suprêmes 
auxquels  il  ne  faut  recourir  qu’en  cas  de  nécessité 
absolue  et  après  en  avoir  étudié  toutes  les  consé- 
quences, financières  et  autres.  L’état  n’a  de  motifs 
d’intervenir  que  si  l’on  ne  peut  absolument  se  passer 
de  lui.  et  en  le  faisant  il  ne  doit  pas  s’écarter  des 
principes  d’équité  et  favoriser  une  classe  de  citoyens 
au  détriment  des  autres.  C’est  dire  qu’il  ne  doit  pas 
puiser  dans  le  trésor  public  pour  faire  face  aux  frais 
d’assurance  qu’il  croit  devoir  imposer. 

Dans  plusieurs  pays,  on  a cru  pouvoir  faire  inter- 
venir l'état  dans  le  domaine  des  assurances  au  moyen 
de  caisses  fondées  par  lui,  mais  ayant  un  caractère 
facultatif  Ainsi,  le  11  juillet  1868,  il  a été  créé  en 
France,  sous  la  garantie  de  l’état,  une  caisse  d’as- 
surances qui  a pour  objet  de  payer  au  décès  de 
chaque  assuré,  à ses  héritiers  ou  ayants  droit,  un  ca- 
pital convenu  dont  le  maximum  ne  peut  excéder  3000 
francs.  La  France  a environ  pour  3 milliards  de 
francs  d’assurances  sur  la  vie.  Sur  ce  nombre,  la 
caisse  d’état  n’avait  pas,  au  31  décembre  1881,  soit 
après  treize  années  d’exercice,  pour  trois  millions  de 
francs  de  capitaux  assurés  ! « Les  ressources  de  cette 
caisse,  dit  un  rapport  officiel,  sont  insuffisantes  pour 
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couvrir  les  charges  qui  résultent  des  assurances  con- 
tractées. » 

A la  même  date  du  11  juillet  1868,  il  a aussi  été 
créé  en  France  une  caisse  d’assurances  contre  les 
accidents  professionnels,  agricoles  ou  industriels.  Au 
31  décembre  1881  le  nombre  des  assurances  indivi- 
duelles prises  auprès  de  cette  caisse,  depuis  sa  fon- 
dation, était  de  642,  et  celui  des  assurances  collec- 
tives de  607,  portant  sur  16,863  personnes.  Or,  comme 
nous  l’avons  vu  plus  haut,  la  population  industrielle 
de  la  France  peut  être  évaluée  à 2,300,000  ouvriers, 
sans  compter  les  agriculteurs  qui  sont  plus  nombreux 
encore.  Jusqu’en  1882,  la  caisse  n’avait  servi  en  tout 
que  42  indemnités. 

Un  bill  de  1864  a créé  en  Angleterre  deux  branches 
d’assurances  sur  la  vie  par  l’état.  L’une  a pour  objet 
le  service  de  rentes  ou  pensions  viagères  depuis  le 
minimum  de  100  francs  jusqu’au  maximum  de  1250; 
l’autre  comprend  les  assurances  en  cas  de  décès  avec 
un  maximum  de  2500  francs.  Le  total  des  assurances 
sur  la  vie  s’élève  dans  le  Royaume-Uni  à 30  milliards 
de  francs.  Or,  l’assurance  en  cas  de  décès  créée  par 
l’état  n’avait,  après  quatorze  années  d’exercice,  dé- 
livré que  5940  polices  assurant  un  capital  de  11,050,000 
francs.  L’assurance-pensions  avait  seulement  12,435 
contrats. 

Voilà  les  résultats  de  l’assurance  facultative  par 
l’état.  J’en  citerai  d’autres  plus  loin,  encore  plus  dé- 
favorables. A quoi  tiennent  les  causes  de  cet  insuccès 
évident? 
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Elles  doivent  être  essentiellement  cherchées  : 1°  dans 
le  fait  qu’en  général  l’état,  pour  être  certain  de  ne 
pas  perdre,  ce  qui  le  conduirait  à engager  le  trésor 
public,  a des  tarifs  plus  élevés  que  ceux  des  entre- 
prises particulières  et  qui  se  prêtent  moins  aux  com- 
binaisons et  aux  exigences  de  la  vie  pratique;  2“  dans 
l’activité  moins  grande  des  fonctionnaires  publics  à 
rechercher  et  à conclure  des  contrats.  Si  les  com- 
pagnies privées  font  de  nombreuses  affaires,  c’est 
que  leurs  agents,  stimulés  par  la  commission  qui  leur 
est  attribuée  sur  chaque  contrat,  n’attendent  pas  que 
la  clientèle  vienne  d’elle-même  à eux.  Il  n’en  est  pas 
ainsi  des  fonctionnaires. 

On  a beaucoup  loué,  ces  derniers  temps,  les  deux 
lois  allemandes  sur  l’assurance  en  cas  de  maladie  et 
en  cas  d’accident.  Les  socialistes  y ont  vu  le  com- 
mencement de  la  réalisation  de  leurs  rêves  ; ils  n’ont 
pas  manqué  d’exalter  la  conception  générale  qui  a 
donné  naissance  à ces  deux  lois.  De  divers  côtés 
on  en  recommande  l’imitation  ; il  v a donc  intérêt  à 
examiner  de  plus  près  le  système  qui  est  à leur  base. 

La  loi  sur  les  accidents,  du  6 juillet  1884,  est 
fondée  sur  la  constitution  de  corporations  profession- 
nelles {Beriifsgenossenschaften).  Ces  corporations  peu- 
vent se  former  librement,  sous  réserve  de  l’appro- 
bation du  Bundesrat,  approbation  qui  peut  être  refusée 
si  le  nombre  des  participants  et  de  leurs  ouvriers  est 
trop  petit,  si  la  corporation  exclut  des  entreprises 
qui  ne  pourraient  facilement  s’associer  ailleurs,  si, 
enfin,  une  minorité  d’intéressés  se  refuse  à entrer 


dans  l’association  et  préfère  en  fonder  une  spéciale 
présentant  d’ailleurs  les  garanties  nécessaires.  Pour 
toutes  les  entreprises  non  associées  volontairement, 
le  Bundesrat  a l’obligation  de  les  former,  bon  gré 
mal  gré,  en  corporations  après  avoir  entendu  les 
intéressés.  Chaque  corporation  fixe  son  tarif  par  ca- 
tégories de  dangers  et  le  soumet  à l’approbation  gou- 
vernementale. Ce  tarif  doit  être  révisé,  d’abord  après 
deux  ans,  puis  tous  les  cinq  ans.  Les  primes  sont 
payées  par  le  chef  de  l’entreprise  dans  la  proportion 
des  salaires  des  ouvriers  ; elles  doivent  servir  à cou- 
vrir les  indemnités,  les  frais  d’administration,  les 
primes  pour  sauvetage  et  pour  mesures  de  précau- 
tions contre  les  accidents,  enfin,  à constituer  un  fonds 
de  réserve,  La  loi,  qui  compte  cent  onze  articles, 
entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux  sur  la  cons- 
titution des  corporations  et  de  leurs  comités,  sur  la 
fixation  et  le  paiement  des  indemnités,  sur  la  forma- 
tion de  tribunaux  d’arbitrage,  sur  les  dispositions 
pénales,  etc.  Elle  prévoit,  en  particulier,  que  la  cor- 
poration a le  droit  de  surveiller  l’exploitation  de 
chacun  de  ses  membres,  et  cherche  à prendre  des 
précautions  contre  une  ingérence  déloyale  des  sur- 
veillants dans  le  secret  professionnel. 

La  loi  allemande  sur  les  accidents  s’appuie  sur 
une  loi  instituant  des  secours  en  cas  de  maladie.  On 
a vu  plus  haut  que  la  rente  servie  après  l’accident 
ne  commence  à être  payée  qu’à  partir  de  la  quator- 
zième semaine  ; il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  la 
victime  durant  cet  intervalle.  C’est  la  loi  du  15  juin 


1883  qui  prévoit  le  nécessaire  à cet  égard.  Elle  pres- 
crit que  toutes  les  personnes  appartenant  aux  in- 
dustries désignées  font  partie  d’une  caisse  commu- 
nale pour  les  malades,  à moins  qu’elles  n’appartien- 
nent déjà  à une  institution  semblable,  caisse  locale, 
caisse  de  fabrique,  de  corporation,  etc.  L’indemnité 
consiste  dans  le  paiement  des  frais  de  maladie,  et 
à partir  du  troisième  jour,  d’une  somme  équivalente 
à la  moitié  du  salaire  quotidien  d’un  ouvrier  ordi- 
naire. Chaque  ouvrier  doit  abandonner,  pour  la  caisse, 
le  L/aVo  son  gain.  La  commune  administre  la 
caisse  avec  la  participation  des  intéressés  et  fait  les 
avances  de  fonds  nécessaires,  sauf  à se  récupérer 
par  une  augmentation  de  la  prime  prélevée.  Les 
petites  communes  qui  ne  comptent  pas  au  moins  cin- 
quante personnes  dans  l’obligation  de  s’assurer,  ou 
qui,  après  avoir  porté  à 2 ”/o  le  taux  de  la  contri- 
bution, ne  réussissent  pas  à faire  face  à l’assurance 
des  malades  sans  de  nouvelles  avances,  peuvent,  à 
leur  demande,  être  annexées  à une  ou  à plusieurs 
communes  voisines  pour  l’administration  de  la  caisse. 
Cette  loi  entre  également  dans  des  détails  très  mi- 
nutieux; elle  compte  quatre-vingt-huit  articles. 

La  critique  du  système  allemand  vient  d’être  faite 
d’une  manière  officielle  par  le  gouvernement  autri- 
chien et  par  la  commission  parlementaire,  qui  pro- 
posent néanmoins  des  dispositions  de  même  nature. 
La  commission  commence  son  rapport  en  disant 
qu’elle  ne  s’est  pas  laissé  induire  en  erreur  par 
l’exemple  de  l’Allemagne. 
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«Nous  sommes  partis  de  l’idée,  dit-elle,  que  l’industrie  et 
la  grande  exploitation  agricole  doivent  seules  supporter  les 
charges,  mais  aussi  seules  profiter  des  avantages  qui  résultent 
de  l’assurance  contre  les  accidents.  En  conséquence,  il  nous 
a été  impossible  de  prendre  en  considération  un  appui  de  l’état 
sous  la  forme  d’une  subvention  régulière,  comme  le  premier 
projet  du  gouvernement  impérial  allemand  le  prévoyait,  ou  sous 
la  forme  d’une  garantie  de  l’état,  comme  le  troisième  projet  du 
même  gouvernement  le  proposait  et  comme  la  loi  allemande 
sur  l’assurance  en  cas  d’accident  l’admet  implicitement.  Nous 
avons  considéré  bien  plutôt  cette  assurance  comme  un  besoin 
intérieur  des  entreprises  qui  y sont  obligées,  besoin  qu’elles  ont 
à satisfaire  avec  leurs  propres  ressources;  l’emploi  de  moyens 
financiers  empruntés  à la  caisse  de  l’état  serait,  en  réalité,  dans 
l’opinion  de  votre  commission,  une  mesure  communiste  et  c’est 
un  avantage  particulier  du  projet  du  gouvernement  autrichien 
d’éviter  un  tel  danger  pour  le  présent  et  pour  l’avenir.» 

Le  gouvernement  et  la  commission  sont  aussi  d’ac- 
cord pour  repousser  les  corporations  professionnelles. 
Le  gouvernement  aurait  voulu  grouper  tous  les  in- 
téressés en  associations  dont  les  chambres  de  com- 
merce auraient  été  le  noyau  et  la  tête.  La  commis- 
sion a préféré  la  création  d’institutions  fondées  sur 
la  base  territoriale;  chaque  province  de  l’empire  pos- 
séderait un  établissement  général  d’assurances  contre 
les  accidents  dont  le  siège  serait  au  chef-lieu  de  la 
province.  Pas  plus  que  l’Allemagne,  l’Autriche  ne 
peut  songer  à détruire  les  institutions  de  même  na- 
aire  déjà  existantes:  le  projet  de  loi  autrichien  per- 
net,  en  conséquence,  à ceux  qui  font  déjà  partie  de 
misses  semblables  reconnues  solides,  de  ne  pas  entrer 
lans  l’assurance  instituée  par  l’état.  Quant  aux  autres 
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détails  du  projet,  ils  sont  aussi  minutieux  que  ceux 
de  la  loi  allemande,  à laquelle  ils  sont  pour  la  plu- 
part empruntés. 

Nous  signalions  tout  à l’heure  la  connexité  étroite 
qu’il  y a entre  une  loi  pareille  sur  les  accidents  et 
une  loi  sur  les  secours  en  cas  de  maladie.  Cette 
dernière  a aussi  été  réclamée  en  Autriche  comme 
devant  forcément  accompagner  et  même  précéder 
l’autre.  Le  gouvernement  a présenté  un  projet  co- 
piant la  loi  allemande  et  dont  nous  ne  relèverons 
ici  aucune  particularité. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  deux  pays  de  l’Eu- 
rope où  le  socialisme  d’état  est  particulièrement  en 
honneur.  Si  nous  passons  en  France,  nous  n’y  ren- 
contrerons pas  les  mêmes  idées,  du  moins  dans  le  gou- 
vernement et  dans  la  grande  majorité  des  chambres. 
On  y envisagerait,  au  contraire,  comme  une  atteinte 
grave  au  principe  de  la  liberté,  de  créer  des  insti- 
tutions semblables.  Le  projet  de  loi  de  la  commission 
française  se  borne  à établir  des  responsabilités  juri- 
diques : il  part  du  point  de  vue  qu’il  3^  a lieu  « de 
ne  pas  ajouter  aux  charges  déjà  si  lourdes  du  trésor 
public  et  de  ne  pas  non  plus  dépasser  la  mesure  au 
delà  de  laquelle  la  lutte  ne  serait  plus  permise  aux 
industries  nationales  contre  l’àpreté  de  la  concur- 
rence étrangère.  » Le  projet  du  gouvernement,  qui 
va  plus  loin  et  propose  l’assurance  obligatoire,  entend 
bien  laisser  les  patrons  libres  de  faire  assurer  leurs  ou- 
vriers à quelles  compagnies  ils  voudront,  pourvu  que 
ces  compagnies  présentent  les  garanties  nécessaires. 
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«Nous  pensons  que  beaucoup  de  ces  combinaisons  feraient 
du  mal  et  nous  ne  doutons  pas  cependant  que  la  grande  ma- 
jorité de  ceux  qui  les  ont  défendues  ne  soient  mus  par  le  désir 
de  concourir  au  progrès  moral,  social  et  matériel  de  Fhuma- 
nité.  La  conclusion  à laquelle  nous  arrivons  entre  toutes  est 
celle-ci:  tout  projet,  quelque  bonnes  qu’aient  été  les  intentions 
qui  Font  tait  naître,  accroîtra  indéfiniment  les  maux  qu’il 
cherche  à soulager  s’il  affaiblit  la  responsabilité  individuelle, 
s’il  encourage  le  peuple  à compter  moins  sur  lui-même  et  plus 
sur  l’état.  » 


En  Italie,  dans  les  sphères  officielles,  on  partage 
sous  ce  rapport  les  idées  françaises  et  anglaises.  Ré- 
cemment une  caisse  d’assurances  contre  les  accidents 
a été  fondée  sous  les  auspices  du  gouvernement  et 
avec  la  garantie  des  dix  principales  caisses  d’épargne 
de  l’Italie.  M.  Berti,  ministre  du  commerce,  vient 
aussi  de  proposer  une  caisse  de  retraite  pour  les 


11  nous  paraît  inutile  de  faire  remarquer  que  l’An- 
gleterre non  plus  n’entrera  pas  dans  la  voie  ouverte 
par  l’Allemagne,  Un  membre  éminent  du  cabinet  de 
M.  Gladstone,  M.  Fawcett,  qui  vient  de  mourir,  a 
publié  récemment  un  écrit  des  plus  intéressants  sur 
les  questions  sociales  : c’est  un  chapitre  détaché  d’une 
nouvelle  édition  de  son  manuel  d’économie  politique. 
M,  Fawcett  appartenait  aux  esprits  les  plus  avancés 
de  son  pays,  et  il  a exercé  une  influence  décisive 
sur  la  solution  de  nombreuses  questions  telles  que 
la  création  des  caisses  d’épargne  postales.  Après 
avoir  examiné  les  doctrines  du  socialisme  d’état,  il 
conclut  en  disant: 
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ouvriers.  Mais  ni  dans  un  cas  ni  dans  l’autre,  il  ne 
serait  venu  à la  pensée  des  initiateurs  de  vouloir 
fonder  des  assurances  obligatoires  de  l’état.  A ce 
sujet,  la  commission  italienne  chargée  d’examiner 
cette  question  des  assurances  a conclu  de  la  manière 
suivante  : 


« Il  est  bon  de  le  dire  haut  et  clairement,  afin  de  dissiper 
les  illusions  sur  les  fallacieux  renouvellements  sociaux  confiés 
à des  institutions  d’état.  Ces  institutions  ne  peuvent  changer 
les  conditions  de  notre  misérable  nature  humaine,  ni  insinuer 
dans  nos  âmes  les  vertus  qui  leur  manquent,  ni  élever  les  sa- 
laires pour  permettre  d’en  tirer  de  plus  grandes  épargnes, 
parce  que  nous  dépendons  des  conditions  générales  et  inexo- 
rables de  l’économie  nationale.  Il  convient  à ce  propos  d’in- 
diquer clairement  quelle  est  la  tâche  de  l’état  dans  ces  ma- 
tières délicates,  car  la  ligne  qui  sépare  l’utile  du  nuisible, 
l’illusion  de  la  réalité,  est  chose  si  subtile  que  les  yeux  vul- 
gaires ne  peuvent  l’apercevoir  et  qu’il  faut,  pour  la  discerner, 
faire  des  recherches  assidues  et  profondes.  » 


Bien  qu’avant  de  se  prononcer  sur  la  valeur  dé- 
finitive des  lois  allemandes  et  autrichiennes  il  con- 
vienne de  les  voir  à l’épreuve,  ma  conviction  pro- 
fonde est  qu’elles  ne  donneront  pas,  loin  de  là,  les 
résultats  qu’on  en  attend  du  côté  socialiste.  D’abord, 
elles  ne  sont  pas  placées  sur  le  terrain  véritable  du 
socialisme  d’état;  elles  sont  un  compromisentrelesidées 
libérales  et  les  idées  autoritaires.  Qu’est-ce  qu’une  assu- 
rance obligatoire  officielle  de  laquelle  on  peut  sortir  si 
l’on  présente  ou  si  l’on  cherche  des  garanties  meilleures? 
Il  est  dans  la  nature  et  dans  la  force  des  choses  que 
les  bons  risques  chercheront  à s’associer  ensemble. 
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laissant  les  mauvais  risques  à la  caisse  officielle, 
("haque  fabricant  voudra  intervenir  chez  Tautre  pour 
lai  imposer  des  améliorations  diverses,  mais,  de  son 
( ôté,  ne  supportera  qu'avec  impatience  l’ingérence 
(les  autres  dans  son  entreprise.  Il  sera  inévitable- 
ment tenté  de  sortir  de  l'association  forcée  pour  en- 
trer dans  l’association  volontaire.  Et  en  fin  de  compte, 
( eci  tuera  cela;  la  liberté  tuera  l’obligationE 

IV 

Pourrait-on,  comme  quelques-uns  le  désirent  et 
1^  réclament,  introduire  en  Suisse  de  telles  institu- 
tions? Je  ne  le  crois  pas.  Bien  que  notre  peuple  ait 
i n sentiment  de  solidarité  plus  puissant  et  plus  pro- 

^ Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  j’ai  reçu  des  nouvelles  d’Alle- 
r.  lagne  qui  confirment  mes  appréciations.  D’abord,  en  ce  qui  concerne 
1 s caisses  officielles  de  malades,  elles  ont  la  plus  grande  peine  à se 
défendre  contre  la  simulation  : on  vole  sans  scrupule  la  caisse  publique, 
t .ndis  que  lorsqu’il  s’agit  de  caisses  privées  appartenant  aux  ouvriers 
e dirigées  par  eux,  un  contrôle  efficace  s’exerce  sur  les  malades.  Une 
r -vue  spéciale,  fondée  à Leipzig  sous  le  titre:  Die  Hülfsgenossenschafl, 
appelle  la  simulation  «le  chancre  rongeur  des  caisses  officielles  de  ma- 
lîdes».  Triste  détail:  le  quart  des  maladies  est  de  nature  honteuse, 
l n grand  nombre  de  patrons  engagent  leurs  ouvriers  à s’assurer  auprès 
dî  caisses  privées;  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  une  grande  antipathie 
c >ntre  les  caisses  officielles,  qui  leur  imposent  un  médecin,  etc.  etc. 
L a revue  que  nous  citons  parle  déjà  d’une  révision  nécessaire  de 
lî  loi. 

Quant  à la  formation  des  corporations  professionnelles  pour  t assu- 
r mce  contre  les  accidents,  elle  ne  marche  que  très  difficilement.  De 
V ngt-huit  réunions  générales  d’intéressés  qui  avaient  eu  lieu  jusqu’à 
fi  1 février,  il  n’était  sorti  que  des  résultats  très  problématiques.  Il  est 
f(  rt  douteux  que  la  loi  puisse  entrer  en  vigueur  pour  le  i®**  octobre 
c )mme  cela  était  prévu  d’abord. 
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fond  que  beaucoup  d’autres,  il  est,  plus  que  d’autres 
aussi,  attaché  à ses  libertés.  Sauf  le  cas  d’absolue 
nécessité,  il  veut  que  la  solidarité  s’établisse  sur  le 
terrain  de  la  volonté  libre  des  citoyens.  Comment 
pourrait-on  former  des  corporations  professionnelles 
obligatoires  à côté  des  nombreuses  caisses  de  secours 
mutuels  qui  existent?  Comment  pourrait-on  con- 
traindre les  communes,  qui  sont  déjà  des  institutions 
de  secours  pour  leurs  ressortissants,  à créer  et  à 
administrer  d’autres  caisses  pour  l’assurance  en  cas 
de  maladie?  Ainsi  que  le  disait  fort  bien  un  organe 
suisse  des  plus  influents,  appartenant  à l’opinion  ra- 
dicale: «Même  si  le  prince  de  Bismarck  venait  en 
Suisse,  ses  forces  seraient  paralysées  par  les  circons- 
tances diverses  de  notre  petit  pa\"s  et  par  la  multi- 
tude de  nos  petits  intérêts  de  clocher.  » 

D’ailleurs,  il  3’’  aurait  chez  nous  un  gros  obstacle 
à surmonter  tout  d’abord:  celui  d’une  révision  cons- 
titutionnelle. La  constitution  fédérale  garantit  la  li- 
berté de  commerce  et  d’industrie,  elle  proscrit  les 
monopoles,  et  ne  donne  au  pouvoir  central,  en  ma- 
tière d’assurances,  que  le  droit  de  surveiller  les  entre- 
prises privées.  Il  est  plus  que  certain  que  le  peuple 
suisse  et  les  cantons  ne  consentiraient  pas  à accorder 
à la  Confédération  la  compétence  de  fonder  des  assu- 
rances obligatoires.  Car  après  celle  contre  les  acci- 
dents et  celle  contre  les  maladies,  viendraient  inévi- 
tablement les  assurances  agricoles,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  le  gel,  etc., 
et  les  assurances  sur  la  vie.  Il  y a là  un  enchaîne- 
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philanthrope  toujours  à la  recherche  des  moyens 
d’améliorer  le  sort  des  classes  travailleuses.  Son 
projet  vient  d’être  livré  à la  publicité.  En  voici  la 
substance. 

M.  Petitpierre  prend  comme  base  le  recensement 
neuchâtelois  de  1884  qui  indique  32  880  personnes 
mariées  ; il  estime  la  mortalité  moyenne  de  ces  per- 
sonnes à 650  par  année.  11  propose  de  faire  payer  à 
chaque  personne  mariée  un  franc  par  mois,  soit  douze 
francs,  ce  qui  ferait  une  somme  de  . . fr.  394  548 

au  moyen  de  laquelle  il  paierait  aux 
650  familles  une  somme  de  500  fr.  soit  » 325  000 

Le  reste fr.  69  543 

serait  mis  à un  fonds  de  réserve  pour  les  épidémies. 

Ce  système  a l’air  très  simple  et  très  pratique. 
Pourtant  il  soulève  les  plus  graves  objections. 

D’abord,  au  point  de  vue  des  chiffres.  M.  Petit- 
pierre a oublié  de  compter  les  veuves  qui,  étant  ou 
ayant  été  contribuables  à une  telle  assurance  et 
pouvant  laisser  de  la  famille,  ont  droit  à la  même 
somme  de  500  fr.  D’après  la  statistique  de  l’état 
civil  pour  1883,  il  est  mort  599  personnes  mariées 
et  377  veufs  ou  veuves:  ensemble  976,  disons  mille. 
Il  faudrait  donc  500  000  fr.  et  non  325  000  pour 
servir  500  fr.  à chaque  famille,  plus  100  000  fr.  pour 
le  fonds  de  réserve  (dans  la  même  proportion  que 
ci-dessus)  ; total  600  000  fr. 

En  admettant  40  000  personnes,  mariées  ou 
veuves  (en  1880,  38  221  au  recensement  fédéral). 
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ment  logique  et  rigoureux.  Et  une  fois  entré  dans 
ce  domaine,  une  fois  que  l’état  aurait  à taxer  non 
seulement  la  fortune  et  les  ressources  du  citoyen 
pour  l’impôt,  mais  l’épargne  que  chacun  d’eux,  jeune 
ou  vieux,  père  de  famille  ou  célibataire,  est  tenu 
:1e  faire  par  année  pour  tous  les  genres  d’assurances, 
on  arriverait,  de  déduction  en  déduction,  à établir 
quelle  est  la  moyenne  des  besoins  quotidiens  de 
chaque  homme,  à fixer  en  conséquence  le  taux  des 
salaires,  et  de  là  à la  proclamation  du  droit  au  tra- 
vail, il  n’y  a qu’un  pas.  L’état  socialiste  se  trouve- 
rait ainsi  organisé  successivement  suivant  les  rêves 
les  plus  hardis,  et  ce  seraient  alors  les  libéraux  et 
les  progressistes,  devenus  en  quelque  sorte  les  anar- 
chistes de  l’avenir,  qui,  impatients  des  entraves  de 
mutes  sortes  mises  à leur  activité  individuelle,  s’ef- 
forceraient de  les  briser  aux  cris  de:  la  liberté!  ren- 
dez-nous  la  liberté! 

Cette  expérience,  aucune  société  moderne  ne  la 
rentera  sans  doute.  Même  l’Allemagne,  qui  paraît 
ctre  en  bonne  voie  de  le  faire,  a laissé  dans  sa 
législation  une  brèche  colossale  par  laquelle  les  amis 
.le  la  liberté  passeront  aisément  et  reprendront  le 
-lessus  dans  la  place. 

Pour  montrer  combien  il  y a lieu  d’être  circons- 
pect en  semblable  matière,  qu’il  me  soit  permis 
.l’examiner  ici  une  proposition  qui  vient  de  surgir  pour 
l’établissement  d’une  assurance  obligatoire  d’état.  L’au- 
;eur  de  la  proposition  est  mon  honorable  ami  M.  Pe- 
itpierre-Steiger,  conseiller  d’état  à Neuchâtel,  un 
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l’impôt  personnel  serait  de  quinze  francs  par  an; 
pour  deux  personnes  mariées  trente  francs.  Or, 
comment  serait-il  possible  de  percevoir  un  impôt  si 
lourd  sur  les  pauvres  gens,  qui  ne  peuvent  même 
payer  leur  impôt  ordinaire?  A Bâle-Ville,  où  l’on 
voulait  introduire  une  assurance  obligatoire  en  cas 
de  maladie,  avec  taxe  maximale  de  dix  francs,  on 
avait  prévu  que  le  cinquième  des  assurés  ne  pour- 
rait payer  la  taxe  ; on  reportait  donc  ce  cinquième 
sur  les  autres  contribuables.  Si  l’on  prend  la  même 
proportion,  il  en  résulterait  que  les  quatre  cinquièmes 
des  40  000  assurés  neuchâtelois,  soit  32000  personnes, 
auraient  à fournir  annuellement  600  000  fr.,  ce  qui 
ferait  un  impôt  de  18  fr,  50  par  tête,  ou  pour  une 
famille  37  fr. 

Or,  si  l’on  tient  compte  que,  d’après  la  statis- 
tique, la  plupart  des  mariages  se  font  avant  l’âge 
de  trente  ans  et  qu’il  est,  dans  la  règle,  beaucoup 
plus  important  d’assurer  le  mari  que  la  femme,  on 
pourrait,  avec  37  fr.,  réunis  sur  la  tête  du  chef  de 
famille,  l’assurer  auprès  d’une  compagnie  solide, 
pour  une  somme  trois  ou  quatre  fois  plus  forte  que 
500  fr.  Avec  18  fr.  50  une  personne  seule,  à l’âge 
de  20  à 25  ans,  peut  s’assurer  pour  900  fr.  et  même 
davantage,  grâce  à la  capitalisation  des  intérêts  qui 
n’existe  pas  dans  le  système  de  M.  Petitpierre. 

Sans  parler  d’autres  inconvénients  de  son  sys- 
tème, comme  par  exemple  la  situation  faite  aux  per- 
sonnes qui  n’habitent  le  canton  que  temporairement, 
à celles  qui  le  quittent  après  avoir  payé  pendant 
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de  longues  années,  il  est  une  autre  objection  fonda- 
mentale qu’on  doit  faire  à toute  combinaison  de  ce 
genre  : c’est  l’engagement  considérable  qui  en  résulte 
pour  l’état. 

Les  institutions  humaines  ne  sont  pas  immuables. 
Un  peuple  doté  du  referendum  et  de  l’initiative  a 
surtout  la  facilité  de  défaire  ce  qui  ne  lui  convient 
plus.  Admettons  que  le  grand  conseil  ou  le  peuple 
neuchâtelois  reconnaissent  les  désavantages  sérieux 
d’un  tel  système,  après  l’avoir  expérimenté;  serait- 
il  possible  de  revenir  en  arrière  sans  tenir  compte 
des  droits  acquis,  c’est-à-dire  des  versements  faits 
par  les  uns  pour  payer  l’assurance  des  autres,  sans 
qu’eux-mêmes  aient  encore  rien  reçu? 

Evidemment  non.  L’état  se  trouve  vis-à-vis  de 
ses  assurés  dans  la  même  position  qu’une  compagnie 
privée;  il  a contracté  des  obligations  de  droit  civil 
qu’il  est  tenu  de  remplir.  ]\Iais  dès  l’instant  que  la 
contrainte  cesse,  le  recrutement  nécessaire  à l’insti- 
tution cesse  aussi.  L’état  aura  ainsi  deux  alterna- 
tives : ou  bien  continuer  à recevoir  volontairement  de 
ses  assurés  la  contribution  annuelle  qui  ira  toujours 
en  diminuant,  tandis  que  les  sommes  à payer  au 
décès  iront  toujours  en  augmentant,  du  moins  pro- 
portionnellement aux  versements  annuels;  ou  bien 
passer  ses  assurés  à une  autre  entreprise,  ce  qui 
ne  pourrait  se  faire  sans  verser  un  capital  repré- 
sentant les  engagements  pris. 

Dans  les  deux  cas,  l’état  manquerait  des  réserves 
que  toute  entreprise  d’assurances  qui  n’est  pas  une 
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œuvre  de  duperie,  doit  constituer  ; réserves  qui 
doivent  représenter,  non  point  un  cas  exceptionnel, 
comme  celui  d’épidémie,  mais  la  totalité  des  risques 
pris  à sa  charge.  Or  c’est  là  le  côté  extrêmement 
faible  de  toute  assurance  organisée  par  l’état;  de 
telles  institutions  font  illusion  au  grand  public;  on 
les  croit  solides,  mais  en  réalité,  elles  ont  une  dette 
cachée,  dette  énorme,  qui  apparaît  au  grand  jour 
lorsqu’on  veut  soit  les  abolir,  soit  même  simplement 
les  transformer.  Que  cela  se  produise  dans  des  so- 
ciétés libres  mal  fondées  techniquement,  tant  pis  pour 
les  gens  trop  confiants  qui  ont  ainsi  compromis  leurs 
épargnes  : avec  l’état,  il  n’en  peut  aller  de  même  ; 
l’état  ne  doit  ni  faire  banqueroute,  ni  répudier  ses 
dettes. 

J’ai  réservé  pour  ici  un  exemple  qui  aurait  pu 
trouver  sa  place  plus  haut.  Il  est  emprunté  à la 
France^,  qui  possède,  depuis  1850,  une  caisse  de 
retraite  en  cas  de  vieillesse.  Moyennant  des  verse- 
ments facultatifs  qui  ne  doivent  pas  être  inférieurs 
à cinq  francs,  la  caisse  s’engage  à payer,  lorsque 
le  déposant  aura  de  cinquante  à soixante  ans,  une 
rente  viagère,  tenant  compte  : 1“  de  l’intérêt  com- 
posé du  capital  à 5®/o;  2”  des  chances  de  mortalité 
en  raison  de  l’âge  des  déposants  et  de  l’âge  où 
commence  la  retraite  ; 3°  du  remboursement,  au  décès, 
du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a fait  la  demande 

* J’en  pourrais  aussi  emprunter  à la  Suisse,  par  exemple  à des 
::aisses  pour  instituteurs  et  ecclésiastiques,  ou  à des  caisses  de  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  mais  nomina  sunt  odiosa. 
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£ vantageuse  pour  les  grandes  compagnies  (de  chemins  de  fer 
1 1 autres)  et  les  grandes  maisons,  qui  y placent  les  retenues 
c es  salaires  de  leurs  employés  et  ouvriers,  avec  leurs  propres 
cotisations,  à un  taux  introuvable  ailleurs,  — mais  inutile, 
c n peut  l’affirmer,  pour  la  presque  totalité  de  la  masse  ou- 


A nere.  » 


Dans  les  derniers  temps,  de  nombreux  projets 
ont  surgi  pour  remédier  à une  situation  si  fâcheuse 
( t qui  va  s’empirant  de  jour  en  jour,  MM.  Nadaud, 
" Valdeck-Rousseau,  Maze,  Guyot,  Tirard,  Léon  Say, 
ont  successivement  préconisé  des  solutions  dont 
] es  principales  consistaient  à réduire  le  taux  de 
l’intérêt  et  à revoir  la  table  de  mortalité.  M.  Na- 
daud proposait  même  de  rendre  l’assurance  dont  il 
‘ ’agit  obligatoire  : ç’aurait  été  creuser  un  gouffre  où 
le  budget  entier  de  la  France  aurait  passé;  il  a été 
:eul  de  son  avis.  En  1883,  M.  Tirard,  ministre  des 
linances,  a présenté  un  rapport  duquel  il  résulte 
entre  autres  qu’à  la  fin  de  1882,  l’état  avait  annulé 
])our  99  millions  de  rente,  mais  payé  d’un  autre 
côté  190  millions,  par  conséquent  fait  une  avance 
de  plus  de  90  millions.  Dans  la  séance  du  22  jan- 
der  1884,  M.  Tirard  déclara  au  sénat  que,  malgré 
la  réduction  du  taux  de  l’intérêt  de  5%  à 4 74  dé- 
.;rétée  le  8 décembre  1882  et  entrée  en  vigueur  le 
*’■  janvier  1883,  la  perte  totale  s’élevait  à 75  mil- 
;ions.  Pour  l’amortir,  il  fiiudrait  que,  jusqu’en  1920, 
a caisse  ne  vît  pas  sa  clientèle  augmenter,  mais 
}u’à  chaque  rente  éteinte  vînt  simplement  s’en  substi- 
uer  une  nouvelle.  Il  y aura  néanmoins  des  années 


LES  VICTIMES  DU  TRAVAIL 


181 


où  l’état  devra  encore  avancer  jusqu’à  35  millions. 
Singulière  institution  d’assurances  que  celle  où  chaque 
arrivant  est  accueilli  avec  inquiétude  comme  un 
agent  certain  de  déficit,  et  qui  n’a  servi  jusqu’ici 
qu’à  favoriser  la  spéculation  de  gros  capitalistes  ! 

M.  Tirard  a fait  adopter  un  article  portant  qu’à 
partir  du  1®”  janvier  1884  la  caisse  doit  payer  les 
rentes  nouvelles  avec  ses  propres  ressources.  Il  reste 
à voir  comment  l’institution  marchera  désormais. 
Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  son  passé  lui  est 
lourdement  à charge,  et  que  le  trésor  public  devra 
intervenir  encore  nombre  d années  pour  faire  lace 
à des  engagements  pris  d’une  manière  inconsidéi  ée. 

Pour  en  revenir  à l’assurance  contre  les  accidents, 
je  pense  qu’elle  serait  particulièrement  difficile  à 
organiser  en  Suisse  par  l’état,  soit  sous  la  forme 
facultative,  soit  encore  plus  sous  celle  de  1 obliga- 
tion et  du  monopole.  C’est  une  des  branches  les 
plus  incertaines  au  point  de  vue  des  probabilités  ; 
les  sociétés  mutuelles  ont  presque  toutes  dû  liquider 
à cause  de  la  fluctuation  incessante  des  primes  qui 
varient  annuellement  de  un  à cinq  et  même  davan- 
tage, Les  assurés  préfèrent  les  entreprises  par  ac- 
tions, qui  ont  des  primes  fixes  et  établissent  leurs 
comptes  de  profits  et  pertes  sur  une  moyenne  de 
plusieurs  années.  On  ne  pourrait  entrer  dans  cette 
voie  qu’après  des  études  approfondies  et  en  cas  de 
besoin  impérieux.  L’Allemagne  et  l’Autriche  ont 
reculé  devant  une  telle  institution,  pour  des  motifs 
qu’on  doit  envisager  comme  déterminants. 
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On  a proposé  chez  nous  une  autre  lorme  d’in- 
tervention de  l’état  en  matière  d’assurances  contre 
les  accidents;  la  confédération  devrait,  dit-on,  par- 
ticiper par  des  subventions  au  paiement  des  primes, 
1 1.  Forrer  a même  déposé  une  proposition  dans  ce 
‘ens  au  conseil  national;  il  voudrait  instituer  une 
i.ssurance  générale  contre  les  accidents  et  contre 
les  maladies,  et  y faire  contribuer  la  caisse  fédérale 
]iour  vingt  pour  cent  des  frais  annuels.  L’autre  jour, 
] I.  le  landammann  Zweifel,  vice-président  du  con- 
seil  des  états,  préconisait  aussi,  dans  son  discours 
(l’ouverture  de  la  landsgemeinde  de  Claris,  une  so- 
lation semblable.  Il  est  certain  que  les  fabricants  de 
la  Suisse  allemande  — ceux  du  moins  que  n’em- 
1 arrassent  pas  les  principes  — accepteraient  de 
grand  cœur  ce  subside  fédéral.  Voyons  quelles  en 
seraient  les  conséquences  financières  pour  la  confé- 
( ération. 

Il  y a environ  150,000  ouvriers  de  fabrique  ga- 
g nant  approximativement  150,000,000  de  francs.  Si 
1 on  compte  en  moyenne  la  prime  d’assurance  contre 
lîs  accidents  à un  et  demi  pour  cent  du  salaire,  on 
c ura  donc,  rien  que  pour  les  ouvriers  de  fabrique, 
i ,250,000  francs  de  primes  annuelles.  La  confédé- 
ration,  prenant  le  cinquième  à sa  charge,  aurait  à 
i iscrire  de  ce  chef  à son  budget  450,000  francs. 
Hais  comme  on  pousse  à étendre  la  responsabilité  à 
c ’autres  industries,  le  nombre  des  ouvriers  assurés 
I ourra  être  aisément  doublé  et  la  subvention  fédérale 


c ussi. 
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30ut  se  faire  assureur  qu’en  prenant  les  mêmes  pré- 
lautions  qu’une  entreprise  privée  ; sinon  il  engage 
i la  légère  le  trésor  public.  D’autre  part,  il  ne  peut 
)bliger  les  gens  à s’assurer  que  s’il  met  à leur  dis- 
position la  possibilité  de  le  faire  à des  conditions 
équitables.  Ce  sont  là  les  deux  termes  d’un  problème 
extrêmement  ardu,  l’un  des  plus  difficiles  que  pré- 
sente l’économie  nationale. 

Un  avant-projet  de  loi,  tenant  compte  de  ces 
Points  de  vue,  est  en  voie  d’élaboration.  J’aurai 
peut-être  l’occasion  d’en  exposer  les  principes  dans 
un  article  ultérieur,  ainsi  que  de  revenir  sur  divers 
])oints  qui  n’ont  pu  être  qu’effleurés  dans  cette  étude. 


autorisant  la  confédération  à introduire  1 assurance  en  cas 
d’accidents  et  de  maladie  et  à la  rendre  obligatoire.  Mais, 
jusqu’ici,  cet  article  est  resté  comme  un  vœu  pieux,  et  on 
peut  tenir  pour  certain  que  la  loi  d’exécution,  à laquelle  on 
travaille  depuis  tant  d’années,  soulèvera  une  vive  opposition. 
Nous  relevons,  dans  l’article  qui  va  suivre,  quelques-unes 
des  objections  que  cette  loi,  dont  le  texte  du  projet  n est  pas 
même  encore  fixé,  provoque  dès  maintenant. 

D’autres  faits  intéressants  se  sont  produits  dans  ce  do- 
maine. En  1889,  pendant  l’exposition  universelle  de  Paris, 
un  certain  nombre  d’hommes  appartenant  au  monde  des  in- 
dustriels, des  juristes  et  des  fonctionnaires  administratifs  prirent 
l’initiative  d’un  congrès  international  pour  discuter  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  aux  accidents.  Ils  me  prièrent  de  me 
charger  du  rapport  général.  Je  proposai  la  création  d’un  lien 
permanent  entre  tous  ceux  qui  s’intéressent  à ces  questions. 
On  décida  de  se  constituer  en  congrès  permanent,  avec  un 
comité  siégeant  à Paris.  Ce  comité  a dès  lors  déployé  une 
très  grande  activité.  Il  a.  tenu  les  membres  du  congrès,  par 
des  publications  fort  bien  faites,  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
passe  sous  ce  rapport  dans  les  divers  pays.  Un  second  con- 
grès, que  j’ai  eu  l’honneur  de  présider,  a eu  lieu  à Berne 
en  septembre  1891.  L’année  dernière,  un  troisième  congrès 
a été  tenu  à Milan.  L’article  ci-après  indique  l’état  actuel  de 
la  question  sur  les  points  particulièrement  controversés. 


Note  complémentaire. 

Cet  avant-projet  de  loi  est  devenu  la  loi  du  26  avril  1887 
: ur  l’extension  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants  à 
d’autres  industries.  J’aurais  voulu  y introduire  entre  autres 
un  système  de  garantie  de  l’indemnité  qui  aurait  permis,  le 
i as  échéant,  de  substituer  le  service  d’une  rente  au  verse- 
ment du  capital.  i\Iais  la  majorité  de  ma  commission  consul- 
tative, exclusivement  favorable  à l’assurance  par  l’état  et 

< raignant  que  l’adoption  de  mon  système  ne  fît  tort  à cette 
iJée,  a repoussé  en  bloc  mes  propositions  et  ce  n’est  qu’à 
J .rand’peine  que  j’ai  pu  en  sauver  tout  au  moins  les  disposi- 
tions qui  se  rapportaient  à l’extension  de  la  responsabilité  et 
i.  l’assistance  judiciaire.  Je  ne  sais  si  l’on  ne  devra  pas,  en 
jin  de  compte,  en  revenir  à un  système  qu’on  avait  dédaigné 

< omme  trop  modeste  et  qui  est  peut-être,  pour  notre  pays,  le 
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ET  LES  CAISSES  LIBRES 


(Mai  1895) 

En  1885,  j’abordais  dans  un  article  sur  les  T7c- 
times  du  travail,  l’intéressante  mais  épineuse  question 
de  la  responsabilité  civile  et  de  l’assurance  obliga- 
toire en  cas  d’accidents  du  travail.  J’exposais  la  vaste 
organisation  qu’on  venait  de  créer  en  Allemagne  et 
qu’on  se  proposait  d’imiter  plus  ou  moins  en  Autriche, 
et  je  passais  en  revue  ce  qui  se  faisait  dans  les  autres 
pays  de  l’Europe,  où  la  question  était  aussi  agitée.  Dès 
lors,  de  nombreux  faits  se  sont  produits.  L’exemple 
de  l’Allemagne  et  de  l’Autriche  n’a  encore  été  suivi 
nulle  part,  mais  de  vives  discussions  sont  engagées 
un  peu  partout,  et  elles  ont  trouvé  un  milieu  tout 
à fait  approprié  dans  le  congrès  international  des 
accidents  du  travail,  fondé  à Paris  en  1889  et  qui 
a tenu  ensuite  deux  grandes  sessions,  l’une  à Berne 
en  1891,  et  l’autre  à Milan,  l’année  dernière.  Des 
hommes  éminents  de  différents  pays  ^ y ont  pris  part, 

1 A Milan,  il  y avait  747  adhérents,  appartenant  à 17  nations. 
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représentant  les  principales  tendances  politiques  et 
économiques,  j’ajouterais  volontiers  philosophiques,  de 
notre  époque:  tendances  individualistes  et  étatistes,  li- 
bérales et  socialistes,  autoritaires  et  décentralisatrices, 
absolues  ou  mitigées.  Dans  ce  brillant  assemblage 
d’hommes  pratiques  et  de  théoriciens,  les  débats, 
toujours  courtois,  se  sont  élevés  à une  grande  hau- 
teur, et  n’ont  laissé  dans  l’ombre  aucune  face  de  la 
question.  En  outre,  le  comité  permanent  du  congrès, 
qui  a son  siège  à Paris,  a publié  des  données  com- 
plètes sur  les  documents  officiels  de  chaque  pays. 
On  peut  donc  dire  que  le  problème  est  à cette 
heure  élucidé  autant  qu’il  est  désirable  pour  qu’on 
puisse  tirer  des  conclusions  pratiques. 

Ayant  eu  l’honneur  d’être  le  rapporteur  général 
du  congrès  de  Paris  et  le  président  de  celui  de 
Berne,  dont  j’ai  préparé  les  résolutions  \ on  m’a 
sollicité  de  divers  côtés,  entre  autres  de  la  part  du 
comité  permanent,  de  faire  la  synthèse  des  opinions 
émises  et  des  doctrines  en  présence.  Ce  n’est  pas 
sans  hésitation  que  je  m’y  résous.  La  question  est 
très  haute,  très  complexe.  On  risque,  en  la  traitant, 
de  froisser  des  susceptibilités  pointilleuses.  Elle  revêt 
un  caractère  à la  fois  politique  et  personnel  : poli- 
tique, car  les  partis  s’en  sont  emparés;  personnel, 
car,  dans  tel  ou  tel  pays,  l’auteur  ou  l’apôtre  de 
tel  ou  tel  système  envisage  volontiers  comme  un 
ennemi  quiconque  n’approuve  pas  le  système  en 
son  entier.  Facilement  on  est  excommunié  comme 


* Confirmées  à Milan. 
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un  affreux  manchestérien  ou,  au  contraire,  comme 
un  transfuge  qui  abandonne  les  saines  doctrines  du 
droit  commun  pour  s’embourber  dans  les  marécages 
du  socialisme  d’état.  Malgré  les  difficultés  de  la 
tâche,  je  ne  veux  pas  m’y  dérober,  et,  sans  avoir 
la  prétention  ou  l’espoir  d’être  aussi  heureux  qu’à 
Paris  et  à Berne,  où  mes  conclusions  avaient  ren- 
contré l’assentiment  général,  je  vais  donner  mon 
opinion,  puisqu’on  désire  la  connaître,  en  toute  mo- 
destie et  en  toute  sincérité. 


Pour  nous  orienter  dans  le  labyrinthe  de  cette 
controverse,  il  faut  commencer  par  fixer  solidement 
notre  fil  au  point  de  départ.  Or,  ce  point  de  départ, 
le  voici: 

Il  s’agit  d’assurer  aux  victimes  d’accidents  du  tra- 
vail la  réparation  du  dommage  qui  leur  a été  causé. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  est  de  droit 
civil  pur.  Que  l’on  exige,  suivant  le  code  civil,  la 
preuve  que  la  faute  du  patron  est  la  cause  de 
l’accident,  ou  bien  que  l’on  admette,  d’après  les  lois 
les  plus  récentes,  le  risque  professionnel  ou  autre- 
ment dit  le  cas  fortuit  comme  engageant  aussi  la 
responsabilité  civile  du  patron;  que  cette  responsa- 
bilité soit  limitée  aux  industries  dangereuses  ou 
qu’elle  soit  généralisée;  que  la  loi  exige  des  garan- 
ties spéciales  comme  l’assurance  obligatoire,  un  dé- 
pôt de  titres,  un  cautionnement,  etc.,  pour  assurer 
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la  réparation  du  dommage,  ou  qu’elle  s’en  rapporte 
à cet  égard  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure, 
nous  restons  toujours  sur  le  terrain  du  droit  civil. 

Mais  on  abandonne  ce  terrain  dès  qu’à  la  ques- 
tion des  accidents  vient  se  joindre  celle  des  maladies 
en  général.  Sans  nul  doute,  on  peut,  on  doit  même 
assimiler  aux  accidents  les  maladies  bien  caractéri- 
sées, telles  que  la  nécrose  pour  l’industrie  du  phos- 
phore, qui  sont  la  conséquence  non  équivoque  du 
risque  professionnel.  Il  y a ici  également  un  dommage 
dont  l’auteur,  qui  est  le  fabricant,  peut  être  rendu 
responsable,  aussi  bien  que  le  manufacturier  pour  une 
explosion  de  machine.  Mais,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
maladie  ordinaire  comme  la  grippe,  le  typhus,  la 
variole,  où  est  l’auteur  responsable?  Peut-on  dire 
que  c’est  le  patron?  Non,  évidemment.  Est-ce  même 
la  société?  Bien  souvent  ce  n’est  pas  le  cas  non 
plus,  car,  en  dépit  d’une  bonne  hygiène  générale, 
la  société  ne  peut  toujours  détourner  sûrement  de 
ses  membres  les  fléaux  que  les  vents,  l’humidité,  le 
soleil  même  leur  apportent.  Ce  n’est  donc  plus  à 
une  règle  de  droit  civil  qu’il  faut  demander  la  répa- 
ration du  dommage  matériel  causé  par  la  maladie, 
mais  à une  règle  tirée  d’un  ordre  tout  différent: 
celui  de  la  prévoyance  individuelle  et  aussi  de  la 
solidarité  humaine. 

Il  serait  certainement  désirable  de  tenir  ces  deux 
domaines  — l’accident  et  la  maladie  — toujours 
distincts.  On  ne  l’a  fait  ni  en  Allemagne,  ni  en  Au- 
triche, essentiellement  pour  une  raison  pratique:  la 
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difficulté  d’exercer  un  contrôle  minutieux  sur  les 
petits  accidents  qui  n’entraînent  qu’une  incapacité 
de  travail  de  quelques  jours  ou  même  de  quelques 
semaines.  Il  a paru  que,  si  on  les  considérait  comme 
maladies,  les  caisses  de  secours  mutuels  pourraient 
se  charger  des  indemnités  et  de  la  surveillance 
pendant  un  certain  temps,  en  échange  de  quoi  les 
patrons  seraient  tenus  de  contribuer  à l’entretien  de 
ces  caisses.  C’est  une  idée  ingénieuse,  on  peut  même 
dire  généreuse,  mais  qui  a enlevé  en  partie  à la 
question  des  accidents,  apparemment  du  moins,  sa 
base  juridique  pour  la  faire  reposer  sur  un  principe 
tout  autre  : l’idée  socialiste  que  tous  sont  responsa- 
bles des  maux  de  chacun  ou,  en  termes  plus  cir- 
conscrits, que  les  patrons  sont  responsables  — il 
est  vrai  dans  une  mesure  moindre  que  pour  l’acci- 
dent — de  la  maladie  de  leurs  ouvriers. 

Pour  exécuter  le  programme  allemand  et  autri- 
chien, on  a recouru  dans  ces  pays  à l’assurance 
obligatoire  organisée  par  l’état.  D’énormes  machines 
administratives  ont  été  créées.  J’en  ai  montré  les 
rouages  dans  le  précédent  article  ; elles  fonctionnent 
depuis  un  certain  nombre  d’années;  on  en  connaît 
les  résultats.  C’est  autour  de  ces  résultats  aussi  bien 
que  du  principe  même  que  la  discussion  s’élève  au- 
jourd’hui. 

II 

A l’extrême  opposé  du  système  allemand  et  au- 
trichien, nous  trouvons  le  groupe  individualiste. 
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groupe  que  j’appellerai  aussi  du  droit  commun. 
M.  Yves  Guyot,  le  spirituel  et  éminent  économiste, 
en  est  le  représentant  le  plus  autorisé.  Nous  allons 
voir  l’attitude  qu’il  prend  et  les  critiques  qu’il  for- 
mule. 

D’abord,  M.  Guyot  estime  que,  pour  la  France, 
la  seule  réforme  qui  s’impose,  c’est  celle  de  la  pro- 
cédure. « L’ouvrier,  dit-il,  a déjà  l’assistance  judi- 
ciaire. Pour  corriger  la  lenteur  des  délais,  il  ne  faut 
pas  de  procédure  particulière,  il  faut  réformer  d’une 
manière  générale  le  code  de  procédure.  » Quant  au 
droit  lui-même,  il  déclare  que  «la  jurisprudence  de 
l’article  1382  du  code  civil  admet  le  risque  profes- 
sionnel ; elle  est  donc  très  large.  » ^ 

A mon  avis,  M.  Guyot  est  ici  dans  l’erreur.  La 
jurisprudence  française,  étendue  subitement  par  un 
arrêt  de  cour  d’appel  qui  remonte  déjà  à 1846, 
n’admet  pas  le  cas  fortuit,  c’est-à-dire  le  risque  pro- 
fessionnel, comme  entraînant  la  responsabilité  de 
l’employeur,  mais  elle  se  borne,  ce  qui  du  reste  est 
un  grand  progrès  comparativement  à la  jurisprudence 
d’autres  pays,  à exiger  de  l’employeur  la  preuve 
que  lui  ou  ses  représentants  avaient  fait  tout  ce  que 
la  prudence  et  l’expérience  commandaient  pour 
éviter  l’accident.  On  appelle  cela  le  renversement 
de  la  preuve,  attendu  qu’en  vertu  de  la  procédure 
ordinaire,  c’est  à celui  qui  allègue  un  dommage  — 

^ Société  d’économie  industrielle  et  commerciale  de  Paris,  séance 
du  vendredi  8 février  1S95. 
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en  cas  d’accident  à l’ouvrier  — de  prouver  quel 
en  est  l’auteur.  En  vertu  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise, l’ouvrier  n’a  pas  de  preuve  à fournir;  il  est 
victime,  cela  suffit  ; mais,  si  l’employeur  réussit  à 
démontrer  que  l’accident  est  dû  au  cas  fortuit,  il  se 
trouve  libéré.^  Tandis  qu’avec  le  risque  profession- 
nel, les  seuls  motifs  libératoires  pour  l’employeur 
sont  la  force  majeure,  qu’on  tend  même  à éliminer 
le  plus  possible,  et  la  faute  suffisamment  grave  de 
la  victime. 

Ce  qui,  dans  tous  les  cas,  conduit  M.  Yves  Guyot 
à s’en  tenir  au  système  de  la  responsabilité  civile, 
ce  sont  les  expériences  faites  avec  le  système  aile- 

mand. 

« Le  système  allemand,  dit-il,  émet  quatre  prétentions: 

« Diminuer  le  nombre  des  accidents. 

« Etre  moins  onéreux  pour  l’entrepreneur. 

\ « Supprimer  les  litiges. 

■ « Etablir  la  paix  sociale. 

^ « D’abord,  je  fais  une  première  constatation.  L’assurance 

■ obligatoire  n’est  pas  générale;  car  les  entreprises  commer- 
ciales, excepté  les  transports,  n’y  sont  pas  soumises;  la  pêche, 
qui,  de  tous  les  métiers,  comporte  le  plus  de  risques,  est  en 
dehors;  les  ouvriers  occupés  passagèrement  sont  en  dehors; 
enfin,  les  employés  gagnant  plus  de  20(X)  marcs  (‘2^>00  Irancs).  » 

Il  compare  ensuite  les  prétentions  et  les  faits  et 
arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

^ J’ai  lu  cependant  ces  jours-ci  dans  les  journaux  français  le 
; résumé  d’un  jugement  qui  semble  admettre  le  risque  professionnel.  Ce 

I serait  une  anticipation  sur  la  loi,  qui  est  encore  pendante  devant  les 

! chambres. 
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I.  Dimintilion  du  nombre  des  accidents.  Malgré 
les  procédés  inquisitoriaux,  le  système  d’espionnage 
et  les  moyens  coercitifs  employés,  les  accidents  non 
seulement  ne  sont  ni  supprimés  ni  diminués,  mais 
vont  en  augmentant  dans  une  forte  proportion.  Voici 
le  tableau  dressé  à cet  égard  par  M.  Dejace,  pro- 
fesseur à l’université  de  Liège. 


A 

B 

Nombre  total 

Accidents 

Années  des  accidents 

motivant 

signalés. 

indemnités  ^ 

1886 

82  596 

9 723 

1887 

105  897 

15  970 

1888 

121  164 

18809 

1889 

139  549 

22340 

18% 

149188 

26  403 

1891 

162  674 

28  289 

1892 

165  003 

28  619 

C 

D 

E 

F 

Accidents 

Accidents  suivis 

d’incapacité 

mortels. 

totale, 

partielle, 

momentanée. 

2422 

1 .548 

3 780 

1973 

2956 

2827 

8126 

2 061 

2943 

1886 

10  270 

3 710 

3 382 

2 331 

12  788 

3 839 

3597 

1869 

16  109 

4828 

3634 

1 .570 

17  481 

5 604 

3 282 

1 507 

18  049 

5 781  ^ 

Il  s agit  dans  les  colonnes  B,  C,  D,  E,  F des  indemnités  à la 
charge  de  l’assurance-accidents,-  celles  pour  les  petits  accidents  sont, 
comme  nous  l’avons  dit,  à la  charge  de  l’assurance-maladies. 


Voici  les  chiffres  pour  les  deux  dernières  années  ; 


A 

1893  183911 

1894  192336 


B C 

32  026  3 680 

33  808  3 452 


D E 

I 317  20  174 

I 564  21  804 


F 

6 77S 
6988 


I 


if 


En  somme,  de  23,78^/00  personnes  assurées,  le  nombre  des  acci- 
dents s est  élevé  en  10  ans  à 35,23.  Cette  différence  est  moins  grande 
qu  elle  ne  paraît  d’après  le  tableau  de  M.  Dejace,  car  le  nombre  des 
personnes  assurées  n’était  en  1886  que  de  3 473  435,  tandis  qu’il  est 

en  1893  de  5168973.  Mais  l’augmentation  des  accidents  n’en  est 
pas  moins  significative. 
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« Ce  qui  ressort  de  ce  tableau,  dit  M.  Dejace,  c’est,  avec 
l’accroissement  du  nombre  des  accidents  déclarés,  cette  double 
constatation:  que  les  accidents  figurant  aux  colonnes  C et 
D témoignent  de  variations  peu  sensibles,  malgré  la  pro- 
mulgation de  minutieux  règlements  préventifs  contre  les  acci- 
dents, l’action  énergique  de  nombreux  inspecteurs,  et  la  ma- 
nière de  plus  en  plus  stricte  dont  les  infirmités  permanentes 
totales  ont  été  entendues,  tandis  que,  au  contraire,  il  se  pro- 
duit une  augmentation  continue  dans  les  catégories  relatives 
aux  accidents  légers  (colonnes  E et  F). 

« Cette  double  constatation  est  inquiétante,  et  les  chiffres 
approximatifs  pour  l’exercice  1893,  fournis  par  l’office  impé- 
rial, accusent  une  progression  de  plus  en  plus  notoire  des  cas 
d’invalidité  partielle  permanente  et  d’incapacité  momentanée. 

« En  Autriche,  même  phénomène  affligeant.  » 

M.  Yves  Guyot  fait  remarquer  que  l’augmenta- 
tion ne  provient  pas  du  plus  grand  nombre  d’ouvriers 
assurés,  mais  qu’elle  est  proportionnelle.  Comme  le 
même  phénomène  se  produit  en  Autriche,  il  en  déduit 
que  le  système  introduit  dans  ces  pays  diminue, 
chez  certains  ouvriers  ’,  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité et  même,  chez  d’autres,  provoque  l’accident 
volontaire.  Il  aurait  pu  ajouter  que  le  nombre  et  la 
durée  des  accidents  (comme  des  maladies)  sont  aussi 
considérablement  augmentés  par  la  simulation,  qui 
représente,  assure-t-on,  le  cinquième  des  cas,  véri- 
table fléau  contre  lequel  l’administration  soutient  une 

* Ce  point  est  controversé;  mais  ceux  qui  le  contestent  admettent 
alors  que  l’assurance  est  un  oreiller  de  paresse  pour  les  employeurs, 
qui  se  relâchent  dans  les  mesures  préventives.  (Bodenheimer,  congrès 
de  Berne,  procès-verbaux,  6 1 1.) 
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reçoit  moins.  C’est  l’assureur  qui  fixe  l’indemnité.  Si  l’assuré 
n’est  pas  content,  il  a le  droit  d’en  appeler  d’abord  à des 
tribunaux  arbitraux  et  enfin  à l’office  impérial  des  assurances, 
juridiction  administrative  substituée  à la  juridiction  de  droit 
commun. 

«L’assuré  use  de  plus  en  plus  de  son  droit  d’appel.  La 
dernière  statistique  nous  apprend  que  les  frais  d’enquête  et  de 
justice  arbitrale  ont  qiiuituplé  de  18i%  à 189‘2.  Les  1248  tri- 
bunaux arbitraux  ont  été  saisis  de  14  879  affaires  en  1890, 
18  423  en  1891,  22  249  en  1892,  25  348  en  1893;  c’est-à-dire,  en 
prenant  pour  base  les  décisions  des  bureaux  de  corporation, 
qxCune  affaire  sur  cinq  est  soumise  au  tribunal  arbitral. 
Chaque  année,  le  nombre  des  affaires  nouvelles  soumises  à 
l’olfice  impérial,  comme  tribunal  suprême  pour  les  questions 
d’assurances,  augmente  également.  Ainsi,  pour  ne  prendre 
que  les  trois  dernières  années,  il  a été  introduit:  en  1891, 
3.378  affaires;  en  1892.  4240;  en  1893,  5304.  Le  nombre  des 


lutte  presque  désespérée.  M.  Bodenheimer,  qui  con- 
naissait à fond  la  matière,  constatait  avec  ironie  que, 
depuis  l’introduction  de  l’assurance  obligatoire,  les 
fractures  ordinaires  ne  guérissent  plus  dans  la  durée 
moyenne  de  douze  semaines,  mais  qu’il  leur  faut 
aujourd’hui  beaucoup  plus  de  temps. 

IL  Diminution  des  charges  pour  l'entrepreneur.  Sur 
ce  point  encore,  M.  Yves  Guyot  fait  appel  à la  sta- 
tistique et  produit  les  chiffres  suivants,  qui  repré- 
sentent les  primes  en  tant  pour  cent  du  salaire 
payées  à l’assurance  obligatoire  en  Allemagne: 


soit  une  progression  en  six  ans  ae  130  "/o,  et  on 
prévoit,  dit-il,  qu’elle  peut  doubler.  ^ — En  Autriche, 
la  cotisation  est  de  1,37  ®/o  du  salaire  assuré. 

Ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  de  ces  pays,  l’entre- 
preneur n’a  donc  trouvé  ce  qu'il  cherchait  : la  prime 
modérée  et  fixe. 


III.  Suppression  du  litige  et  du  juge. 

« Tandis  que,  dit  M.  Guyot,  le  tarif  de  l’assureur  augmen- 
tait, on  diminuait  le  taux  de  l’indemnité  de  l’assuré.  Donc, 
double  déception,  puisque  le  premier  donne  plus  et  le  second 


* En  1893,  la  prime  s’est  élevée  à 1,35  (45384253  marcs  de 
primes  pour  une  somme  de  salaires  de  3 366  587  3^8  marcs).  Pour 
1S94,  les  chiffres  exacts  ne  sont  pas  publiés,  mais  il  y aura  certaine- 
ment une  nouvelle  augmentation. 


' En  1894,  l’augmentation  est  encore  plus  forte 
ont  été  introduits,  soit  une  augmentation  de  2198  = 
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même  d’écrivains  allemands,  « l’ouvrier  blessé  voit-il 
dans  la  corporation  son  adversaire  et  pense  que 
celle-ci  tâchera  de  lui  faire  le  moins  de  bien  possible. 
Les  efforts  qu’on  fait  pour  détruire  cette  méfiance 
sont  vains.  Les  membres  ou  les  employés  de  la  cor- 
poration viennent-ils  visiter  amicalement  le  malade, 
celui-ci  croit  à un  espionnage.  S’efforcent-ils  de  lui 
procurer  le  travail  dont  son  état  le  rend  encore  ca- 
pable, il  voit  là  des  tentatives  pour  diminuer  sa 
rente.  La  bonne  volonté  des  membres  ou  des  em- 
ployés devient  réellement  ce  que  les  employés  voient 
dans  les  corporations:  de  simples  fédérations  d’entre- 
preneurs qui  cherchent  d’abord  à protéger  les  in- 
térêts des  entrepreneurs  et  que  les  ouvriers  doivent 
considérer  comme  des  ennemis.  » ‘ 

IV.  Paix  sociale.  Dans  ces  conditions,  il  est  clair 
que  l’apaisement  n’est  pas  résulté  de  l’assurance 
obligatoire.  M.  de  Bismarck  disait  au  Reichstag,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi:  «Nous  voulons  diminuer 
le  socialisme  qui  excite  les  masses,  en  lui  enlevant 
les  justes  motifs  qu’il  peut  invoquer.  » La  preuve 
que  ce  résultat  n’a  pas  été  obtenu,  c’est  la  progres- 
sion croissante  du  parti  socialiste  en  Allemagne. 
Ce  qu’on  a fait  n’est  considéré  par  ce  parti  que 
comme  des  palliatifs  dictés  par  la  crainte.  S’il  les 
appuie,  ce  n’est,  ainsi  que  le  disait  Liebknecht  au 
congrès  socialiste  de  Berlin  en  1892,  « que  comme 
de  petites  étapes  qui  ne  peuvent  arrêter  sa  marche 

‘ Lange,  Socialpolitisches  Centralblatt,  1895,  p.  474. 
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vers  la  régénération  de  l’état  et  de  la  société  sur 
les  principes  socialistes.  La  démocratie  sociale  est 
essentiellement  révolutionnaire;  le  socialisme  d’état 
est  conservateur.  Ce  sont  des  adversaires  irrécon- 
ciliables. » 

Aux  yeux  de  M.  Yves  Guyot,  le  système  alle- 
mand a donc  fait  faillite  à toutes  ses  promesses. 
Aussi,  dans  la  séance  de  la  Société  d’économie  in- 
dustrielle et  commerciale  de  Paris,  où  il  répétait  ces 
critiques,  qu’il  avait  formulées  avec  une  grande 
vigueur,  en  novembre  dernier,  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire^  il  a conclu  de  la  manière 
suivante: 

« Au  lendemain  d'accidents  comme  celui  de  Montceau- 
les-Mines,  on  se  dit:  «il  faut  faire  quelque  chose.»  Il  faut 
surtout  ne  pas  faire  de  bêtises  et  ne  pas  imiter  les  Alle- 
mands, qui  n’ont  fait  que  développer  le  socialisme  (vifs  ap- 
plaiidisscments).  » 


A mi-chemin  entre  les  partisans  du  droit  commun 
et  le  s}’stème  allemand  se  trouve  un  groupe  très 
important,  composé  d’hommes  d’une  haute  valeur 
qui  se  recrutent  principalement  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Italie,  et  qui  cherchent  une 
conciliation  entre  les  principes  de  liberté  et  les  né- 
cessités sociales.  La  plupart  de  ces  hommes  ont 
commencé  par  être  convaincus  que  l’assurance  obli- 
gatoire (pour  le  cas  d’accidents,  car  ils  s’en  tiennent 
généralement  à ce  seul  domaine)  n’était  ni  recom- 
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mandable  ni  nécessaire.  Sans  renoncer  complète- 
ment à ce  point  de  vue,  ils  l’atténuent  en  deman- 
dant qu’avant  tout  on  laisse  taire  l’initiative  privée, 
et  que  l’on  ne  recoure  à la  contrainte  de  l’état  que 
vis-à-vis  des  récalcitrants  obstinés. 

Parmi  les  homm.es  qui  représentent  cette  tendance, 
je  citerai  en  France  M.  E.  Cheysson,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à l’Ecole 
des  sciences  politiques  de  Paris,  un  des  esprits  les 
plus  distingués  de  notre  temps;  M.  le  sénateur  Tra- 
rieux,  actuellement  garde  des  sceaux,  auteur  d’un 
projet  de  loi  sur  les  accidents  qui  se  discute  en  ce 
moment  ; M.  Lourties,  ancien  ministre  du  commerce, 
qui  a tenu  tête  à M.  Yves  Guyot  dans  la  discussion 
que  j’ai  résumée  tout  à l’heure;  en  Italie,  M.  Luz- 
zati,  l’économiste  et  l’ancien  ministre  bien  connu; 
en  Belgique,  M.  Charles  Dejace,  professeur  à l’uni- 
versité de  Liège  ; en  Angleterre,  M.  Geolfrey  Drage, 
secrétaire  de  la  commission  royale  pour  le  travail. 
Je  ne  nomme  pourtant  ce  dernier  qu’avec  hésitation, 
car,  sans  se  prononcer  d’une  manière  expresse  contre 
une  contrainte  légale,  il  me  semble  plutôt  en  être 
l’adversaire. 

Voici  comment  M.  Cheysson  explique  son  attitude  : 


«Nous  avons  toujours  été  et  nous  restons  encore  un  ad- 
versaire convaincu  du  système  de  l’obligation;  mais  nous 
sommes  obligé  de  reconnaître  le  progrès  qu’il  fait  même  dans 
les  pays  où  il  ne  triomphe  pas  encore,  comme  en  France.  Il  y 
gagne  non  seulement  les  esprits,  mais  encore  il  pénètre  dans 
les  codes  par  des  fissures  qui  ne  tarderont  pas  à s’élargir,  té- 
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1“  L assurance  par  soi-même,  lorsque  l'importance  I 

de  l’industrie  et  des  ressources  permet  de  garantir  | 

séi ieusement  1 exécution  de  l’obligation;  ainsi  les 

compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  très  grandes 
usines. 

2^  Les  compagnies  privées  d’assurances,  pour 
les  gros  et  moyens  industriels,  qui  ne  présentent  pas 
assez  de  surface  au  regard  de  la  loi  pour  qu’elle  les 
laisse  individuellement  en  accomplir  les  prescriptions. 

On  reproche  aux  compagnies  privées  l’aléa  des  clauses 
de  déchéance  dont  leurs  contrats  sont  émaillés,  et  le 
défaut  de  sécurité  dans  leur  gestion  financière.  Mais 
les  compagnies  françaises  ont  déclaré  qu’elles  renon- 
çaient à invoquer  les  clauses  de  déchéance  contre 
les  ouvriers,  et  qu’elles  s’engageaient  à déposer  les  ] 

capitaux  nécessaires  pour  le  service  des  rentes.  Cela  " 

paiaît  suffisant  pour  qu’on  respecte  cette  industrie 
libre  de  l’assurance. 

3 Les  syndicats  d assurance  mutuelle  entre  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession.  C’est  la  forme  I 

de  prédilection  de  M.  Che\'sson,  parce  qu’elle  tient  ^ 

compte  à la  fois  de  l’initiative  privée,  à laquelle  elle 
laisse  la  liberté  des  moyens  avec  la  responsabilité 
des  lésultats,  et  de  l’état,  dont  le  contrôle  doit  [ 

s’exercer  pour  s’assurer  que  la  loi  est  exactement  j 

obéie.  I 

L Les  sociétés  coopératives  d’assurances  pour  les 
petits  pations,  les  artisans,  les  boutiquiers,  qui  em- 
ploient peu  d’ouvriers  et  n’ont  ni  assez  de  prévoyance, 
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ni  assez  de  ressources  pour  recourir  à l’assurance. 
Ces  sociétés  pourraient  être  subventionnées  en  échange 
de  la  tutelle  salutaire  que  l’état  exercerait  sur  elles. 

5“  Enfin  si,  contre  toute  attente,  libres  de  choisir 
entre  ces  modes  qui  répondent  à toutes  les  variétés 
de  goût  et  à toutes  les  facultés  de  l’industrie,  il  y 
avait  encore  des  patrons  négligents  ou  inertes  qui 
s’abstenaient  d’opter  et  d’agir,  alors,  pour  ceux-là,  il 
faudrait  bien  se  résigner  à l’intervention  de  l’état 
assureur.  Je  cède  ici  la  parole  à M.  Cheysson. 

« La  caisse  officielle  apparaîtrait,  dans  cette  conception, 
non  pas  comme  un  «type»,  ainsi  que  semble  le  proposer  mon 
éminent  ami,  M.  Luzzati,  mais  plutôt  comme  un  épouvantail, 
comme  le  gendarme  chargé  de  mettre  le  récalcitrant  à la 
raison.  On  vous  laisse,  dirait  l’état,  le  choix  entre  quatre 
modes  qui  respectent,  dans  une  certaine  mesure,  votre  liberté. 
Vous  vous  abstenez,  vous  cherchez  à éluder  la  loi  ; mais  prenez 
garde:  je  vais,  dans  ce  cas,  vous  atteindre  par  une  caisse,  à 
laquelle  vous  serez  inscrit  d’office  et  dont  les  primes  seront 
recouvrables  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

«Toute  industrie  de  l’état  ressemble  à ces  grands  arbres 
qui  étouffent  les  arbustes  placés  sous  leur  ombre.  L'état  peut 
perdre  impunément,  parce  qu'il  puise  dans  le  trésor  et  tait 
payer  ses  déficits  industriels  à tous  les  contribuables  ; l’industrie 
libre  n’a  donc  qu’à  déserter  une  lutte  inégale.  Pour  ne  pas 
retirer  d’une  main  ce  qu’on  semblerait  avoir  concédé  de  l’autrei 
et  pour  laisser  coexister  a%'ec  la  caisse  officielle  les  divers 
modes  d’assurance  prévus,  il  est  donc  indispensable  que  les 

tarifs  de  cette  caisse  soient  beaucoup  plus  élevés  qu’ils  ne  le 

« 

seraient  d’après  les  règles  techniques  des  assurances.  Les  béné- 
fices ainsi  réalisés  pourraient  être  employés  en  subventions 
aux  sociétés  coopératives  dont  il  est  question  plus  haut. 
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« Cette  exagération  des  tarifs  de  l’état  — et  nous  irions 
jusqu’à  doubler  les  tarifs  normaux  — serait  ainsi  comme  une 
digue  contre  les  envahissements  instinctifs  de  la  caisse  offi- 
cielle, qui  ne  peut  manquer  d’avoir  la  tentation  de  chercher  à 
subsister  seule  sur  les  ruines  de  toutes  les  institutions  libres. 
En  même  temps,  elle  aurait  le  caractère  d’une  pénalité  vis-à- 
vis  des  réfractaires  et  des  déserteurs  de  l’initiative  privée.  Tous 
les  codes  contiennent  des  pénalités  analogues  et  punissent,  par 
exemple,  d’une  amende  ou  d’un  double  droit  les  déclarations 
tardives  ou  inexactes  des  contribuables.  La  hausse  des  tarifs 
d’assurance  joue  déjà  dans  plusieurs  législations  un  rôle  sem- 
blable vis-à-vis  des  patrons  qui  refusent  de  prendre  les  pré- 
cautions réglementaires  pour  prévenir  les  accidents,  de  même 
que  la  modération  de  ces  tarifs  récompense  les  industriels 
soucieux  de  la  sécurité  et  de  l’hygiène  de  leurs  ateliers.  11  n’y 
aurait  donc  rien  que  de  très  légitime  dans  l’application  d’une 
mesure  de  ce  genre  pour  empêcher  ou  pour  punir  l’inertie, 
l’indolence  ou  l’imprévoyance,  qui  mettraient  la  loi  en  échec 
et  menaceraient  les  indemnités  des  ouvriers  blessés.» 


M.  Luzzati,  lui,  a un  autre  idéal.  Il  paraît  en 
principe  partisan  de  l’assurance  obligatoire,  ou  plutôt 
il  s’y  résigne.  Mais  il  insiste  sur  l’opportunité  d’or- 
ganiser, non  d’imposer,  des  caisses  officielles  ayant 
pour  mission  de  servir  de  type,  au  triple  point  de 
^■ue  de  la  solvabilité,  de  l’économie  et  de  la  rapidité 
des  règlements.  Et,  pour  montrer  le  rôle  réservé 
aux  caisses  officielles  dans  son  système,  sur  lequel 
sont  basés  les  projets  italiens,  il  décrit  l’activité  de 
la  caisse  nationale  d’assurance  contre  les  accidents, 
fondée  en  Italie  en  1884,  avec  la  coopération  d’un 
certain  nombre  de  caisses  d’épargne,  qui  l’ont  dotée 
d’un  fonds  de  garantie  de  1,500,000  lires,  non  pro- 


ductif d’intérêt.  Cette  caisse,  bien  qu’elle  n’ait  assuré 
jusqu’ici  que  125,000  ouvriers,  a cependant  exercé 
une  influence  utile  par  les  primes  modérées  qu’elle 
perçoit  et  qui  font  que  ses  tarifs  sont  inférieurs  à 
ceux  de  toutes  les  compagnies  privées  qui  opèrent 
en  Italie. 

Avec  M.  Drage,  nous  abordons  un  ordre  d’idées 
tout  différent.  11  constate  que  la  loi  anglaise  de 
1880,  qui  restreint  la  responsabilité  du  patron  aux 
seuls  cas  où  il  y a négligence  de  sa  part  ou  de  la 
part  de  son  contremaître,  a provoqué  un  vif  mé- 
contentement parmi  les  ouvriers.  Mais  comme,  en 
Angleterre,  patrons  et  ouvriers  n’ont  pas  l’habitude 
de  recourir  en  toute  chose  à l’état  et  savent  fort 
bien  se  tirer  d’affaire  eux-mêmes,  ils  ont  employé 
un  moven  bien  simple  et  qui  paraît  avoir  donné  de 
bons  résultats.  Par  un  «accord  hors  la  loi»,  ils  ont 
stipulé  entre  eux  que  l’ouvrier  renonçait  à réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi  en  échange  d une  assurance  que 
le  patron  contracte  en  sa  faveur  auprès  d’une  com- 
pagnie privée  et  qui  lui  procure  des  avantages  évi- 
dents; indemnité  garantie  pour  les  accidents  résul- 
tant de  toutes  causes  et  supérieure  de  beaucoup  à 
celle  qui  résulterait  de  la  loi;  paiement  immédiat 
sans  frais  et  sans  perspective  de  procès.  On  comprend 
que  ces  « accords  hors  la  loi  » aient  lait  beaucoup 
de  chemin  en  Angleterre.  En  1893,  la  chambre  des 
communes  a amendé  la  loi  en  ce  sens  que  le  patron 
est  aussi  responsable  de  l’accident  causé  par  la  négli- 
gence des  compagnons  de  travail  ou  par  la  négli- 
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gence  de  précautions  raisonnables  ; mais  le  bill  défend 
les  « accords  hors  la  loi  ».  M.  Drage  trouve  que  cette 
interdiction  ne  se  justifie  pas;  il  montre  que  le  sys- 
tème a produit  d’heureux  effets,  et  voudrait  que  dans 
chaque  établissement  industriel  les  ouvriers  fussent 
appelés  à voter  au  scrutin  secret  s’ils  acceptent 
«l’accord  hors  la  loi».  La  minorité  devrait  se  sou- 
mettre. 

IV 

A mon  avis,  dans  nos  sociétés  modernes,  fondées 
essentiellement  sur  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle, une  contrainte  ne  se  justifie  que  si;  1"  un 
intérêt  supérieur  l’exige  ; 2®  cette  contrainte  peut 
être  exercée  d’une  manière  effective  et  atteint  réel- 
lement le  but. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  — je  ne  parle 
pas  ici  des  maladies,  — il  me  paraît  que  la  con- 
trainte est  légitime,  et  en  fait  elle  existe  dans  tous 
les  états  dont  la  loi  prescrit,  comme  clause  intégrante 
du  contrat  de  louage  de  services,  que  l’accident 
survenu  à l’occasion  du  travail  est  un  dommage  à 
la  charge  de  l’employeur.  Seulement,  sauf  en  iVlle- 
magne  et  en  Autriche,  où  l’assurance  obligatoire 
fonctionne,  c’est  par  la  voie  judiciaire  ordinaire  que 
cette  contrainte  doit  s’exercer,  le  cas  échéant. 

En  soi,  le  principe  de  la  contrainte  repose  sur 
une  base  juridique  absolument  solide.  Un  dommage 
est  causé,  dont  la  victime  est  l’ouvrier;  il  doit  être 
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réparé  par  son  auteur,  qui  est  le  patron.  Rien  n’est 
plus  clair  et  plus  logique.  Personne  ne  conteste 
réellement  ce  principe. 

Mais  une  première  divergence  se  présente  et 
concerne  l’étendue  de  la  responsabilité  du  patron. 
Cette  responsabilité  embrasse-t-elle  seulement  les 
cas  où  sa  faute  ou  celle  de  ses  gens  peut  être  prou- 
vée? Doit-elle  comprendre  aussi  le  risque  profession- 
nel? Il  semble  que  la  grande  majorité  des  hommes 
compétents  est  maintenant  gagnée  au  principe  du 
risque  professionnel.  Ce  principe  se  trouve  à la  base 
du  système  allemand  et  autrichien,  à la  base  de  la 
loi  suisse  sur  la  responsabilité  civile,  à la  base  des 
projets  de  lois  français,  italiens,  belges,  etc.  On  peut 
à peu  près  l’envisager  comme  acquis. 

Une  seconde  divergence,  plus  profonde,  porte 
sur  le  système  selon  lequel  la  contrainte  doit 
s’exercer.  On  assure  que  la  voie  judiciaire  ordinaire 
est  la  cause  de  nombreux  et  interminables  procès 
et  que,  dans  certains  cas,  l’insolvabilité  de  l’employeur 
prive  la  victime  de  son  indemnité.  C’est  pour  remé- 
dier à ces  inconvénients  qu’on  préconise  l’assurance 
obligatoire  organisée  par  l’état,  comme  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  ou  tout  au  moins  l’obligation 
pour  le  patron  d’assurer  ses  ouvriers,  avec  liberté 
du  choix  de  l’assureur. 

J’avoue  franchement  qu’avant  de  me  prononcer 
définitivement  sur  les  systèmes  en  présence,  je  vou- 
drais être  fixé  exactement  sur  la  valeur,  en  fait,  des 
arguments  qu’on  invoque  contre  ce  qu’on  appelle 
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«le  système  de  la  responsabilité  civile».  Je  voudrais 
qu’on  nous  mît  en  état  de  faire  une  comparaison 
précise  entre  les  résultats  pratiques  de  ce  système 
et  ceux  que  nous  possédons  du  système  allemand 
et  autrichien. 

Jusqu’ici,  autant  que  j’ai  pu  m’en  convaincre,  il 
règne  une  grande  confusion  dans  les  esprits  au  su- 
jet même  des  causes  de  plainte.  Il  faut  d’abord  re- 
marquer que  le  seul  pays  qui,  dans  le  système  de 
la  responsabilité  civile,  ait  admis  le  risque  profes- 
sionnel, c’est  la  Suisse.  En  France,  comme  nous 
l’avons  déjà  vu,  malgré  une  jurisprudence  libérale, 
le  risque  professionnel  n’a  pas  encore  passé  dans 
la  loi.  En  Italie,  en  Belgique,  en  Angleterre  non 
plus.  En  Allemagne  et  en  Autriche,  avant  l’assurance 
obligatoire,  ces  pays  non  seulement  ne  reconnais- 
saient pas  le  risque  professionnel,  mais  avaient  une 
législation  très  peu  favorable  pour  les  victimes 
d’accidents.  Or,  dans  tous  ces  pays,  les  plaintes  me 
paraissent  avoir  porté  ou  porter  encore  essentielle- 
ment sur  l’insuffisance  de  la  loi  à cet  égard.  C’est 


une  considération  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

En  Suisse,  le  risque  professionnel  date  déjà  de 
loin:  il  a été  admis  d’abord  à titre  provisoire  dans 
la  loi  sur  les  fabriques  de  1877,  puis  d’une  manière 
définitive  dans  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants  de  1881.  Quelques  années  plus  tard,  les 
sociétés  ouvrières  ont  pétitionné  pour  demander 
l’extension  de  cette  loi  à d’autres  industries  et  pour 
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satisfaction  par  la  loi  de  1887.  Dès  lors,  de  ce  côté- 
là  du  moins,  les  plaintes  semblent  avoir  cessé,  peut- 
être  à cause  de  la  perspective  de  l’assurance  obli- 
gatoire. Mais  ne  serait-il  pas  très  utile  de  savoir 
e.xactement  quels  ont  été  les  effets  de  la  loi  de  1887? 

Si  le  système  allemand  et  autrichien  avait  donné 
des  résultats  entièrement  satisfaisants,  on  pourrait 
aisément  se  passer  de  ce  complément  d’enquête.  Tel 
n’est  malheureusement  pas  le  cas.  Ce  n’est  pas  seu- 
lement M.  Yves  Guyot  qui  montre,  par  des  chiffres 
officiels,  que  le  nombre  des  litiges  est  énorme  sous 
le  régime  de  l’assurance  obligatoire  ; voici  M.  le  D*" 
von  Ma}^',  ancien  sous-secrétaire  impérial  d’état, 
partisan  très  énergique  de  la  loi  allemande,  qui  dit 
lui-même  en  cherchant  à justifier  l’augmentation 
étonnante  des  accidents: 

« La  réclamation  plus  fréquente  des  indemnités  est  aussi 
favorisée  de  plus  en  plus  par  les  autorités  locales,  par  les 
maîtres  d’école,  par  les  patrons  des  blessés,  qui  s’empressent 
tous  de  donner  des  conseils  et  de  rédiger  les  lettres  de  récla- 
mation. De  plus,  il  paraît  que  le  nombre  d’avocats  sans  cause 
augmente  qui  donnent  professionnellement  des  consultations 
aux  blessés  et  les  stimulent  à présenter  des  réclamations 
même  injustifiées  d’indemnité.  Ainsi  il  arrive  que  souvent, 
pour  obtenir  une  rente,  les  ouvriers  exploitent  des  infirmités 
qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’accident;  ceci  se  produit  spé- 
cialement dans  le  cas  des  ouvriers  souft'rant  d’une  hernie.»  ' 

Ce  sont  là  exactement  les  mêmes  plaintes  que  les 
patrons  élèvent  aujourd’hui  encore  en  Suisse.  Mais, 

^ Le  rapport  de  l’office  impérial  pour  1894  fpage  9)  constate  que 
le  nombre  des  recours  est  indûment  augmenté  par  l’activité  toujours 
plus  envahissante  d’agents  d’affaires  peu  scrupuleux  ( Winkelcomuleuten). 
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moins  que  ce  système  appelle  des  réformes  indis- 
pensables. Devrons-nous  aller,  dans  ce  cas,  à l’as- 
surance obligatoire  organisée  par  l’état,  ou  peut-on 
choisir  le  système  intermédiaire  de  l’obligation  de 
l’assurance  avec  liberté  pour  le  choix  de  l’assureur  ? 

Mes  préférences  se  porteraient  volontiers  vers  une 
combinaison  comme  celles  proposées  par  MM.  Cheys- 
son  et  Luzzati,  mais  je  ne  puis  croire  à l’efficacité 
d’une  telle  combinaison.  En  effet,  dès  l’instant  que 
vous  proclamez  pour  l’emploj’eur  l’obligation  de  s’as- 
surer, il  faut  qu'il  ait  le  moyen  de  le  faire  dans  des 
conditions  raisonnables.  Or,  à moins  de  contraindre 
les  caisses  libres  à accepter  tous  les  risques  aux 
conditions  que  l’état  lui-même  déclarera  raisonnables, 

— chose  qui  répugne  naturellement  à vos  principes, 

— vous  êtes  obligés  de  créer  pour  les  mauvais 
risques  une  caisse  nationale,  véritable  hospice  des 
invalides,  qui  ne  pourra  se  passer  de  subventions 
publiques.  Car  il  est  évident  que,  si  cette  caisse 
devait  traiter  les  affaires  en  bon  industriel  ou  com- 
merçant, elle  exigerait  des  assurés  tout  autant  que 
les  caisses  libres,  et,  comme  l’état  est  un  mauvais 
courtier  quand  il  doit  lutter  avec  les  particuliers  sur 
le  terrain  de  la  libre  concurrence,  votre  caisse,  dans 
cette  seconde  alternative,  n’aurait  pas  de  clients. 
C’est  ce  qu’il  est  advenu  en  France  de  la  caisse 
des  accidents,  fondée  par  Napoléon  III;  malgré  sa 
dotation,  elle  n’a  fait  qu’un  chiffre  ridicule  d’affaires, 
parce  qu’elle  a voulu  travailler  d’après  les  règles 
techniques  de  l’assurance.  Quant  aux  expériences 


comme  elles  ne  sont  pas  fondées  sur  des  statistiques 
qui  puissent  être  comparées  avec  celles  que  l’Alle- 
magne et  l’Autriche  nous  offrent,  il  n’est  pas  pos- 
sible de  se  rendre  compte  si  l’assurance  obligatoire, 
malgré  ces  fâcheuses  expériences,  est  pourtant  pré- 
férable au  système  de  la  responsabilité  civile  avec 
risque  professionnel.  C’est  pourquoi  je  ne  saurais 
trop  vivement  engager  les  autorités  suisses  à faire 
ou  à compléter  une  enquête  sur  les  points  suivants  : 

Quel  a été  depuis  1887  le  nombre  d’accidents 
déclarés?  Quels  sont  ceux  qui  ont  été  indemnisés? 
Combien  y a-t-il  eu  de  procès  engagés?  Combien  de 
demandes  ont  été  écartées  par  les  tribunaux?  Com- 
bien ont  été  prises  en  considération  ? Combien  de 
victimes  étaient  assurées?  Quels  ont  été  les  taux 
d’assurance  par  classes  de  risques?  Dans  combien 
de  cas  l’indemnité  n’a-t-elle  pu  être  payée  pour 
cause  d’insolvabilité  de  l’employeur? 

En  mettant  cette  statistique  en  regard  de  celles 
que  nous  fournissent  l’Allemagne  et  l’Autriche,  la 
Suisse  se  rendra  à elle-même  et  rendra  aux  autres 
pays  qui  cherchent  encore  leur  voie  un  précieux 
service.  Elle  démontrera  ainsi,  de  la  manière  la  plus 
convaincante,  la  valeur  respective  des  deux  systèmes, 
et  permettra  d’en  tirer  des  enseignements  féconds 
pour  la  conduite  à suivre. 

Mais  admettons  dès  aujourd’hui,  pour  les  besoins 
de  la  discussion,  que  l’infériorité  du  système  de  la 
responsabilité  civile,  tel  qu’il  est  pratiqué  en  Suisse, 
soit  dûment  établie  ou  qu’il  soit  reconnu  tout  au 
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faites  en  Italie,  elles  ne  pourraient  être  concluantes 
que  si  l’obligation  de  s’assurer  existait  dans  ce  pays. 
Au  reste,  la  caisse  nationale  italienne  n’est  pas 
dans  des  conditions  industrielles  normales;  son  ca- 
pital ne  lui  coûtant  rien,  elle  a pu  attirer  à elle  les 
clients  au  moyen  de  primes  plus  basses  que  celles 
qui  devraient  être  payées. 

En  résumé,  dans  ce  système,  ou  bien  l’état,  par 
des  primes  trop  basses,  fera  une  concurrence  mal- 
saine aux  caisses  libres,  ou  bien,  au  contraire,  il 
leur  livrera  à merci,  grâce  au  principe  de  l’obliga- 
tion, la  multitude  des  industriels,  sans  fournir  à 
ceux-ci  la  possibilité  d’esquiver  de  dures  exigences 
en  s’adressant  à la  caisse  nationale  ; j’entends  à une 
caisse  nationale  faisant  de  l’assurance  suivant  les 
vrais  principes  et  ayant  aussi  les  bons  risques  pour 
compenser  les  mauvais.  Pléthore  ou  anémie,  telle 
est  donc  l’alternative  pour  une  caisse  nationale  orga- 
nisée d’après  le  système  de  l’obligation  avec  liberté 
du  choix  de  l’assureur. 

On  a vu  que  M.  Cheysson  veut  faire  de  la  caisse 
nationale  uniquement  un  épouvantail  et  un  mo\'en 
de  coercition  pour  les  réfractaires  et  les  déserteurs 
de  l’initiative  privée.  Or,  je  vais  mettre  le  doigt  sur 
la  fissure  inquiétante  de  son  système.  Il  reconnaît 
lui-même  que  beaucoup  de  petits  patrons  n’ont  pas 
assez  de  ressources  pour  utiliser  l’assurance,  et  il 
leur  conseille  de  recourir  à la  coopération,  ce  moyen 
merveilleux  qui  accomplit  des  prodiges.  Je  crois  aussi 
d’une  manière  générale  à l’etficacité  de  la  coopéra- 


tion, mais  j’ai  vu  de  près  les  inconvénients  qu’elle 
offre,  et  qui  tiennent  à l’égoïsme  humain.  Quand, 
dans  une  société  coopérative  d’assurances,  certains 
industriels  se  présenteront  avec  des  risques  trop 
lourds,  comme  par  exemple  les  couvreurs,  les  fer- 
blantiers, les  ramoneurs,  les  puisatiers,  qui  sont  pour 
la  plupart  de  petits  patrons,  on  ne  les  acceptera  pas 
ou  on  les  exclura.  Sans  parler  des  rivalités  indivi- 
duelles ou  professionnelles,  qui  rendent  souvent  les 
majorités  intolérantes  et  tyranniques,  ainsi  que  l’his- 
toire de  tous  les  syndicats  le  prouve.  Il  ne  restera 
aux  exclus  que  la  ressource  insuffisante  de  s’asso- 
cier ensemble,  c’est-à-dire  d’unir  la  misère  à la  pau- 
vreté. Et  pour  les  punir  de  ce  qu’ils  ne  pourront 
faire  face  à l’obligation  par  leurs  propres  moyens, 
vmus  les  ferez  entrer  dans  une  caisse  nationale  dont 
les  tarifs  seront  le  double  des  tarifs  normaux  ! Réelle- 
ment, cette  doctrine  n’est  pas  soutenable. 

Toutefois,  je  suis  disposé  à admettre  l’utilité  d’une 
caisse  nationale  pour  tout  pays  qui  introduit  dans 
sa  législation  civile  le  risque  professionnel,  sans  or- 
ganiser en  même  temps  l’assurance  obligatoire.  Il 
est  clair  que  le  nombre  des  cas  où  l’assurance  de- 
vient une  nécessité  augmente  alors  dans  une  énorme 
proportion.  Rien  qu’en  proclamant  ce  principe,  sans 
3'  joindre  d’ailleurs  l’obligation  de  l’assurance,  vous 
jetez  dans  les  bras  des  caisses  libres  la  presque 
totalité  des  industriels.  A\"ez  à côté  de  cela  une 
caisse  nationale,  qui,  sur  le  terrain  de  la  libre  con- 
currence, soit  une  ressource  pour  ceux  que  les  caisses 
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« Qu’est-ce  qu’une  assurance  obligatoire  officielle,  de  la- 
quelle on  peut  sortir  si  l’on  présente  ou  si  l’on  cherche  des 
garanties  meilleures?  Il  est  dans  la  nature  et  dans  la  force 
des  choses  que  les  bons  risques  chercheront  à s’associer  en- 
semble, laissant  les  mauvais  risques  à la  caisse  officielle 

En  fin  de  compte,  ceci  tuera  cela  : la  liberté  tuera  l’obligation.  » 


libres  voudraient  par  trop  juguler,  fort  bien.  Mais 
laissez  en  même  temps  les  employeurs  libres  de  se 
soustraire  aux  exigences  des  unes  et  des  autres,  si 
elles  leur  paraissent  excessives.  Je  sais  bien  quel  est 
l’inconvénient  qui  peut  alors  en  résulter,  c’est  que  le 
patron,  resté  son  propre  assureur,  ne  puisse  faire 
face  aux  conséquences  de  graves  accidents.  En 
général,  pourtant,  ce  ne  sera  pas  le  cas;  les  patrons, 
dans  la  règle,  offrent  assez  de  surface  pour  que  la 
réparation  du  dommage  soit  possible.  Seulement,  il 
y aura  des  exceptions,  et  le  seul  moyen  d’y  obvier, 
c’est  l’assurance  obligatoire.  ^ 

Malgré  mes  répugnances  à charger  l’état  de  cette 
fonction,  répugnances  que  j’exprimais  déjà  en  1885, 
soit  au  conseil  national,  soit  dans  mon  article  sur 
les  Victimes  du  travail,  je  crois  donc  que,  s’il  est 
démontré  par  des  statistiques  sûres  que  le  système 
de  la  responsabilité  civile  avec  risque  professionnel 
doit  nécessairement  être  complété  par  l’obligation 
de  l’assurance,  c’est  alors  une  caisse  olhcielle  unique 
qui  s’impose.  Je  regrette  que  les  combinaisons  inter- 
médiaires recommandées  par  MM.  Che}’sson  et  Luzzati 
n’aient  encore  été  essayées  nulle  part,  car  je  réclame- 
rais aussi  de  leur  part  des  statistiques  comparatives. 
Mais,  puisqu’il  faut  se  diriger  sur  de  simples  appré- 
ciations, je  ne  puis  arriver  à me  convaincre  a priori 
de  la  possibilité  de  concilier  ici  la  liberté  avec  l’obli- 
gation. Comme  je  l’écrivais  en  1885; 

* Ou  la  garantie  obligatoire  du  risque.  Voir  la  note  complémen- 
taire,  page  236, 


En  d’autres  termes,  les  caisses  libres  battront  la 
caisse  officielle.  Il  ne  s’établira  pas  entre  elles  cette 
concurrence  féconde  dont  le  public  profiterait.  Plus 
actives,  les  caisses  libres  ne  manqueront  pas  d’ac- 
caparer les  bonnes  affaires;  elles  deviendront  maî- 
tresses de  la  situation,  sans  qu’il  y ait  un  contre- 
poids sérieux  opposé  à leurs  prétentions. 

Cette  conviction  a fini  par  s’imposer  au  parlement 
français  qui,  depuis  nombre  d’années,  discute  sans 
aboutir  la  question  du  risque  professionnel  et  de  l’as- 
surance obligatoire.  La  chambre  des  députés,  après 
s’être  prononcée  pour  l’obligation,  a estimé  qu’il 
fallait  aussi  garantir  l’application  du  principe;  excluant 
les  compagnies  privées,  qui  peuvent  se  refuser  à 
accepter  certains  risques  et  n’offrent  pas  des  garan- 
ties perpétuelles  de  solidité  financière,  elle  veut  former 
une  mutualité  entre  les  patrons  réunis  sur  une  portion 
déterminée  du  territoire  en  un  même  groupement, 
sans  distinction  de  profession  ou  d’industrie.  Le  ser- 
vice central  sera  fait  par  la  caisse  d’assurance  contre 
les  accidents,  créée  en  1868.  11  est  vrai  qu’au  sénat 
la  commission  n’a  pas  adhéré  à ce  système;  elle 
veut  obliger  le  patron  à garantir  l’indemnité  soit  par 
une  hypothèque,  soit  par  un  dépôt  de  titres  à la 
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son  génie  propre  et  ses  institutions.  C’était  déjà  la 
conclusion  à laquelle  le  congrès  de  Berne  était  arrivé 
et  qu’il  formulait  en  ces  termes; 

« En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  conséquences  de 
l’accident,  il  convient,  pour  la  garantir  en  tout  état  de  cause, 
qu’elle  soit  l’objet  d’assurances  organisées  dans  chaque  pays 
suivant  le  sj’stème  qui  s’adapte  le  mieux  à ses  conditions  par- 
ticulières. » 


Il  nous  reste  maintenant  à parler  de  l’assurance 
obligatoire  et  des  caisses  libres  en  cas  de  maladie. 


sommes  principalement  occupe  ue  la  question  ues  aeei- 
dents,  qui,  nous  l’avons  vu,  est  le  point  de  départ  de 
toute  la  discussion.  Nous  avons  vu  également  qu’en 
Allemagne  et  en  Autriche  on  a,  pour  des  raisons  pra- 
tiques et  peut-être  aussi  politiques,  rattaché  étroite- 
ment l’assurance-accidents  à l’assurance-maladie,  telle- 
ment qu’elles  semblent  procéder  toutes  deux  de  la 
même  origine:  la  responsabilité  patronale.  Pourtant, 
personne,  en  dehors  des  milieux  socialistes,  n’a  osé  sou- 
tenir d’une  manière  catégorique  cette  doctrine  exten- 
sive. Il  est  vrai  qu’au  congrès  de  Berne,  M.  Boden- 
heimer  disait  dans  son  rapport  (procès-verbaux,  page 
229):  «Malade,  l’ouvrier  est  aussi  digne  de  pitié  que 
s’il  est  blessé.  Si  on  lui  doit  l’indemnité-accidents, 
on  lui  doit,  pour  la  même  raison  sociale,  l’indemnité- 
maladie.  » Mais  il  avait  plutôt  l’air  de  parler  seule- 


Pour  le  reste,  on  doit  s’en  remettre  à chaque  pays 
du  soin  d’organiser  l’assurance  obligatoire  d’après 
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ment  des  maladies  professionnelles,  de  celles  que 
l’ouvrier  contracte  « en  introduisant  dans  ses  bronches  ^ 

les  fibres  textiles  dont  l’atmosphère  de  la  filature 
est  saturée,  ou  dans  ses  voies  gastriques  le  sel  de 
plomb  à la  fabrication  duquel  il  est  employé.  » De 
son  côté,  M.  Schiller,  inspecteur  fédéral  des  fabriques, 
voulait  renvoyer  à une  seule  caisse  d’assurances  « tous 
les  cas  d’accidents  et  de  maladie  dans  nue  certaine 
limite-»,  et  estimait  qu’il  fallait  «transférer  la  respon- 
sabilité civile  du  patron,  c’est  à-dire  une  obligation 
de  droit  privé,  dans  le  domaine  du  droit  public,  par 
le  fait  même  que  l’état  doit  pourvoir  aux  besoins 
de  l’ouvrier  par  le  moyen  légal  de  l’assurance  obli- 
gatoire. » Mais  M.  Cheysson  rappelait  ensuite,  sans 
être  contredit,  « que  la  maladie  (non  professionnelle)  ? 

n’engage  pas  la  responsabilité  patronale»,  tout  en 
admettant  d’ailleurs  une  obligation  morale  pour  l’in-  ' 

dustriel  de  venir  en  aide  à l’ouvrier  qui  a vieilli  à I 

son  service  et  contribué  à faire  sa  fortune.  | 

Or,  ceci  est  une  considération  de  sentiment  qui  f 

U 

n’a  rien  à faire  avec  la  question  de  responsabilité  | 

civile.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  savoir,  en  effet,  | 

si,  moralement,  le  patron  doit  assistance  à l’ouvrier  | 

en  cas  de  maladie  ordinaire,  mais  s’il  peut  y être  I 

tenu  par  la  loi,  et  dans  quelle  mesure.  Des  atîir-  f 

mations  vagues  comme  celles  de  M.  Scinder  ne  suffi-  | 

sent  pas  pour  fixer  les  parts  de  responsabilité.  Du  s 

moment  qu’on  exige  du  patron  une  prestation  maté-  i 

rielle,  il  faut  savoir  sur  quoi  elle  se  fonde.  Jusqu’ici,  ! 

en  matière  de  maladie,  il  n’existe  pas  d’obligation  t 
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civile  comme  pour  l’accident,  car  on  n’a  pas  encore 
envisagé  que  l’employeur  fût  responsable  de  la  ma- 
ladie en  général  comme  d’un  dommage  dont  il  serait 
la  cause.  La  maladie  ordinaire  est  très  souvent  le 
fait  de  la  mauvaise  hygiène  ou  de  la  mauvaise  con- 
duite du  malade;  d’autres  fois,  elle  a un  caractère 
épidémique  auquel  on  ne  peut  se  soustraire.  Si  l’em- 
ployeur en  était  déclaré  responsable,  il  devrait  en 
subir,  à rigueur  de  droit,  toutes  les  conséquences, 
comme  pour  l’accident  du  travail.  Ce  serait  évidem- 
ment iniuste.  De  plus,  ce  serait  funeste  à l’intérêt 
de  l’ouvrier,  qui  ne  serait  plus  admis  dans  un  atelier 
qu’après  un  examen  médical  minutieux.  Le  code 
suisse  des  obligations  a bien  pu  prévoir  (art.  341) 
que,  pour  une  maladie  passagère,  contractée  sans 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  malade,  le  maître  doit  au 
serviteur  qui  vit  dans  le  même  ménage  que  lui  les 
soins  et  les  secours  médicaux  nécessaires.  Mais,  à 
ma  connaissance,  aucune  loi  civûle  ne  va  au  delà. 
Ni  en  France,  ni  en  Italie,  ni,  je  crois,  dans  les  autres 
pays,  on  ne  songe  à assimiler  légalement  la  maladie 
ordinaire  à l’accident  sous  le  rapport  de  la  respon- 
sabilité patronale.  Et  le  congrès  de  Berne  lui-même, 
où  se  trouvaient  des  représentants  de  toutes  les  opi- 
nions, a admis  le  même  point  de  vue,  lorsqu  il  a 
pris  à l’unanimité  la  résolution  suivante  : 

« En  organisant  ces  assurances  (contre  les  accidents),  il 
paraît  avantageux  d’en  détacher  les  accidents  dont  la  consé- 
quence est  de  courte  durée,  pour  les  rattacher,  autant  que 
possible,  à la  même  organisation  que  celle  qui  se  rapporte 
aux  maladies  en  général.  » 
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L-Ctte  rcsolution  montre  bien  que  le  congrès  de 
Bel  ne  n a pas  voulu  confondre  en  principe  les  deux 
SOI  tes  d’assurances.  S’il  recommande  d’établir  un 
certain  rapport  entre  elles,  c’est  parce  que  cela  « paraît 
avantageux».  Et  il  n’envisage  pas  que  ce  soit  indis- 
pensable pour  une  bonne  solution  de  la  question  de 
répai  ation  des  accidents,  mais  il  estime  seulement 
qu  il  tant  le  taire  «autant  une  nn<s>ïihip» 


En  premier  lieu,  sans  contredit,  l’intéressé,  en 
vertu  du  devoir  personnel  de  prévo}mnce  qui  lui  in- 
combe, pour  ce  risque  comme  pour  d’autres  de  l’exis- 
tence. En  second  lieu,  la  société,  qui,  par  un  devoir 
d’humanité,  doit  le  secours  aux  malades  indigents. 
Quant  aux  employeurs,  on  peut  bien  leur  imposer 
comme  devoir  strict  les  premiers  soins  et  secours 
médicaux,  mais  on  ne  saurait  aller  au  delà  sans  tomber 
dans  l’arbitraire  et  les  impossibilités. 

J’ajoute,  sans  craindre  la  contradiction,  que  c’est 
là  aussi  le  principe  sur  lequel  repose  la  législation 
allemande.  Car,  bien  que  dans  l’assurance-maladie 
l’ouvrier  allemand  ne  soit  appelé  à verser  que  les 
deux  tiers  des  cotisations,  en  réalité  lui  seul  fait  face 
aux  frais  de  l’assurance,  puisque  le  tiers  versé  par 
les  patrons  représente  la  contribution  de  ceux-ci  pour 
les  petits  accidents,  dont  ils  sont  responsables,  mais 
que  la  loi  met  à la  charge  des  caisses  de  malades. 
En  conséquence,  on  peut  dire  que,  dans  tous  les  pa}'S, 
le  législateur  a jusqu’ici  considéré  la  maladie  ordi- 
naire comme  un  fait  humain  pour  lequel  l'intéressé 
doit  se  prémunir  par  ses  propres  ressources.  L’Alle- 
magne elle-même  n’a  pas  organisé  l’assurance-maladie 
obligatoire  pour  contraindre  les  patrons  à remplir 
une  obligation  civile  qui  leur  incomberait,  comme 
c’est  le  cas  pour  l’accident,  mais  parce  qu’elle  a cru 
résoudre  ainsi  une  question  sociale.  La  différence 
est  capitale:  elle  doit  être  notée. 

Cela  étant,  il  est  permis  de  se  demander  si  la 
contrainte  dans  ce  domaine  se  justifie  en  soi  et 


La  cause  du  dommage  é 
que  l’obligation  de  le  répart 
Pour  l’accident,  dès  l’instani 
claré  responsable,  il  doit  lo 
toutes  les  conséquences,  àh 
dans  la  règle,  il  n’y  a pas  c 
est-ce  qui,  en  bon  droit,  peu 
les  suites? 
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qu’une  assurance  obligatoire  qui  ne  le  sera,  en  dé- 
finitive, que  pour  ceux  qui  voudront  bien  en  remplir 
les  conditions?  Avec  l’accident,  l’obligation  devient 
une  réalité,  puisqu’elle  atteint  tous  les  patrons,  gens 
qui  ont  de  la  surface,  peu  ou  beaucoup,  et  auxquels 
on  peut  interdire  d’embaucher  des  ouvriers  lorsqu’ils 
ne  fournissent  pas  les  garanties  nécessaires.  Si,  dans 
certains  pays,  on  laisse  des  professions  en  dehors  de 
l’assurance  obligatoire,  comme  par  exemple  l’agri- 
culture, c’est  par  raison  d’opportunité,  afin  de  ne  pas 
dépopulariser  l’institution  ; mais,  à la  rigueur,  on  peut 
les  atteindre  aussi,  et  c’est  le  cas  en  Allemagne. 
Avec  la  maladie,  il  en  est  tout  autrement:  on  se 
trouve  en  face  d’un  nombre  très  considérable  de  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  supporter  les  charges  de  l’as- 
surance, mais  pour  lesquelles,  précisément,  non  seule- 
ment les  secours  médicaux,  mais  l’indemnité  de  chô- 
mage seraient  un  véritable  bienfait  ; sans  parler  des 
fainéants,  des  ivrognes  qui  boivent  tout  leur  gain  et 
d’autres  gens  desquels  on  n’obtiendra  pas  plus  la 
contribution  d’assurance  que  la  modique  capitation 
qu’ils  devraient  payer  au  fisc.  ‘ 

Le  projet  suisse  tourne  la  difficulté  en  excluant 
de  l’obligation  les  journaliers  et  les  petits  ouvriers 
à domicile,  parce  qu’ils  n’ont  pas  de  patron  auquel 
on  puisse  imposer  la  retenue  sur  leur  salaire.  C’est 
un  cruel  illogisme.  On  proclame,  d’une  part,  la  né- 


lui  L.1VUC,  meus  ue  la  loi  morale,  ae  la  conscience 
individuelle.  ^ Sans  doute,  la  société  a intérêt  à ce 
que  chacun  de  ses  membres  économise  pour  les  mau- 
vais jours,  spécialement  pour  les  jours  de  maladie. 
Mais  tous  ne  peuvent  le  faire,  et  beaucoup  qui  le 
pourraient  ne  le  feront  pas,  même  avec  la  contrainte. 
Quelle  sera  alors  la  sanction?  Les  privera-t-on  des 
secours  médicaux?  Ce  serait  contraire  à l’humanité. 
Leur  refusera-t-on  l’indemnité  de  chômage?  S’ils 
n’ont  rien  fait  pour  l’acquérir,  cette  indemnité  ne 
représente  plus  une  chose  due,  mais  un  don  gratuit; 
ce  n’est  plus  de  l’assurance,  c’est  de  l’assistance. 
Or,  de  l’assurance  ou  de  l’assistance  faite  dans  ces 
conditions  ne  peut  avoir  que  des  effets  démoralisants; 
c’est  une  véritable  prime  à la  fainéantise  et  à l’im- 
péritie. 

Ces  considérations,  qui  ne  se  laissent  pas  éliminer 
par  de  beaux  raisonnements,  parce  qu’elles  reposent 
sur  des  données  et  des  prévisions  certaines,  emnê- 


^ Un  inspecteur  de  Timpôt  me  citait  le  fait  que,  dans  une  localité 
industrielle  suisse,  sur  12000  contribuables,  il  y en  avait  3000  dont 
on  ne  pouvait  obtenir  60  centimes  de  taxe  annuelle. 
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logiquement  que  ces  caisses  ne  rentraient  pas  dans 
le  système,  qu’on  verrait  plus  tard  s’il  était  possible 
de  leur  faire  une  place  dans  la  nouvelle  organisation, 
mais  qu’il  fallait  se  garder  de  consacrer  d’avance 
leur  existence.  J’ai  fortement  insisté,  à plusieurs  re- 
prises, pour  qu’on  fît,  au  contraire,  une  réserve  en 
leur  faveur.  Sans  être  convaincu  de  la  possibilité 
d’introduire  en  Suisse  l’assurance-maladie  obligatoire, 
je  voulais  cependant  que  la  question  fût  étudiée  ; or, 
il  me  paraissait  indubitable  que,  si  l’on  ne  donnait 
pas  de  garanties  aux  caisses  existantes,  l’article  cons- 
titutionnel ne  passerait  pas;  il  aurait  contre  lui  les 
200  000  membres  de  ces  caisses  avec  leurs  tenants 
et  aboutissants. 

C’est  en  soupirant  qu’on  s’est  décidé  à introduire 
cette  réserve.  Plus  tard,  le  rédacteur  du  projet  de 
loi  suisse  a dû  reconnaître  qu’elle  était  en  effet  ex- 
traordinairement gênante;  il  a voulu  réduire  les 
caisses  libres  à la  portion  congrue,  et  cela  pour  d’ex- 
cellents motifs,  qu’on  ne  peut  qu’approuver  en  plein 
si  l’on  se  place  au  point  de  vue  de  l’obligation  et 
des  conséquences  qu’elle  entraîne.  Mais  il  a dû  en- 
suite battre  en  retraite  devant  l’opposition  formidable 
des  caisses  libres,  et  je  suis  persuadé  qu’il  est  au- 
jourd’hui navré  des  concessions  qu’il  a dû  faire  et 
qui  sont  de  nature  à fausser  le  système. 

On  ne  saurait  en  disconvenir,  toutes  les  raisons 
qu’on  donne  contre  l’admissibilité  des  caisses  libres 
dans  l’assurance-accidents  s’appliquent,  d’une  manière 
complète,  à l’assurance-maladie.  Dès  l’instant  que 


cessité  de  l’obligation  pour  venir  en  aide,  bon  gré 
mal  gré,  à la  classe  ouvrière,  et  on  laisse  de  côté 
ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin  ! Ils  peuvent 
seulement,  s’ils  le  veulent  bien,  se  faire  recevoir 
d’une  caisse  à l’assurance  entière  ou  à la  demi-as- 
surance. Mais,  s’ils  ne  paient  pas  leurs  cotisations, 
on  les  laisse  simplement  courir,  et  ils  perdent  tout 
droit  à l’assurance  ! N’est-ce  pas  la  preuve  que  sili- 
ce terrain  la  contrainte  ne  peut  être  réellement  effi- 
cace ? 

Ce  n’est  pas  l’unique  difficulté  que  rencontre  l’as- 
surance-maladie  obligatoire.  Depuis  longtemps,  les 
ouvriers  prévoyants  ont  fondé  des  caisses  libres  qui, 
par  la  contagion  du  bon  exemple,  se  sont  développées 
d’une  manière  étonnante  et  qui  vont  se  développant 

Souvent  elles  tâtonnent 


tous  les  jours  davantage 
au  début  et  font  de  dures  expériences,  faute  de  re- 
poser sur  des  bases  techniques  solides.  Mais,  même 
alors,  les  participants  tiennent  à leur  œuvre,  qu’ils 
affectionnent  parce  qu’ils  l’ont  créée,  et,  en  général, 
ils  la  corrigent  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  consolidée. 
Peu  à peu,  l’expérience  des  uns  profite  à tous;  au- 
jourd’hui, un  grand  nombre  de  ces  caisses  sont  bien 
organisées.  Que  doivent-elles  devenir  avec  l’assurance 
obligatoire  ? 

En  1888,  lorsque  nous  discutions  au  conseil  fé- 
déral l’article  constitutionnel  permettant  à la  confé- 
dération d’introduire  l’assurance  obligatoire,  les  parti- 
sans les  plus  décidés  de  cette  mesure  voulaient  faire 
abstraction  des  caisses  libres.  Ils  alléguaient  très 
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sation  proprement  dite,  ni  de  capital,  ni  d’assurés.  Ces  caisses 
devant  accepter  toutes  les  personnes  assujetties  à l’assurance, 
même  celles  qui  ne  sont  occupées  que  casuellement,  le  nombre 
de  leurs  sociétaires  est  susceptible  de  subir  de  très  fortes  fluc- 
tuations: en  effet,  ce  nombre  est  très  élevé  durant  les  mois 
d’été  et  très  bas  au  milieu  de  l’hiver,  et  c’est  ce  qui  empêche 
leur  développement  constant  et  progressif.  Il  faut  ajouter  aussi 
que,  surtout  au  début,  les  autres  catégories  de  caisses  étaient 
mal  disposées  en  faveur  des  caisses  territoriales.  Étant  donné 
ces  circonstances,  il  est  facile  de  comprendre  que  toutes  les 
caisses  territoriales  n’ont  pu  surmonter  les  difficultés  qui  s’op- 
posèrent à leur  développement  et  qu’un  nombre  considérable 
d’entre  elles  se  trouvent  même  aujourd’hui  dans  une  situation 
précaire.  » 

En  Suisse,  l’organisation  de  ces  caisses  présente 
d’ailleurs  une  autre  grosse  difficulté  provenant  de 
nos  institutions  fédératives.  Pour  la  surmonter,  le 
projet  suisse  est  obligé  de  bousculer  ces  institutions 
et  de  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  législation  sur 
les  communes,  jusqu’ici  réservé  exclusivement  aux 
cantons.  Il  est  douteux  que,  dans  un  pays  si  attaché 
à son  autonomie  communale,  on  accepte  ces  empiéte- 
ments, mais  qui  sont  d’ailleurs  inévitables,  si  l’on 
veut  faire  une  œuvre  qui,  au  point  de  vue  de  la 
technique  de  l’assurance,  puisse  tenir  debout. 

Mais  mon  but  n’est  nullement  d’examiner  ici  le 
projet  suisse;  ce  projet  n’est  du  reste  pas  encore 
sorti  des  délibérations  du  conseil  fédéral,  et  on  ne 
sait  quelles  modifications  il  subira.  J’en  ai  dit  assez 
pour  montrer  à quels  obstacles  se  heurte,  en  Suisse 
comme  ailleurs,  l’assurance  obligatoire  en  cas  de 


les  caisses  libres  jouissent  du  droit  à l’existence,  sous 
la  seule  condition  qu’elles  offrent  les  garanties  stricte- 
ment nécessaires,  — et  non  point  des  garanties  exa- 
gérées à plaisir  par  l’autorité  de  surveillance,  — elles 
recruteront  les  bons  risques  et  les  bons  payeurs,  et 
laisseront  les  mauvais  à la  charge  des  caisses  offi- 
cielles. Qui  devra  combler  les  déficits  de  celles-ci’? 
A coup  sûr,  les  communes,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  l’état.  Nous  arrivons  ainsi  à l’assistance  par 
l’impôt,  même  avec  les  assurés  qui  ont  un  patron 
pour  répondre  des  cotisations  ; car  les  gens  maladifs 
seront  repoussés  des  caisses  libres  et  tomberont  à 
la  charge  des  caisses  officielles,  qui  devront  les  se- 
courir, alors  même  que  le  patron  n’aura  plus  l’obli- 
gation de  payer  la  cotisation. 

C’est  là  ce  qui  m’a  rendu  toujours  hésitant  sur 
l’opportunité  de  rendre  obligatoire  l’assurance-ma- 
ladie.  Je  l’ai  écrit  en  1885,  je  l’ai  dit  en  1893  dans 
la  commission  consultative  pour  les  projets  de  lois 
suisses,  il  ne  me  paraît  guère  possible  d’aboutir  à 
de  bons  résultats  sur  ce  terrain.  Je  suis  confirmé 
dans  cette  opinion  par  le  rapport  que  M.  Kaan,  ins- 
pecteur supérieur  au  département  des  assurances  du 
ministère  de  l’intérieur  à Vienne,  a présenté  à Milan 
sur  les  caisses-maladies  territoriales  en  Autriche  : 


« Ces  caisses,  dit-il,  vrai  support  du  principe  obligatoire 
se  trouvaient,  surtout  dans  les  premiers  temps  de  leur  exis- 
tence, dans  une  situation  fort  défavorable;  cela  était,  d’ailleurs 
inévitable,  car  elles  devaient  concourir  avec  les  caisses  d’an- 
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termes,  ne  peut-on  obtenir  le  bon  fonctionnement  de 
l’assurance-accidents  sans  créer  un  outil  plus  gros 
encore  et  qui  refuse  en  bonne  partie  le  service  au- 
quel il  est  destiné  ? 

En  France,  où  la  chambre  des  députés  admet  l’as- 
surance-accidents  obligatoire,  elle  ne  charge  pas  les 
caisses  de  malades  des  petits  accidents,  mais  elle 
les  met  simplement,  pour  les  trente  premiers  jours, 
au  compte  de  l’employeur,  qui  y fait  face  par  lui- 
même  ou  au  moyen  d’arrangements  avec  les  caisses 
de  malades.  On  peut  prévoir  aussi  une  entente  géné- 
rale entre  l’assurance-accidents  et  les  caisses  libres, 
surveillées  par  l’état.  Y a-t-il  réellement  là  un  obs- 
tacle insurmontable  ? 

Je  n’hésiterais  pas  à tirer,  pour  la  maladie,  les 
mêmes  conclusions  que  pour  l’accident,  c’est-à-dire 
à admettre,  comme  l’une  des  solutions  possibles,  l’or- 
ganisation de  l’assurance  par  l’état,  si  je  n’étais  ab- 
solument convaincu:  1"  que,  le  point  de  départ  étant 
différent,  les  résultats  ne  peuvent  être  les  mêmes; 
2“  que  l’existence  des  caisses  libres  s’opposera  tou- 
jours à une  organisation  rationnelle  de  l’assurance 
obligatoire;  3°  que  l’obligation  restera  lettre  morte 
précisément  pour  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin. 

Dans  ces  circonstances,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
renoncer  à chercher  dans  cette  voie  la  solution  du 
problème,  et  se  borner  à des  mesures  qui  peuvent 
produire  tous  les  bons  résultats  probables  avec  l’obli- 
gation, sans  se  heurter  de  toutes  parts  à des  diffi- 
cultés majeures?  A mes  veux,  ces  mesures  consis- 


Peut-on  organiser  l’assurance  obligatoire  poul- 
ies accidents  sans  l’organiser  en  même  temps  pour 
la  maladie? 

Non,  disent  les  uns,  car  le  rapport  est  si  étroit 
entre  la  maladie  professionnelle,  qu’on  doit  assimiler 
aux  accidents,  et  la  maladie  ordinaire;  en  outre,  la 
surveillance  sur  les  petits  accidents  est  tellement 
difficile  à exercer  par  les  organes  de  l’assurance-acci- 
dents, qu’on  ne  peut  guère  faire  autrement  que  de 
charger  les  caisses  de  malades  du  soin  des  petits 
accidents,  ainsi  que  des  maladies  professionnelles 
pendant  la  première  période.  Or,  pour  cela,  il  faut 
que  l’assurance-maladie  soit  aussi  organisée  par 


i, 
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nellement  que  s’il  les  tient  de  la  munificence  de  l’état  ou  de 
la  commune.  La  valeur  de  tout  bien  se  mesurant  à la  satis- 
faction qu’il  nous  procure,  celle  de  l’assurance  dépend  donc, 
non  seulement  de  l’importance  des  secours,  mais  aussi  de  leur 
qualité.  » 


J’applaudis  des  deux  mains  à ce  langage  en  tant 
qu’il  s’agit  de  subventionner  l’assurance  obligatoire. 
Déjà  en  1885  je  montrais  la  pente  irrésistible  sur 
laquelle  on  roule  et  se  précipite  aussitôt  que  l’état 
veut  se  charger  lui-même  du  service  de  l’assurance 
en  cas  de  maladie  ou  de  décès  ; c’est  en  fin  de  compte 
l’impôt  qui  sera  chargé  d’en  faire  tous  les  frais.  Mais 
mon  raisonnement  ne  s’applique  ni  à l’assurance-ac- 
cidents  organisée  comme  je  l’ai  indiqué,  ni  au  sub- 
ventionnement  des  caisses  libres.  Ainsi,  en  Suisse, 
la  confédération  et  les  cantons  subventionnent  l’as- 
surance contre  la  grêle,  sans  assumer  la  responsa- 
bilité des  engagements  contractés  par  l’assureur. 
C’est  un  encouragement,  rien  de  plus.  Il  n’y  a pas 
de  doute  qu’une  mesure  semblable  contribuerait  no- 
tablement à développer  l’assurance-maladie  ; je  crois 
qu’en  peu  de  temps  le  nombre  des  membres  des 
caisses  libres  serait  doublé  et  triplé.  On  atteindrait 
ainsi  les  mêmes  résultats  ou  à peu  près  qu’avec  la 
contrainte,  sans  en  avoir  les  énormes  inconvénients. 

La  première  condition  que  je  mettrais  au  subven- 
tionnement,  celle  du  contrôle  de  l’état,  en  est  à propre- 
ment parler  tout  à fait  indépendante,  car,  à mon 
avis,  même  si  l’état  ne  juge  pas  à propos  d’organiser 
ou  de  subventionner  l’assurance,  il  n’en  a pas  moins 
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le  devoir  de  surveiller  les  caisses  libres  soit  d’acci- 
dents, soit  de  maladies,  de  contrôler  leurs  bases  tech- 
niques et  d’exiger  d’elles  les  garanties  nécessaires 
pour  l’accomplissement  de  leurs  obligations.  Dans 
plus  d’un  pays,  on  a constaté  que  l’organisation  dé- 
fectueuse ou  la  mauvaise  gestion  des  caisses  de  se- 
cours nuisait  considérablement  à leur  popularité  et 
à leur  développement.  Lorsque,  comme  par  exemple 
en  Angleterre,  ce  pa}^s  si  respectueux  de  la  liberté 
individuelle,  l’état  est  intervenu  pour  assainir  la  si- 
tuation, ce  genre  d’assurance  a gagné  en  peu  de 
temps  un  terrain  immense.  Il  y a là  une  mesure  de 
la  plus  haute  importance  pour  tous  les  pays  qui  ont 
des  caisses  libres. 

Quant  à la  seconde  condition,  celle  de  prendre  à 
leur  charge  les  petits  accidents,  elle  peut  présenter 
quelques  difficultés  d’exécution,  mais  qui  sont  loin 
d’être  insurmontables.  J’estime  que  la  chose  pourrait 
se  régler  par  exemple  ainsi  qu’il  suit.  La  loi  fixerait 
la  durée  pendant  laquelle  l’accident  est  à la  charge 
de  la  caisse  de  malades  ; disons  trois  semaines.  C’est 
ce  qu’on  appelle  en  Allemagne  die  Carensseit.  L’acci- 
dent serait  immédiatement  annoncé  à la  caisse  libre, 
qui  en  prendrait  soin  et  paierait  pendant  la  Carens- 
seit l’indemnité  fixée  par  la  loi.  Les  ouvriers  qui  ne 
font  pas  partie  volontairement  de  caisses  libres  seraient 
attribués,  disons  par  l’autorité  locale,  à l’une  ou  à 
l’autre  de  ces  caisses,  mais  seulement  en  vue  des 
cas  d’accident  et  de  la  Carensseit.  Les  patrons  ou 
l’assurance-accidents  verseraient  à la  caisse  libre  un 


tant  pour  cent  du  salaire  de  chaque  ouvrier  se  trou- 
vant au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  et  qui 
serait  inscrit  à la  caisse  soit  comme  membre  régu- 
lier, soit  seulement  pour  la  Carensseit.  Les  membres 
de  cette  dernière  catégorie  n’auraient  pas  voix  au 
chapitre  ou  n’exerceraient  que  des  droits  limités. 

Ce  n’est  qu’après  de  longues  réflexions  que  je 
suis  arrivé  à cette  conclusion.  Pendant  un  certain 
temps,  entre  autres  à l’époque  du  congrès  de  Berne, 
j’inclinais  à croire,  avec  beaucoup  d’autres  personnes, 
que  l’assurance-maladie  obligatoire  était  le  corollaire 
obligé  de  l’assurance-accidents  obligatoire.  Mais,  en 
voyant  les  embarras  inextricables  dans  lesquels  se 
débat  depuis  bien  des  années  le  rédacteur  du  projet 
suisse,  et  en  creusant  moi-même  le  problème,  j’ai  dû 
réformer  ma  manière  de  voir.  Et  je  suis  aujourd’hui 
pleinement  persuadé  qu’on  peut  organiser  l’assurance- 
accidents  obligatoire  en  s’en  tenant,  pour  la  maladie, 
aux  services  des  caisses  libres  contrôlées  et  subven- 
tionnées par  l’état,  à charge  pour  elles,  si  on  le  juge 
à propos,  de  s’occuper  des  petits  accidents,  soit  en 
vertu  d’une  disposition  légale,  soit  à la  suite  d’une 
entente  avec  ceux  qui  ont  à pourvoir  aux  soins  de 
l’accident. 

Je  n’ai  pas  abordé  ici  l’assurance  en  cas  d'inva- 
lidité et  de  vieillesse,  qui  touche  par  certains  côtés 
au  même  ordre  de  questions.  Mais  le  sujet  est  moins 
actuel,  et  il  faut  d’abord  savoir  ce  qu’on  fera  pour 
l’accident  et  la  maladie. 
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V oici  maintenant  mes  conclusions.  Je  me  suis 
efforcé  de  les  faire  aussi  générales  que  possible  pour 
qu’elles  puissent  embrasser  le  plus  grand  nombre 
des  pa3"s  qui  étudient  encore  le  meilleur  s\’stème  à 
adopter. 

D’abord,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’il  faut 
tâcher  d’aboutir  sans  plus  tarder,  en  profitant  des 
expériences  acquises,  afin  de  ne  pas  regretter  en- 
suite ce  qu’on  aura  fait. 

Dans  ce  but,  les  règles  suivantes  me  paraissent 

devoir  être  recommandées; 

1°  Les  seuls  s\*stèmes  logiques,  entre  lesquels  il 
faut  choisir,  sont,  soit  pour  l’accident,  soit  pour  la 
maladie,  ceux  de  la  liberté  de  l’assurance,  d’une  part, 
et  de  l’assurance  obligatoire  organisée  par  l’état, 
d’autre  part.  Toute  combinaison  intermédiaire  donne 
lieu  à des  difficultés  pratiques  extrêmement  grandes, 
sinon  insurmontables. 

2®  La  question  de  savoir  si,  pour  l’accident,  le 
système  de  la  responsabilité  civile  produit  des  résul- 
tats meilleurs  ou  plus  mauvais  que  l’assurance  obli- 
gatoire telle  qu’elle  fonctionne  en  Allemagne  et  en 
Autriche  ne  pourrait  être  appréciée  sûrement  que  si, 
en  regard  des  statistiques  certainement  peu  satis- 
faisantes de  ces  deux  pa^-'s,  on  pouvait  mettre  des 
données  précises  provenant  d’un  pays  qui  a le  risque 
professionnel  sans  l’assurance  obligatoire.  Ces  don- 
nées font  défaut  et  la  Suisse  seule  pourrait  les  pro- 
curer. Il  serait  désirable  qu’elle  le  lit. 
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3°  11  faut  se  garder,  à cause  des  conséquences, 
de  confondre  l’assurance-accidents  et  l’assurance-ma- 
ladie  comme  si  elles  procédaient  du  même  principe. 
Le  seul  lien  qu’on  puisse  équitablement  établir  entre 
elles  est  un  lien  de  convenance,  pour  la  surveillance 
des  accidents  pendant  la  première  période.  Ce  lien 
peut  être  créé  non  seulement  entre  deux  assurances 
obligatoires,  mais  aussi  entre  une  assurance-accidents 
obligatoire  et  des  caisses  libres  de  malades,  entre 
des  caisses  libres  des  deux  sortes,  entre  des  em- 
ployeurs et  des  caisses  libres. 

4®  L’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  pré- 
sente, même  en  supprimant  les  caisses  libres,  des 
difficultés  considérables.  Comme  elle  ne  se  justifie 
pas  au  nom  de  la  responsabilité  patronale,  mais  au 
nom  de  l’intérêt  social,  elle  ne  saurait,  sans  mentir 
à son  principe,  laisser  en  dehors  ceux  qui  en  ont  le 
plus  besoin.  Mais  alors  elle  tombe  inévitablement 
dans  l’assistance.  C’est  pourquoi  il  est  douteux  que 
la  contrainte  produise  ici  des  résultats  meilleurs  que 
la  liberté. 

5®  C’est  le  devoir  de  l’état  d’exercer  une  surveil- 


lance sur  les  caisses  libres,  soit  quant  à leurs  bases 
techniques,  soit  quant  â leur  gestion.  En  échange, 
il  est  utile  de  les  subventionner,  surtout  si  l’on  ar- 
rive à mettre  à leur  charge,  moj^ennant  une  équi- 
table contribution,  le  soin  des  accidents  pendant  la 
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prouve  grandement  les  articles  14  à 26,  relatifs  à la  manière 
de  régler  les  contestations  et  qui  ont  pour  effet  de  créer  des 
juridictions  véritablement  impartiales,  auxquelles  on  ne  pourra 
pas  adresser  le  reproche  d’être  juges  en  leur  propre  cause, 
de  défendre  l’institution  (et  sa  caisse)  contre  les  réclamations 
des  ouvriers,  ou  de  subir  des  influences  systématiquement 
hostiles  aux  patrons.  Je  crois  que  la  France  donnerait  à d’autres 
pays  un  exemple  utile  si  le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat 
pouvait  bientôt  être  transformé  en  loi. 

En  somme,  c’est  la  même  idée  qui  était  à la  base  de  mon 
avant-projet  de  loi  de  18S5,  repoussé  par  la  commission  con- 
sultative que  j’avais  réunie  alors  (voir  la  note  complémentaire 
à la  fin  du  précédent  article).  Seulement,  elle  a trouvé,  dans 
la  proposition  de  M.  Poirrier,  des  développements  beaucoup 
plus  amples  et  plus  précis. 


Note  complémentaire 

Lorsque  j’ai  écrit  ces  lignes,  je  ne  connaissais  le  projet 
de  loi  de  la  commission  du  Sénat  que  par  le  résumé  qu  en 
avait  donné  M.  Maurice  Bellom  dans  son  mémoire  au  congrès 
de  Milan  : « État  actuel  de  la  question  des  accidents  du  tra- 
vail dans  les  différents  pays  » (p.  29).  Dès  lors  a paru  le  rap- 
port très  remarquable  de  M.  le  sénateur  Poirrier,  dont  j ai 
pris  connaissance  avec  le  plus  grand  intérêt.  Je  n hésite  pas 
h déclarer  qu’à  mon  sens  le  système  proposé  par  la  commis- 
sion sénatoriale  est  une  heureuse  solution  de  la  difficulté.  On 
obtiendrait  la  garantie  effective  du  risque,  sans  être  obligé  de 
recourir  à l’assurance  obligatoire.  D’après  ce  système,  une 
commission  cantonale  dresserait  la  liste  de  tous  les  cheL 
d’entreprise  soumis  à la  loi  et  fixerait  le  montant  de  la  garantie 
imputable  à chacun  d’eux.  Les  intéressés  pourraient  former 
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Après  avoir  étudié  la  législation  des  divers  pays 
concernant  les  victimes  du  travail,  j’aborde  aujour- 
d’hui un  sujet  plus  vaste  et  non  moins  intéressant. 
Depuis  un  certain  temps,  des  voix  nombreuses  ré- 
clament une  législation  internationale  du  travail,  afin 
de  régulariser  les  effets  de  la  concurrence  industrielle 
et  d’empêcher  autant  que  possible  que  cette  concur- 
rence, effrénée  comme  elle  l’est  actuellement,  n’abou- 
tisse à l’écrasement  des  classes  ouvrières,  à leur  dé- 
générescence physique,  matérielle  et  morale.  Il  s’agit 
de  savoir  jusqu’à  quel  point  ces  nobles  aspirations 
peuvent  être  réalisées. 

Les  gouvernements  ont  un  intérêt  de  premier 
ordre  à s’occuper  de  ces  questions.  Les  voix  qui 
s’adressent  à eux  dans  ce  but  sont  celles  de  gens 
d’ordre  et  de  conservation  sociale,  qui  s’efforcent  de 
pratiquer  l’internationalisme  dans  le  meilleur  sens 
du  mot.  Il  ne  manque  pas,  d’autre  part,  dans  les 
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milieux  ouvriers,  de  personnages  remuants  qui  con- 
seillent une  tout  autre  attitude.  Suivant  eux,  des 
réformes  ne  seraient  possibles  que  par  les  moyens 
révolutionnaires.  Ils  se  rient  des  efforts  tentés  par 
les  voies  légales  ; ils  en  démontrent  l’insuffisance  tant 
qu’on  reste  sur  le  terrain  national,  et  l’inanité  dès 
qu’on  veut  rechercher  une  entente  internationale.  La 
seule  entente  possible,  disent-ils,  c’est  celle  entre  les 
ouvriers  des  divers  pays,  pour  renverser  l’ordre  de 
choses  existant.  Ils  s’efforcent  en  conséquence  de 
faire  revivre  l’ancienne  Internationale,  qui  s’était 
effondrée  en  1871  avec  la  Commune  à Paris. 

Evidemment,  nous  sommes  en  présence  de  maux 
très  réels  et  d’une  généralité  incontestable.  Le  diffi- 
cile n’est  pas  de  les  constater  et  d’en  indiquer  les 
causes,  mais  d'y  appliquer  le  remède.  Si  les  con- 
ditions de  la  lutte  industrielle  se  trouvaient  égalisées, 
les  ouvriers  ne  seraient  plus  exposés  à en  supporter 
en  grande  partie  les  frais,  soit  par  le  travail  excessif 
qu’on  leur  impose,  soit  par  les  diminutions  de  sa- 
laire qu’ils  doivent  subir.  On  a cherché  cette  égali- 
sation dans  le  protectionnisme  douanier,  qui,  par  ses 
droits  soi-disant  compensateurs,  devait,  disait-on,  em- 
pêcher ou  tout  au  moins  atténuer  les  excès  de  la 
concurrence.  Mais  l’expérience  a prouvé  que,  sous 
ce  régime,  les  ouvriers  ne  se  trouvent  pas  dans  une 
situation  plus  enviable  : la  quantité  de  travail  exigée 
d’eux  n’a  pas  été  en  diminuant,  et,  si  les  salaires 
ont  augmenté,  il  en  a été  de  même  du  prix  des  ob- 
jets nécessaires  à la  vie,  en  sorte  qu’il  n’est  pas  ré- 


sulté d’avantages  pour  eux  de  ce  relèvement  général. 
Il  faut  donc  chercher  ailleurs,  et  c’est  pourquoi  les 
regards  se  tournent  maintenant  du  côté  de  la  régle- 
mentation internationale  du  travail. 

Pour  apprécier  si  cette  réglementation  est  pos- 
sible, il  est  nécessaire  de  connaître  ce  qui  a déjà  été 
fait  dans  chaque  état  particulier. 

Les  mesures  prises  dans  l’intérêt  des  ouvriers 
peuvent  être  classées  sous  trois  chefs  principaux: 

1°  Celles  qui  ont  pour  but  de  ménager  leurs 
forces  ; 

2”  Celles  qui  se  rapportent  à la  protection  de 
leur  santé  et  de  leur  vie,  ainsi  qu’aux  indemnités  à 
leur  servir  (ou  à leurs  familles)  en  cas  de  maladies 
ou  d’accidents; 

3°  Celles  qui  sont  destinées  à assurer  sous  d’autres 
rapports  leur  bien-être  matériel  et  moral. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  ins- 
titutions existantes  dans  les  principaux  pays  indus- 
triels de  l’Europe.  Les  différences  que  nous  relèverons 
nous  indiqueront  si  un  essai  d’entente  internationale 
a quelque  chance  d’aboutir. 


La  fixation  de  la  durée  du  travail  est,  parmi  les 
mesures  de  la  première  catégorie,  celle  qui  présente 
le  plus  de  difficultés  à tous  les  points  de  vue.  Si 
l’on  est  généralement  d’accord  qu’il  y a lieu  de  fixer 
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cette  durée  pour  le  travail  des  enfants,  êtres  faibles 
et  délicats  qui  ne  doivent  pas  être  livrés  sans  défense 
à l’exploitation  déraisonnable  de  parents  ou  de  pa- 
trons cupides,  l’accord  est  déjà  moins  grand  lorsqu’il 
s’agit  du  travail  des  femmes,  et  il  cesse  presque  to- 
talement en  ce  qui  concerne  le  travail  des  hommes 
adultes.  Dans  ce  dernier  cas,  dit-on,  pourquoi  limiter 
par  la  loi  l’activité  d’un  homme  maître  de  lui,  sachant 
ce  qui  lui  convient,  connaissant  la  mesure  de  ses 
forces  et  les  exigences  auxquelles  il  doit  faire  face, 
intéressé  le  tout  premier  à ménager  sa  santé?  Est-il 
juste  d’ailleurs  d’avoir  une  norme  unique,  alors  que 
les  aptitudes  individuelles  sont  si  différentes,  si  diffe- 
rente aussi  la  dépense  d’énergie,  d’attention  et  de 
forces  physiques  que  réclament  les  diverses  profes- 
sions? Est-il  juste  de  ne  réglementer  de  la  sorte  que 
le  travail  de  fabrique  ou  de  chantier,  le  seul  que  vous 
puissiez  atteindre,  tandis  que  le  travail  domestique 
demeure  forcément  libre?  Vous  objectez  que  l’ou- 
vrier de  fabrique  ou  de  chantier  est  dans  un  état  de 
dépendance  qui  ne  lui  permet  pas  de  résister  à des 
prétentions  excessives  de  la  part  du  patron,  mais 
n’a-t-il  pas  à sa  disposition  la  force  de  l’association, 
à laquelle  il  peut  recourir  avec  avantage,  comme 
l’expérience  l’a  démontré?  N’intervenez  donc  pas 
plus  que  cela  n’est  indispensable  dans  le  domaine  de 
la  liberté  du  travail. 

Ces  raisons  ont  fait  reculer  la  plupart  des  légis- 
lateurs devant  la  fixation  d’une  journée  normale  de 
travail  pour  l’adulte,  homme  et  même  femme. 


En  1848,  la  France  a cependant  statué,  par  une 
loi  du  9 septembre,  que  cette  journée  serait  de  douze 
heures,  mais  déjà  en  1851  un  décret  accordait  à toute 
une  série  d’établissements  industriels  le  droit  de  tra- 
vailler treize  et  même  quatorze  heures  par  jour;  et 
un  rapport  d’une  commission  du  sénat  constatait,  en 
1880,  que  la  loi  de  1848  n’était  nullement  respectée 
et  que  sa  simple  exécution  constituerait  déjà  un  pro- 
grès notable. 

La  Suisse  a osé  aller  plus  loin  en  fixant,  dans  la 
loi  du  23  mars  1877,  à onze  heures  le  travail  quo- 
tidien qu’on  peut  exiger  de  l’ouvrier  de  fabrique.  Il 
ne  semble  pas  que  cette  mesure,  accueillie  au  début 
avec  beaucoup  d’appréhension  par  les  industriels,  et 
qui  d’ailleurs  a été  assez  strictement  exécutée,  ait 
eu  des  conséquences  fâcheuses,  sauf,  dit-on,  pour  l’in- 
dustrie du  retordage  de  la  soie,  qui  doit  sa  déca- 
dence à d’autres  causes  encore.  La  loi  suisse  s’est 
du  reste  appliquée  à prévoir  les  prolongations  de 
travail  nécessitées  par  des  circonstances  exception- 
nelles. En  somme,  après  dix  années  de  mise  en  vi- 
gueur, on  peut  dire  que  cette  loi  a supporté  l’épreuve 
avec  avantage.  L’Autriche  a suivi  notre  exemple 
en  édictant  également,  dans  sa  loi  du  8 mars  1885, 
la  journée  normale  de  onze  heures  pour  les  fabriques. 

La  limitation  de  la  durée  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  existe  dans  la  plupart  des  pays,  et 
elle  exerce  naturellement  son  influence  sur  la  durée 
du  travail  des  hommes,  partout  où  ceux-ci  ont  comme 
auxiliaires  la  femme  ou  l’enfant.  Il  va  sans  dire  que, 
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dans  beaucoup  de  cas,  lorsque  l’auxiliaire  quitte  son 
travail,  l’ouvrier  principal  doit  en  faire  autant.  C’est 
pourquoi  l’étude  des  dispositions  protectrices  édictées 
en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  offre  une  réelle 
importance. 

En  Allemagne,  les  enfants  âgés  de  moins  de  douze 
ans  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques; 
ceux  de  douze  à quatorze  ans  ne  doivent  pas  être 
occupés  plus  de  six  heures  par  jour,  ceux  de  qua- 
torze à seize  ans  plus  de  dix  heures.  Mais  cette 
règle  est  soumise  à diverses  exceptions:  ainsi,  dans 
les  forges  et  lamineries  on  n’admet  pas  d’enfants 
au-dessous  de  quatorze  ans;  dans  les  verreries,  les 
jeunes  garçons  de  douze  à quatorze  ans  peuvent  être 
employés  le  jour  et  la  nuit,  de  manière  toutefois  à 
ce  qu’ils  ne  travaillent  pas  plus  de  six  heures  sur 
vingt-quatre;  les  jeunes  gens  de  quatorze  à seize 
ans  ont  un  maximum  de  douze  heures  de  travail  de 
jour  ou  de  nuit;  dans  les  filatures,  les  jeunes  gens 
du  même  âge  peuvent  être  occupés  au  service  des 
machines  à filer  onze  heures  par  jour;  dans  les  tré- 
fileries,  la  durée  du  travail  est  de  soixante  heures 
par  semaine  pour  les  jeunes  gens  de  quatorze  à seize 
ans,  ceux  au-dessous  de  cet  âge  n’y  sont  pas  admis, 
non  plus  que  dans  les  fabriques  de  couleurs  de  plomb 
et  de  sel  de  saturne.  Le  travail  des  femmes  est  in- 
terdit dans  les  forges  et  lamineries,  dans  les  ver- 
reries en  tant  qu’il  s’agit  des  locaux  où  l’on  tra- 
vaille devant  la  fournaise,  et  aussi  en  partie  dans 
les  fabriques  de  couleurs  de  plomb  et  de  sel  de  sa- 
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turne.  La  plupart  de  ces  mesures  résultent  de  la 
Gewerbeordnung  du  L*"  juillet  1883,  et  des  ordon- 
nances qui  s’y  rapportent. 

L’Angleterre  a remplacé  par  une  loi  du  27  mai 
1878  le  régime  légal  très  compliqué  auquel  les  fa- 
briques et  chantiers  devaient  précédemment  se  con- 
former. Suivant  la  coutume  de  ce  pays,  chaque  in- 
dustrie ou  groupe  d’industries  fait  l’objet  de  dispo- 
sitions spéciales.  Dans  les  industries  textiles,  le  tra- 
vail pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens  de  quatorze 
à dix-huit  ans  dure  de  six  à sept  heures  du  matin 
jusqu’à  six  ou  sept  heures  du  soir  avec  deux  heures 
de  pauses  pour  les  repas  : en  tout  dix  heures  de  tra- 
vail; les  enfants  ne  peuvent  être  occupés  que  six 
heures  chaque  jour,  ou  dix  heures  tous  les  deux 
jours,  le  jour  intermédiaire  étant  libre.  Dans  les 
autres  fabriques  et  sur  les  chantiers,  la  durée  du  tra- 
vail est  de  dix  heures  et  demie  pour  les  femmes  et 
les  jeunes  gens,  de  six  heures  et  demie  pour  les  en- 
fants, ou  dix  heures  tous  les  deux  jours.  Dans  l’in- 
dustrie domestique,  même  durée  (IOL2  heures)  pour 
les  femmes  et  les  jeunes  gens;  quant  aux  enfants, 
ils  ne  peuvent  être  occupés  que  de  six  heures  du 
matin  à une  heure  après  midi,  ou  d’une  heure  après 
midi  à six  heures  du  soir,  avec  une  pause  de  demi- 
heure.  L’âge  où  les  enfants  peuvent  entrer  dans  les 
fabriques  ou  les  ateliers  est  fixé  à dix  ans;  ils  doi- 
vent du  reste,  ainsi  que  les  jeunes  gens  au-dessous 
de  seize  ans,  avoir  un  certificat  médical  les  déclarant 
aptes  au  travail  de  fabrique  ; pour  les  simples  ateliers, 
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le  certificat  est  facultatif.  Des  exceptions  sont  pré- 
vues pour  les  cas  où  une  prolongation  de  travail  est 
nécessaire.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  femmes, 
aux  jeunes  filles  et  aux  enfants. 

L’Autriche  a une  loi  du  8 mars  1883,  qui  pres- 
crit que  les  enfants  qui  n’ont  pas  quatorze  ans  ré- 
volus  ne  peuvent  être  employés  dans  des  manufac- 
tures ; ceux  de  quatorze  à seize  ans  ne  peuvent  l’être 
qu’à  des  travaux  faciles,  qui  ne  ('ompromettent  ni 
leur  santé  ni  leur  développement  corporel.  Par  voie 
d’ordonnance  doivent  être  désignés  les  genres  de 
travaux  dans  lesquels  des  jeunes  gens  de  quatorze 
à seize  ans  et  des  femmes  ne  peuvent  pas  être  em- 
ployés, ou  ne  peuvent  l’être  que  conditionnellement. 
Dans  les  fabriques,  le  travail  ne  doit  pas  durer  plus 
de  onze  heures  sur  vingt-quatre,  sauf  les  exceptions 
nécessaires.  Les  femmes  et  les  jeunes  gens  ne  peu- 
vent prendre  part  au  travail  de  nuit  i entre  huit  heures 
du  soir  et  cinq  heures  du  matin).  Une  loi  du  21  juin 
1884  permet  dans  certains  cas  le  travail  d’enfants 
de  douze  à quatorze  ans  dans  les  mines,  et  fixe  à 
dix  heures  la  journée  normale  pour  ce  genre  d'occu- 
pation. 

En  Hongrie,  la  loi  en  vigueur  est  de  1884.  Les 
entants  au-dessous  de  dix  ans  ne  peuvent  être  oc- 
cupés dans  les  fabriques;  ceux  de  dix  à douze  ans, 
seulement  sous  certaines  conditions  relatives  à la 
fréquentation  scolaire.  La  durée  ilu  travail  est  de 
huit  heures  pour  les  enfants  de  tlouze  à quatorze 
ans,  de  dix  heures  pour  ceux  de  quatorze  à seize 
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ans.  Le  travail  de  nuit  n’est  pas  permis  aux  enfants 
au-dessous  de  seize  ans,  et  on  ne  peut  les  employer 
dans  les  industries  insalubres  ou  dangereuses,  ou  tout 
au  moins  ils  n’y  sont  admis  que  conditionnellement. 

Outre  sa  loi  du  9 septembre  1848,  qui  fixe  à douze 
heures  le  nombre  maximum  d’heures  de  travail  dans 
les  fabriques  et  les  usines,  la  France  possède  une 
loi  du  2 juin  1874  réglant  le  travail  des  enfants  et 
des  jeunes  filles  mineures  occupés  dans  l’industrie. 
Dans  la  règle,  les  enfants  ne  peuvent  être  admis 
dans  les  fabriques,  usines,  ateliers  et  chantiers  avant 
l’âge  de  douze  ans  révolus.  Des  exceptions  ont  été 
statuées  plus  tard  (décrets  des  27  mars  1875  et  U’'  mars 
1877)  en  faveur  des  industries  textiles,  de  l’industrie 
du  papier  et  de  la  verrerie,  dans  lesquelles  il  est 
permis,  sous  certaines  conditions  relatives  à la  fré- 
quentation scolaire,  d’emplo}*er  des  enfants  a}'ant  dix 
ans  révolus.  La  durée  du  travail  pour  les  enfants 
qui  n’ont  pas  atteint  leur  treizième  année  ne  doit 
pas  dépasser  six  heures  par  jour  ; à partir  de  douze 
ans  révolus,  cette  durée  peut  atteindre  douze  heures. 
Les  jeunes  gens  de  moins  de  dix-sept  ans  ne  peu- 
vent être  occupés  au  travail  de  nuit,  entre  neuf  heures 
du  soir  et  cinq  heures  du  matin  ; il  en  est  de  même 
des  jeunes  filles  de  seize  à vingt-un  ans,  lorsqu’il 
s’agit  de  travaux  d’usine  et  de  manufacture.  Divers 
décrets  désignent  les  genres  d’occupation  et  les  in- 
dustries où  l’emploi  d’enfants  au-dessous  de  seize  ans 
est  interdit  : c’est  le  cas,  entre  autres,  pour  le  grais- 
sage, le  nettoyage  et  la  réparation  de  machines  en 
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mouvement,  pour  le  travail  auprès  de  scies  circu- 
laires ou  en  ruban  ou  auprès  de  tout  autre  engin 
dangereux;  pour  les  industries  qui  dégagent  des 
poussières  ou  des  vapeurs  nuisibles,  ou  qui  présentent 
des  dangers  d’incendie,  d’explosion  ou  d’empoisonne- 
ment. La  France  n’a  du  reste  pas  de  dispositions 
protectrices  pour  le  travail  des  femmes.  La  tentative 
de  reviser  la  loi  du  2 juin  1874  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  filles  mineures  n’a  pas  encore 
abouti:  un  projet  gouvernemental,  présenté  en  date 
du  13  novembre  1886,  a donné  lieu  en  1887  à un 
rapport  de  la  commission  de  la  chambre  (rapporteur 
^I.  Waddington),  mais  les  soucis  de  la  grande  poli- 
tique ont  fait  rejeter  cette  question  à l’arrière-plan. 

En  Italie,  les  chambres  ont  adopté  sur  le  travail 
des  enfants  une  loi  qui  porte  la  date  du  11  février 
1886  et  qui  a été  développée  par  une  ordonnance 
d’exécution  du  17  septembre  de  la  même  année.  La 
loi  interdit  l’emploi  d’enfants  au-dessous  de  neuf  ans 
dans  les  fabriques  et  au-dessous  de  dix  ans  dans  les 
travaux  souterrains;  les  enfants  entre  neuf  et  quinze 
ans  doivent  présenter  un  certificat  médical  les  dé- 
clarant aptes  au  travail  ; la  durée  quotidienne  du  tra- 
vail pour  les  enfants  de  neuf  à douze  ans  est  fixée 
à huit  heures.  L’ordonnance  d’exécution  énumère 
les  industries  dangereuses  ou  insalubres  dans  les- 
quelles les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ne  peu- 
vent être  occupés,  ou  seulement  pendant  un  maximum 
de  huit  heures  par  jour;  elle  interdit  le  travail  de 
nuit  pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  (sauf 


dans  les  industries  à exploitation  continue,  auquel 
cas  la  durée  du  travail  est  de  six  heures),  et  limite 
également  à six  heures  le  travail  de  nuit  des  en- 
fants de  douze  à quinze  ans.  Pas  de  dispositions 
protectrices  pour  le  travail  des  femmes. 

Les  Pays-Bas  ont  une  loi  du  19  septembre  1874, 
qui  interdit  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  douze 
ans.  Le  Danemark  a également  légiféré  sur  la  ma- 
tière le  23  mai  1873,  et  a fixé  comme  règle  que  les 
enfants  ne  peuvent  être  occupés  avant  l’fige  de  dix 
ans  ; que,  de  dix  à quatorze  ans,  la  durée  du  travail 
ne  doit  pas  excéder  six  heures,  ni  dix  heures  pour 
ceux  âgés  de  quatorze  à dix-huit  ans.  En  Suède, 
nous  trouvons  une  loi  en  vigueur  depuis  le  1®*’  jan- 
vier 1882,  interdisant  le  travail  des  enfants  au-des- 
sous de  douze  ans  et  fixant  à six  heures  la  durée 
de  leur  travail  de  douze  à quatorze  ans,  et  â dix 
heures  celle  des  jeunes  gens  de  quatorze  à dix- 
huit  ans. 

La  Russie  possède  un  décret  du  conseil  de  l’em- 
pire, entré  en  vigueur  le  1®''  mai  1883,  et  qui  interdit 
également  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  douze 
ans.  La  durée  du  travail  pour  ceux  de  douze  à quinze 
ans  ne  peut  excéder  huit  heures  par  jour,  ni  durer 
plus  de  quatre  heures  successives,  ni  avoir  lieu  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.  Les 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  désigner  les  industries  dangereuses  pour  la  santé 
ou  particulièrement  fatigantes,  dans  lesquelles  il  n’est 
pas  permis  de  faire  travailler  des  enfants. 
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la  fabrique  ne  doivent  pas,  réunis,  excéder  onze 
heures.  L’enseignement  scolaire  et  religieux  ne  doit 
pas  être  sacrifié  au  travail  dans  la  fabrique.  Il  est 
interdit  de  faire  travailler  la  nuit  ou  le  dimanche 
des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Dans 
les  industries  pour  lesquelles  le  conseil  fédéral  a re- 
connu la  nécessité  du  travail  non  interrompu,  cette 
autorité  peut  toutefois  autoriser  l’admission  de  garçons 
de  quatorze  à dix-huit  ans,  s’il  est  démontré  qu’il 
est  indispensable  d’\'  employer  en  même  temps  des 
jeunes  gens,  et  surtout  si  cela  paraît  utile  dans  l’in- 
térêt même  d’un  bon  apprentissage.  Dans  ces  cas- 
là,  le  conseil  fédéral  fixera  cependant,  pour  ces  jeunes 
gens,  la  durée  du  travail  de  nuit  au-dessous  de  la 
durée  normale  de  onze  heures  ; il  les  fera  alterner 
et  employer  successivement,  et,  après  avoir  examiné 
soigneusement  l’état  des  choses,  il  subordonnera  en 
général  son  autorisation  à toutes  les  prescriptions  et 
garanties  nécessaires  dans  l’intérêt  des  jeunes  gens 
et  de  leur  santé.  Le  conseil  fédéral  est  autorisé  à 
désigner  les  branches  d’industrie  dans  lesquelles  il 
est  absolument  interdit  de  faire  travailler  les  enfants. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  dispositions  re- 
latives au  travail  des  femmes,  et  surtout  des  enfants, 
qui  forment  la  partie  essentielle  des  mesures  prises 
par  les  divers  états  en  matière  de  réglementation 
du  travail,  je  tiens  à dire  encore  quelques  mots  de 
deux  sortes  de  dispositions  qui  s’y  rapportent  égale- 
ment, mais  qui  m’ont  paru  devoir  être  examinées  à 
part;  il  s’agit  de  la  protection  accordée  aux  femmes 


xu/u,  U ciiipxu V CI  UCÏ5  cmums  au-aessous  ae  aix  ans. 
La  durée  du  travail  est  fixée  à cinq  heures  pour  les 
garçons  de  moins  de  treize  ans  et  pour  les  filles  de 
moins  de  quatorze  ans;  elle  peut  être  de  huit  heures 
pour  les  garçons  de  treize  à quinze,  et  pour  les  filles 
de  quatorze  à dix-sept  ans.  Le  travail  de  nuit  est 
interdit  pour  les  deux  catégories  dans  les  établisse- 
ments qui  ont  des  moteurs. 

La  Belgique,  le  Portugal,  la  Grèce  et  la  Turquie 
n’ont  pas  de  législation  sur  le  travail. 

Il  nous  reste  à parler  de  la  Suisse.  La  loi  fédé- 
rale est,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  du  23  mars 
1877;  à teneur  de  la  constitution,  elle  ne  s’occupe 
que  du  régime  des  fabriques,  et  contient  sous  ce 


lemmes  et  sur  celui  des  enfants.  Les  femmes,  dit 
entre  autres  l’article  15,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  employées  au  travail  de  nuit  ou  du  dimanche; 
elles  ne  peuvent  l’être  non  plus  à nettoyer  les  mo- 
teurs en  mouvement,  les  appareils  de  transmission 
et  les  machines  dangereuses.  Lorsqu’elles  ont  un 
ménage  à soigner,  elles  doivent  être  libres  de  quitter 
l’ouvrage  une  demi-heure  avant  le  repos  du  milieu 
du  jour,  si  celui-ci  ne  dure  pas  au  moins  une  heure 
et  demie.  Quant  aux  enfants,  ils  ne  peuvent,  dit 
l’article  16,  être  employés  avant  quatorze  ans  révolus. 
Depuis  le  commencement  de  la  quinzième  année  jus- 
qu’à seize  ans  révolus,  le  temps  réservé  à l’enseigne- 
ment scolaire  et  religieux  et  celui  du  travail  dans 
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Si,  en  présence  de  la  bigarrure  des  prescriptions 
légales  qui  régissent  le  travail  dans  les  divers  états 
de  l’Europe,  on  se  demande  maintenant  quelles  pers- 
pectives s’ouvrent  devant  un  projet  de  législation 
internationale,  je  crois  qu’on  peut  les  définir  comme 
suit  : 

L’interdiction  du  travail  du  dimanche,  sous  les 
réserves  contenues  dans  différentes  lois,  sera  pro- 
bablement le  point  le  plus  facile  à régler.  La  reli- 
gion est  d’accord  avec  la  philanthropie  pour  assurer 
à l’être  humain,  jeune  ou  vieux,  et  quel  que  soit  son- 
sexe,  un  jour  de  repos  hebdomadaire.  La  difficulté 
sera  seulement  de  déterminer  jusqu’où  ira  cette  inter- 
diction : s’appliquera-t-elle  seulement  aux  fabriques, 
comme  le  fait  la  loi  suisse,  limitée  en  cela  par  la 
constitution  fédérale,  ou  s’étendra-t-elle  aux  ateliers, 
chantiers,  etc.,  et  même  au  négoce?  11  faudra  évidem- 
ment tracer  quelque  part  une  limite,  sinon  l’entente 
risquerait  d’avorter. 

La  protection  des  enfants  (garçons  et  filles)  vient 
en  seconde  ligne,  mais  il  est  déjà  beaucoup  plus 
difficile  de  la  faire  approcher  d’une  certaine  unifi- 
cation. La  limite  d’âge  inférieure  où  l’enfant  peut 
être  employé  est  de  neuf  ans  en  Italie,  de  quatorze 
ans  en  Autriche  et  en  Suisse.  Il  ne  saurait  guère 
être  question  de  faire  rétrograder  ces  deux  derniers 
pa}'S,  et  d’autre  part  on  ne  peut  s’attendre  à ce  que 
la  distance  de  cinq  ans  soit  franchie  d’un  saut  par 
l’Italie,  ou  celle  de  quatre  ans  par  l’Angleterre,  l'Es- 
pagne et  le  Danemark,  qui  admettent  le  petit  ouvrier 
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enceintes  ou  relevant  de  couches,  et  du  travail  du 
dimanche. 

Sur  le  premier  point,  nous  trouvons  que  la  loi 
allemande  prescrit  que  les  femmes  ne  peuvent  être 
occupées  dans  les  trois  semaines  qui  suivent  l’ac- 
couchement. Ce  délai  est  étendu  à quatre  semaines 
par  la  loi  autrichienne.  La  loi  suisse  porte: 

« Avant  et  après  leurs  couches,  il  est  réservé  un  espace 
de  temps  de  huit  semaines  en  tout,  pendant  lesquelles  les 
lemmes  ne  peuvent  être  admises  au  travail  dans  les  fabriques. 
Elles  ne  sont  reçues  de  nouveau  dans  la  fabrique  qu’après 
qu’elles  ont  fourni  la  preuve  qu’il  s’est  écoulé  six  semaines 
au  moins  depuis  le  moment  de  leurs  couches.  Le  conseil  fé- 
déral désignera  les  branches  d’industrie  dans  lesquelles  les 
femmes  enceintes  ne  peuvent  être  admises  à travailler.  » 

Quant  au  travail  du  dimanche,  il  est  interdit  d’une 
manière  générale,  sauf  les  exceptions  nécessaires 
pour  les  industries  qui  par  leur  nature  exigent  un 
travail  non  interrompu,  en  Allemagne  (loi  du  1"  juillet 
1883),  en  Autriche  (loi  du  8 mars  1885)  et  en  Suisse 
(loi  fédérale  citée).  Il  est  interdit  pour  les  enfants, 
les  jeunes  gens  et  les  femmes  par  la  loi  anglaise  du 
27  mai  1878;  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  et  les  jeunes  filles  au-dessous  de  vingt  et  un  ans 
par  la  loi  française  du  2 juin  1874;  pour  les  enfants 
et  les  jeunes  gens  par  la  loi  danoise  (23  mai  1873), 
et  par  le  décret  de  l’empire  russe  (entré  en  vigueur 
le  1®'’  mai  1883).  Peut-être  existe-t-il,  en  outre,  dans 
d autres  pays,  des  dispositions  générales  sur  le  tra- 
vail du  dimanche  et  des  jours  fériés. 
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dès  l’âge  de  dix  ans.  L’Italie  et  l’Espagne  feront 
ressortir  que  leur  climat  plus  chaud  rend  les  enfants 
plus  précoces,  l’Angleterre  et  le  Danemark  produiront 
d’autres  motifs  tirés  de  leurs  conditions  sociales.  Il 
faut  néanmoins  espérer  qu’un  nouveau  progrès  est 
possible  sous  ce  rapport,  et  que  l’on  ne  tardera  pas 
à voir  disparaître  du  champ  de  nos  luttes  industrielles 
ces  pauvres  petits  conscrits  de  neuf  et  dix  ans.  Une 
limite  inférieure  de  douze  ans  au  moins  s’impose  à 
la  civilisation  européenne.  Quant  au  nombre  d’heures 
de  travail,  autre  question  difficile  à régler  uniformé- 
ment; on  ne  pourra  guère  s’entendre  que  sur  un 
maximum,  ou  pour  mieux  dire,  des  maxima  sage- 
ment gradués.  L’interdiction  presque  absolue  du  tra- 
vail de  nuit  et  la  désignation  des  industries  insa- 
lubres, dangereuses  ou  particulièrement  fatigantes 
dans  lesquelles  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  sur- 
tout des  jeunes  filles,  au-dessous  de  dix-huit  ans,  ne 
peuvent  être  occupés,  me  paraissent  pouvoir  être  plus 
aisément  l’objet  d’un  accord. 

La  protection  des  femmes  doit  viser  trois  buts 
principaux;  il  s’agirait  1“  de  les  exclure  partout  des 
occupations  trop  fatigantes  ou  dangereuses  et  de 
celles  dans  lesquelles  leur  pudeur  peut  être  offensée; 
2“  de  prendre  en  faveur  des  femmes  enceintes  ou 
relevant  de  couches  des  mesures  humanitaires  comme 
celles  contenues  dans  la  loi  suisse  ; 3®  de  garantir  la 
femme  contre  une  durée  excessive  du  travail.  Les 
deux  premiers  buts  me  semblent  assez  faciles  à at- 
teindre. Quant  au  troisième,  il  est  en  corrélation  avec 


la  question  ardue  de  la  journée  normale  de  travail 
pour  les  adultes  en  général. 

Comme  nous  l’avons  déjà  vu  plus  haut,  c’est  en 
effet  la  fixation  d’une  journée  normale  qui  soulève 
les  plus  grosses  objections.  Trois  solutions  différentes 
ont  été  données  à cette  question  par  les  législations 
respectives.  La  plupart  laissent  à l’adulte  sa  pleine 
liberté  d’action  ; on  invoque  à cet  égard  le  principe 
de  la  liberté  du  contrat,  qui  malheureusement  est 
trop  souvent  plus  théorique  que  réelle.  D’autres  lois 
ont  la  tendance  à fixer  une  durée  différente  suivant 
les  industries.  Quelques-unes  seulement  (loi  autri- 
chienne, loi  française,  loi  suisse)  déterminent  un 
maximum  d’heures  qui  ne  peut  être  dépassé  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles.  Il  est  à prévoir 
que  de  longues  discussions  continueront  entre  les 
partisans  de  chacun  de  ces  trois  systèmes,  mais  peut- 
être  ne  sera-t-il  pas  impossible  d’arriver  en  fin  de 
compte  à établir  quelques  règles  qui,  au  point  de 
vue  hygiénique,  économique  et  moral,  seront  recon- 
nues nécessaires  pour  restreindre  la  liberté  des  chefs 
de  fabriques,  d’ateliers  et  de  chantiers,  d’user  et 
d’abuser  de  la  capacité  de  travail  de  leurs  ouvriers. 


Dans  mon  étude  sur  les  victimes  du  travail  i’ai 
présenté  un  tableau  des  institutions  légales  en  vi- 
gueur ou  en  projet  dans  les  divers  pays  pour  venir 

* Voir  les  articles  ci-dessus. 
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en  aide  aux  ouvriers  ou  à leurs  familles  en  cas  de 
maladies  ou  d’accidents.  En  me  référant  à ce  tra- 
vail, je  me  borne  à rappeler  que  c’est  l’Allemagne 
qui  est  allée  jusqu’ici  le  plus  loin  dans  cette  \ oie, 
par  ses  caisses  d’assurances  obligatoires  contre  la 
maladie  et  contre  les  accidents.  Depuis  1885,  elle  a 
successivement  étendu  le  bénéfice  de  ces  institutions 
à toute  une  série  d’employés,  et  bientôt  il  restera 
peu  de  classes  de  la  société  qui  ne  soient  pas  en- 
globées dans  le  nouveau  régime. 

L’exemple  de  l’Allemagne  a été  suivi  par  l’Au- 
triche, dont  j’ai  analysé,  dans  les  articles  ci-dessus, 
les  projets  de  loi  sur  la  matière.  Ces  projets  ont  été 
transformés  en  lois  du  28  décembre  1887  pour  l’assu- 
rance-accidents,  et  du  30  mars  1888  poui  1 assuiance- 

maladie. 

En  Suisse,  l’assurance-accidents  fait  l’objet  d’études 
et  de  recherches,  spécialement  au  point  de  v’ue  sta- 
tistique et  constitutionnel,  mais  il  se  passera  encore 
une  ou  deux  années  avant  que  l’on  aboutisse  à des 
conclusions.  ^ En  attendant,  la  responsabilité  ci\  ile 
des  fabricants  (loi  du  25  juin  1881)  a été  étendue  à 
un  certain  nombre  d’industries  particulièrement  dan- 
gereuses (loi  du  26  avril  188/),  ce  qui  a paru  compa- 
tible avec  l’art.  64  de  la  constitution  fédérale,  qui 
autorise  implicitement  la  confédération  à légitéiei 
sur  le  contrat  de  louage  de  services. 

L’Angleterre  a une  loi  du  mois  d’août  1884  sur 
la  responsabilité  des  employeurs.  En  France  et  en 

» Il  s’en  est  écoulé  déjà  plus  de  six.  et  l’on  n’a  pas  encore  abouti. 
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Italie,  des  projets  de  lois  sur  la  même  matière  n’ont 
pas  encore  réussi  à sortir  des  cartons  des  commis- 
sions parlementaires.  Il  n’est  pas  à ma  connaissance 
que  d’autres  pa.vs  aient  légiféré  sur  le  sujet. 

Ici  encore,  nous  trouvons  trois  catégories  d’états  : 
ceux  qui  pratiquent  le  système  de  l’assurance  obli- 
gatoire, ceux  qui  s’en  tiennent  à déclarer  le  patron 
civilement  responsable  des  accidents  survenus  dans 
1 exploitation  de  son  industrie,  ceux  qui  n’ont  pas  de 
dispositions  spéciales. 

Le  principe  de  la  responsabilité  me  paraît  se 
prêter  à une  entente  internationale,  tout  au  moins 
d’une  manière  générale.  Il  y a une  inégalité  vive- 
ment sentie  par  les  industriels  et  par  les  ouvriers 
dans  le  fait  que  de  lourdes  charges  grèvent  de  ce 
chef  l’industrie  dans  certains  pays,  tandis  qu’ailleurs 
les  victimes  du  travail  ne  sont  l’objet  d’aucune  pro- 
tection. L’humanité  élève  sa  voix  encore  n1n<;  mip 
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saires,  interdiction  de  certains  travaux  pour  certaines 
catégories  de  personnes,  etc.). 

Voilà  pour  les  mesures  que  j’ai  groupées  sous 
le  chiffre  2 de  mon  préambule.  Restent  celles  qui 
sont  destinées  à assurer  sous  d’autres  rapports  le 
bien-être  matériel  et  moral  des  ouvriers.  Il  ne  s’agit 
naturellement  que  des  mesures  qui  peuvent  être  or- 
données par  la  loi.  Le  champ  demeure  vaste,  à côté 
de  cela,  des  institutions  philanthropiques  ou  frater- 
nelles de  toute  sorte  dues  à l’initiative  privée,  soit 
de  personnes  bienveillantes,  soit  des  patrons  ou  des 
ouvriers  séparément,  soit  d’associations  fécondes  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Parmi  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  di- 
vers pays,  on  peut  signaler  celles  qui  se  rapportent  : 
1°  au  paiement  des  salaires  à époques  déterminées 
et  en  monnaie  ayant  cours  légal  ; 2°  aux  amendes  et 
retenues;  3“  à la  dédite  destinée  à garantir  réci- 
proquement le  patron  et  l’ouvrier  contre  une  rupture 
arbitraire  du  contrat  ; 4“  aux  caisses  de  secours  des 
fabriques  ; 5“  à l’assignation  de  locaux  et  d’heures 
convenables  pour  les  repas  pris  pendant  la  durée  de 
la  journée  de  travail  ; ô»  à la  fréquentation  des  écoles 
par  les  enfants  occupés  dans  l’industrie;  7°  à des 
mesures  hygiéniques  de  diverse  nature  ; 8“  au  respect 
de  la  moralité  des  femmes  et  des  jeunes  filles  oc- 
cupées dans  l’industrie,  etc.  Il  ne  devrait  pas  être 
impossible  de  se  mettre  d’accord  pour  proclamer  les 
principes  qu’il  serait  désirable  de  voir  introduire  dans 
toutes  les  législations. 
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Enfin,  un  point  très  important,  c’est  la  surveil- 
lance à exercer  sur  l’exécution  des  lois  relatives  au 
travail.  Quelques  états  l’ont  organisée  d’une  manière 
stricte  et  satisfaisante,  mais  dans  la  plupart  elle  laisse 
grandement  à désirer.  Un  accord  international  aurait 
sans  doute  pour  effet  d’amener  partout  une  surveil- 
lance efficace.  Hélas  ! l’égoïsme  et  la  cupidité  sont 
si  forts  dans  le  domaine  industriel  que  les  lois  les 
meilleures  risquent  de  demeurer  lettre  morte,  si 
l’exécution  n’est  pas  l’objet  d’un  contrôle  de  tous  les 
instants. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’avoir  épuisé  un  si  vaste 
sujet.  Bien  des  faits  restent  à signaler,  bien  des  con- 
sidérations à développer,  bien  des  vœux  à émettre. 
J'ai  seulement  voulu  montrer,  par  une  vue  d’ensemble, 
l’importance  d’une  législation  internationale  du  tra- 
vail, les  difficultés  qu’elle  présente  et  les  points  sur 
lesquels  elle  pourrait  porter,  pour  le  début  tout  au 
moins. 


III 


En  1880,  le  conseil  national  suisse,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  colonel  Frey,  de  Bàle,  depuis  ministre 
à Washington,  avait  décidé  qu’une  démarche  serait 
faite  auprès  des  gouvernements  européens  pour  Icur 
proposer  une  entente  internationale  sur  la  réglemen- 
tation du  travail.  L’accueil  fait  à cette  démarche, 
en  1881,  ne  fut  pas  favorable.  Il  est  vrai  que  le 
gouvernement  suisse  s’était  borné  à poser  la  question 
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d’une  manière  générale,  sans  formuler  de  programme, 
et  en  quelque  sorte  uniquement  pour  sonder  le  terrain. 
On  lui  répondit  en  lui  donnant  à entendre  qu’a  priori 
on  ne  voyait  pas  là  matière  à convention  ; que  chaque 
pays  semblait  devoir  rester  juge  de  ses  intérêts  dans 
ce  domaine  ; que  du  reste  on  ne  pouvait  s’expliquer 
davantage  tant  qu’on  ne  saurait  pas  sur  quels  points 
précis  l’entente  devait  porter.  On  priait  donc  le  con- 
seil fédéral  d’élaborer  un  programme  qu’on  se  ré- 
servait d’examiner.  C’était  une  fin  de  non-recevoir, 
et  momentanément  il  valait  mieux  en  rester  là. 

Le  mouvement  d’opinion  qui  s’est  accentué  ces 
dernières  années  en  faveur  des  améliorations  sociales 
permet  de  croire  qu’une  nouvelle  initiative  sera  mieux 
accueillie.  Nous  avons  vu  quels  sont  les  progrès 
récemment  accomplis  ou  tentés  dans  les  divers  pa}'s. 
Les  gouvernements  ont  compris  qu’ils  ne  devaient 
pas  rester  indifférents  en  présence  des  misères  des 
couches  sociales  inférieures,  mais  qu’ils  avaient  le  de- 
voir de  seconder,  par  l’intervention  de  la  loi,  les  efforts 
destinés  à y porter  remède.  Dans  les  parlements,  tous 
les  partis  politiques  font  des  réformes  sociales  un  des 
articles  de  leurs  programmes.  L’église  catholique  a 
déclaré  prendre  sous  sa  protection  spéciale  les  dés- 
hérités de  la  vie,  et  les  églises  protestantes  ne  res- 
tent pas  en  arrière  dans  la  lutte  contre  les  maux 
résultant  de  l’industrialisme  moderne.  Bien  que  les 
buts  soient  divers,  et  les  moyens  peut-être  encore 
davantage,  il  y a là  un  immense  concours  de  bonnes 
volontés  qu’il  faut  savoir  mettre  à profit. 


C’est  ce  qui  a engagé  deux  membres  du  conseil 
national,  MM.  Dectirtins  et  Favon,  à reprendre  la 
motion  de  M.  le  colonel  Frey.  M.  Decurtins  appar- 
tient à l’opinion  catholique  la  plus  accentuée  et  est 
en  même  temps  un  socialiste  très  convaincu,  votant 
seul  ou  à peu  près  seul  de  la  droite  avec  les  mem- 
bres de  l’extrême  gauche.  M.  Favon  est  l’un  des 
hommes  éminents  du  parti  radical-libéral  genevois; 
c’est  dire  que  sur  presque  tous  les  points  il  est  en 
désaccord  avec  son  collègue  Decurtins.  La  réunion 
de  ces  deux  noms  au  pied  d’une  motion  de  cette 
importance  caractérise  bien  la  situation.  Elle  est 
la  preuve  du  travail  qui  s’est  fait  dans  les  esprits, 
en  Suisse  comme  au  dehors,  depuis  1880.  Déve- 
loppée avec  beaucoup  de  science  et  de  talent  ora- 
toire par  les  deux  signataires,  acceptée  par  le  re- 
présentant du  pouvoir  exécutif,  M.  le  conseiller  fé- 
déral Deucher,  la  motion  a été  prise  en  considéra- 
tion à l’unanimité  et  renvoyée  au  conseil  fédéral  pour 
qu’il  y soit  donné  suite. 

La  préconsultation  des  gouvernements  de  l’Eu- 
rope qui  a eu  lieu  en  1881  doit  maintenant  porter 
ses  fruits.  Il  ne  s’agit  plus  comme  alors  de  poser 
une  question  générale,  mais  de  présenter  un  pro- 
gramme étudié  dans  tous  ses  détails.  Ce  travail  pré- 
paratoire est  terminé  ou  sur  le  point  de  l’être.  Le 
moment  est  arrivé  où  de  nouvelles  démarches  diplo- 
matiques vont  avoir  lieu. 

Il  semble  résulter  des  expériences  faites  qu’on 
aurait  tort  de  vouloir  fixer  trop  vite,  officiellement. 
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tériel,  la  régularisation  de  la  concurrence  de  pays  à 
pays.  Dans  les  traités  de  commerce,  on  s’eflbrce, 
par  la  réduction  des  droits  d’entrée,  de  rétablir 
une  certaine  égalité  entre  les  producteurs  des  deux 
côtés  de  la  frontière.  C’est  en  vertu  du  même 
principe  qu’il  serait  équitable  de  fixer  aussi  cer- 
taines règles  pour  la  durée  du  travail,  en  tenant 
compte,  cela  va  sans  dire,  des  différences  d’aptitudes 
et  de  climats. 

Mais  c’est  surtout  au  point  de  vue  moral  et  poli- 
tique que  la  question  est  de  haute  importance  inter- 
nationale. Les  intérêts  d’un  peuple  ne  sont  pas  ex- 
clusivement limités  à sa  frontière.  Il  y a des  échanges 
d’idées  et  d’aspirations  que  le  patriotisme  le  plus  ar- 
dent ne  saurait  proscrire.  Il  est  parfaitement  naturel 
que  les  ouvriers  d’un  pays  où  la  loi  ne  fait  rien  ou 
peu  de  chose  pour  les  protéger  tournent  avec  envie 
leurs  regards  du  côté  des  états  qui  assurent  aux  tra- 
vailleurs une  meilleure  condition  sociale.  D’autre 
part,  ces  derniers,  tout  en  compatissant  avec  leurs 
frères  étrangers,  se  plaignent  de  la  concurrence  d’un 
travail  non  réglementé.  Ces  sympathies  et  ces  plaintes 
réciproques  créent  pour  tous  les  pa}^s,  surtout  pour 
ceux  qui  sont  en  retard  dans  leurs  réformes,  une 
situation  difficile  et  susceptible  de  devenir  dange- 
reuse. L’intérêt  politique  se  joint  donc  aux  considé- 
rations d’humanité  pour  engager  les  gouvernements 
à mettre  en  commun  leurs  expériences  et  leurs  ef- 
forts en  vue  d’égaliser  mieux  les  conditions  de  la 
lutte  entre  les  travailleurs  des  divers  pays. 


les  points  sur  lesquels  l’entente  paraît  possible.  La 
plupart  des  grandes  conventions  internationales  con- 
clues dans  les  vingt  dernières  années  ont  été  précé- 
dées de  pourparlers  et  de  conférences  non  diploma- 
tiques, qui  ont  permis  d’étudier  au  préalable  sous 
toutes  leurs  faces  les  problèmes  qu’il  s’agissait  de 
résoudre.  Sur  la  base  de  programmes  de  discussion, 
des  vœux  ont  été  formulés,  n’engageant  personne  ; 
les  gouvernements  en  ont  pris  connaissance,  ont 
examiné  jusqu’à  quel  point  ils  pouvaient  en  tenir 
compte,  puis  les  mêmes  délégués  ou  d’autres  se  sont 
de  nouveau  réunis  une  ou  plusieurs  fois  avec  des 
instructions  plus  précises,  et  c’est  seulement  après 
tout  ce  travail  que  les  diplomates  sont  venus  donner 
la  consécration  aux  arrangements  intervenus. 

Dans  le  domaine  si  délicat  de  la  législation  inter- 
nationale du  travail,  on  ne  doit  pas  songer  à pro- 
céder autrement.  Il  y a encore  trop  d’hésitations  à 
vaincre  pour  qu’on  veuille  s’exposer,  par  une  marche 
trop  hâtive,  à une  fâcheuse  reculade.  La  chose  es- 
sentielle, pour  le  moment,  c’est  d’amener  les  gou- 
vernements à reconnaître  qu’il  y a là  une  question 
d’ordre  international,  — ce  qui  est  encore  plus  ou 
moins  contesté,  — et  à consentir  à la  discuter  dans 
une  conférence  officielle.  Ce  résultat  acquis,  le  pre- 
mier pas  aura  été  fait,  et  il  dépendra  de  la  sagesse  de 
ceux  qui  seront  appelés  à diriger  les  délibérations,  que 
d’autres  pas  non  moins  décisifs  succèdent  à celui-là. 

Le  caractère  international  de  la  question  me  pa- 
raît évident.  Il  y a d’abord  le  côté  purement  ma- 
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Dans  notre  époque,  où  tant  de  congrès  de  toutes 
SOI  tes  ont  lieu  avec  l’appui  des  gouvernements,  sinon 
sur  leur  initiative  directe,  où,  entre  autres,  l’on  s’est 
occupé  internationalement  des  mesures  à prendre 
contre  le  phylloxéra,  contre  les  épizooties,  pour  la 
protection  des  oiseaux,  pour  la  réforme  pénitentiaire, 
pour  l’abolition  de  l’esclavage  en  Afrique,  serait-il 
dit  qu’une  conférence  convoquée  pour  s’occuper  de 
1 amélioration  du  sort  des  travailleurs  européens 
n aurait  pas  de  chances  d’aboutir  ? Non,  cela  est  im- 
possible. Mais  il  faut  naturellement  que  l’invitation 
soit  conçue  dans  des  termes  qui  n’éloignent  personne  ; 
il  faut  que  la  première  conférence  qui  se  réunira  ne 
se  sente  gênée  en  rien  dans  sa  liberté  de  discussion, 
qu’elle  ait  seulement  pour  tâche  d’examiner  ce  qu’il 
serait  possible  de  faire,  sans  avoir  d’avance  l’obli- 
gation de  se  lier  sur  aucun  point.  Même  si  elle  ar- 
rivait à conclure  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  une 
convention  internationale,  on  peut  être  persuadé  qu’il 
résulterait  de  cet  échange  de  vues  des  conséquences 
utiles.  Ce  n’est  jamais  en  vain  que  de  telles  con- 
férences se  sont  réunies.  Si  l’une  ou  l’autre  que  je 
pourrais  citer  n ont  pas  abouti  à une  entente  ex- 
presse, elles  n’en  ont  pas  moins  jeté  sur  les  sujets 
qu’elles  avaient  à traiter  des  lumu'ères  dont  tous 
ont  pu  taire  leur  profit.  C’est  surtout  le  cas  lors- 
que ces  réunions  deviennent  périodiques,  créant 
ainsi  une  sorte  de  lien  permanent,  quoique  non 

obligatoire,  entre  les  états  pour  l’étude  des  questions 
vitales. 
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Il  est  à espérer  que  rinvitation  qui  va  pro- 
chainement partir  de  Berne  trouvera  les  gouverne- 
ments disposés  à y répondre  favorablement.  En  se- 
condant les  efforts  de  ceux  qui  cherchent  à résoudre 
pacifiquement  les  redoutables  problèmes  de  notre 
époque,  ils  s*acquerront  des  titres  durables  à la  re- 
connaissance générale.  Et  ce  sera  pour  la  Suisse, 
déjà  honorée  de  tant  de  congrès  qui  ont  servi  utile- 
ment la  cause  de  Thumanité,  une  joie  des  plus  grandes 
que  de  pouvoir  offrir  son  hospitalité  cordiale  à la 
première  conférence  européenne  pour  la  législation 
du  travail. 


Note  complémentaire 

L’invitation  est  effectivement  partie  de  Berne  vers  la  fin 
de  janvier  1890.  A la  même  époque,  l’empereur  Guillaume  II 
prenait  une  initiative  semblable,  et  chargeait  le  prince  de 
Bismark,  qui  ne  s’y  prêtait  qu’à  contre-cœur,  de  provoquer 
la  réunion  d’une  conférence  à Berlin  pour  s’occuper  de  cet 
ordre  de  questions.  Les  deux  initiatives  s’étant  croisées,  l’em- 
pereur pria  le  conseil  fédéral  de  lui  céder  la  priorité,  ce  qui 
eut  lieu  après  un  échange  d’explications  que  ne  facilita  pas 
l’attitude  du  chancelier.  La  conférence  se  réunit  le  15  mars  et 
siégea  14  jours.  Comme  cela  était  à prévoir,  elle  n’aboutit  qu’à 
un  certain  nombre  de  vœux,  dont  voici  le  résumé. 

I.  Règlement  du  travail  dans  les  mines. 

Il  est  désirable; 

a)  Que  la  limite  inférieure  de  l’âge  auquel  les  enfants  peuvent 
être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  mines,  soit  pro- 
gressivement élevée,  à mesure  que  Texpérience  en  aura 
prouvé  la  possibilité,  à 14  ans  révolus. 
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a)  qu’un  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré  aux  personnes 
protégées, 

b)  qu’un  jour  de  repos  soit  assuré  à tous  les  ouvriers  de  l’industrie, 

c)  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  les  personnes 
protégées, 

d)  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  tous  les  ouvriers 
de  l’industrie. 

2®  Des  exceptions  sont  admissibles  : 

a)  à l’égard  des  exploitations  qui  exigent  la  continuité  de  la  pro- 
duction pour  des  raisons  techniques  ou  qui  fournissent  au  public 
des  objets  de  première  nécessité,  dont  la  fabrication  doit  être 
quotidienne  ; 

b)  à l’égard  des  exploitations  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  fonc- 
tionner que  dans  des  saisons  déterminées  ou  qui  dépendent  de 
l’action  irrégulière  des  forces  naturelles. 

Il  est  désirable  que,  même  dans  les  établissements  de  cette 
catégorie,  chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

3®  Dans  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à des  points  de  vue 
similaires,  il  est  désirable  que  leur  réglementation  soit  établie  par  suite 
d’une  entente  entre  les  différents  gouvernements. 

IIL  Règlement  du  travail  des  enfants. 

Il  est  désirable: 

I®  que  les  enfants  des  deux  sexes  n’ayant  pas  atteint  un  certain  âge 
soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements  industriels  5 

2®  que  cette  limite  d’âge  soit  fixée  à douze  ans,  sauf  pour  les  pays 
méridionaux  où  cette  limite  serait  de  10  ansj 

3®  que  ces  limites  d’âge  soient  les  mêmes  pour  tout  établissement 
industriel  et  qu’il  ne  soit  admis  sous  ce  rapport  aucune  différence; 

4®  que  les  enfants  aient  préalablement  satisfait  aux  prescriptions 
concernant  l’instruction  primaire; 

5®  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  travaillent 
ni  la  nuit,  ni  le  dimanche; 

6®  que  leur  travail  effectil  ne  dépasse  pas  six  heures  par  jour  et 
soit  interrompu  par  un  repos  de  une  demi-heure  au  moins; 

7®  que  les  enfants  soient  exclus  des  occupations  insalubres  ou 
dangereuses  ou  n’y  soient  admis  que  sous  certaines  conditions 
protectrices. 
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Toutefois,  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite  serait 
celle  de  12  ans. 

b)  <^ue  le  travail  sous  terre  soit  défendu  aux  personnes  du 
sexe  féminin. 

2®  Que,  dans  les  cas  où  l’art  des  mines  ne  suffirait  pas  pour 
éloigner  tous  les  dangers  d’insalubrité  provenant  des  conditions  na- 
turelles ou  accidentelles  de  l’exploitation  de  certaines  mines  ou  de 
certains  chantiers  de  mine,  la  durée  du  travail  soit  restreinte. 

Le  soin  est  laissé  à chaque  pays  d’assurer  ce  résultat  par  voie 
législative  ou  administrative,  ou  par  accord  entre  les  exploitants  et  les 
ouvriers,  ou  autrement,  selon  les  principes  et  la  pratique  de  chaque 
nation. 

3®  a)  Que  la  sécurité  de  l’ouvrier  et  la  salubrité  des  travaux  soient 
assurées  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et 
placées  sous  la  surveillance  de  l’Etat; 

b)  que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  l’exploitation  soient 
exclusivement  des  hommes  d’une  ex])érience  et  d’une  com- 
pétence technique  dûment  constatées; 

c)  que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingénieurs 
de  l’exploitation  soient  le  plus  directes  possible  pour  avoir 
un  caractère  de  confiance  et  de  respect  mutuels; 

d)  que  les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  organisées 
conformément  aux  mœurs  de  chaque  pays  et  destinées  à 
garantir  l’ouvrier  mineur  et  sa  famille  contre  les  effets  de 
la  maladie,  des  accidents,  de  l’invalidité  prématurée,  de  la 
vieillesse  et  de  la  mort,  institutions  qui  sont  propres  à 
améliorer  le  sort  du  mineur  et  à l’attacher  à sa  profession, 
soient  de  plus  en  plus  développées; 

e)  que,  dans  le  but  d’assurer  la  continuité  de  la  production  du 
charbon,  on  s’efforce  de  prévenir  les  grèves.  L’expérience 
tend  à prouver  que  le  meilleur  moyen  préventif  consiste  à 
ce  que  les  patrons  et  les  mineurs  s’engagent  volontairement, 
dans  tous  les  cas  où  leurs  différends  ne  pourraient  pas  être 
résolus  par  une  entente  directe,  a recourir  à la  solution  par 
l’arbitrage. 


^ II.  Règlement  du  travail  du  dimanche. 

I®  11  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires  dans 
chaque  pays: 
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IV.  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers. 

II  est  désirable: 

I®  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à 16  ans  ne  tra- 
vaillent ni  la  nuit,  ni  le  dimanche  j 
2®  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  dix  heures  par  jour  et 
soit  interrompu  par  des  repos  d’une  durée  totale  de  une  heure 
et  demie  au  moins; 

3°  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries; 

4®  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  parti- 
culièrement insalubres  ou  dangereuses; 

5®  qu  une  protection  soit  assurée  aux  jeunes  garçons  de  16  à 18  ans 
en  ce  qui  concerne  : 
a)  une  journée  maxima  de  travail, 
ù)  le  travail  de  nuit, 

c)  le  travail  du  dimanche, 

d)  leur  emploi  dans  des  occupations  particulièrement  insalubres 
ou  dangereuses. 

V.  Règlement  du  travail  des  femmes. 

Il  est  désirable  : 

I®  ^7^  que  les  filles  et  les  femmes  de  seize  à vingt  et  un  ans  ne 
travaillent  pas  la  nuit; 

è)  que  les  filles  et  les  femmes  de  plus  de  vingt  et  un  ans  ne 
travaillent  pas  la  nuit; 

2®  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et 
qu'il  soit  interrompu  par  des  repos  d’une  durée  totale  de  une 
heure  et  demie  au  moins; 

3®  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries; 

4®  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  parti- 
culièrement insalubres  ou  dangereuses; 

5®  que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que 
quatre  semaines  après  leur  accouchement. 

VI.  Mise  à exécution  des  dispositions  adoptées  par  la  conférence. 

I®  Pour  le  cas  ou  les  gouvernements  donneraient  suite  aux  travaux 
de  la  conférence,  les  dispositions  suivantes  se  recommandent: 

a)  L’exécution  des  mesures  prises  dans  chaque  état  sera  surveillée 
par  un  nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement  qualifiés, 
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nommés  par  le  gouvernement  du  pays  et  indépendants  des  pa- 
trons, aussi  bien  que  des  ouvriers. 

h)  Les  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  publiés  par  les  gou- 
vernements des  divers  pays,  seront  communiqués  par  chacun 
d’eux  aux  autres  gouvernements. 

c)  Chacun  de  ces  états  procédera  périodiquement  et,  autant  que  pos- 
sible, dans  une  forme  semblable,  à des  relevés  statistiques,  quant 
aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de  la  conférence. 

d)  Les  états  participants  échangeront  entre  eux  ces  relevés  statis- 
tiques, ainsi  que  le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie  légis- 
lative ou  administrative  et  se  rapportant  aux  questions  visées 
dans  les  délibérations  de  la  conférence. 

2®  Il  est  désirable  que  les  délibérations  des  états  participants  se 
renouvellent,  afin  que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les 
observations  que  les  suites  données  aux  délibérations  de  la  présente 
conférence  auront  suggérées,  et  afin  d’examiner  l’opportunité  de  les 
modifier  ou  de  les  compléter. 


A Berlin,  on  semblait  d’abord  fermement  résolu  à conti- 
nuer l'œuvre.  Seulement,  comme  l’expérience  avait  démontré 
que  sur  le  terrain  officiel  il  serait  difficile  d’aboutir  de  prime 
abord  à des  résultats  positifs,  c’est  par  la  voie  de  l’initiative 
privée  qu’on  songeait  à en  poursuivre  la  réalisation.  Je  lus 
prié  de  pourvoir  à la  constitution  d'un  grand  comité  inter- 
national, avec  des  comités  nationaux  pour  chaque  pays  de 
l’Europe,  et  de  préparer  un  congrès  qui  se  réunirait  à Berne. 
Des  démarches  furent  faites  dans  ce  but,  mais  jusqu’ici  l'heure 
propice  à une  réunion  n’a  pas  sonné.  Dans  l’assemblée  fédé- 
rale suisse,  des  motions  récentes  ont  appelé  de  nouveau  l'at- 
tention sur  l’opportunité  de  reprendre  cette  affaire.  Quant  à 
moi,  l’opinion  que  j’exprimais  dans  l’étude  qu’on  vient  de  lire 
n’a  pas  varié.  Je  crois  qu’en  s’y  prenant  bien,  on  peut  faire 
faire  un  pas  important  à la  législation  internationale  du  travail. 
Mais  il  faut  pour  cela  se  garder  des  doctrines  trop  inflexibles, 
aussi  bien  que  des  entraînements  auxquels  on  s’abandonne 
avec  trop  de  facilité  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre. 


Voict  deux  articles  qui  ont  été  les  précurseurs  de 
de^ix  créatio7is  hnportantes  : les  bureaux  internationaux 
pour  la  propriété  industrielle  et  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques.  Le  premier  de  ces  bu- 
reaux a commeîicé  à fonctionner  à Berne  en  1884,  le 
second  s’est  installé  dans  la  meme  ville  en  1888.  Bien 
que  chacun  d’eux  soit  a la  tête  d’une  union  distincte,  ils 
sont  cependant  placés  sous  la  meme  direction.  Jusqu’à 
ma  sortie  du  conseil  fédéral,  en  décembre  1892,  fai  eu 
r honneur  de  présider  à leurs  destinées,  en  l’absence  d’un 
directeur  attitré,  dont  on  voulait  le  plus  longtemps  pos- 
sible économiser  le  traitement.  Il  ne  m’ appartient  donc 
pas  de  faire  l’éloge  de  cette  institution.  Je  crois  cepen- 
dant pouvoir  dire  qu’elle  a rencontré  l’ approbation  géné- 
rale des  états  faisant  partie  des  deux  unions.  Grâce  à 
l’action  des  Bureaux,  la  cause  de  la  propriété  intellec- 
tuelle a fait  de  grands  progrès  dans  le  monde.  Des 
arrangements  spéciaux  ont  élargi  le  cadre  de  la  con- 
vention pour  la  propriété  industrielle.  D’ un  autre  coté, 
les  auteurs  d’œuvres  littéraires  et  artistiques  se  sont 
groupés  naturellement  autour  du  bureau  international, 
gardien  et  protagoniste  de  leurs  droits.  On  a eu  surtout 
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lieu  de  se  féliciter  de  l’ existence  des  conventions  inter- 
nationales lorsque,  par  suite  de  sa  politique  protectionniste, 
la  France  n’a  pu  renouveler  la  plupart  des  traités  de 
commerce  qui  l’ unissaient  aux  autres  pays,  traités  qui 
comprenaient  dans  la  règle  comme  annexes  des  conven- 
tioîis  sur  la  propriété  intellectuelle.  Dans  ce  naufrage, 
les  conventions  internationales  sont  restées  debo2it  et  ont 
permis  de  continuer  à sauvegarder  les  droits  existants. 
Efi  Suisse,  l’influence  de  l’ institution  s’est  aussi  fait  sentir 
avantageusement  : on  hii  doit  la  législation  actuelle  sur 
les  brevets  d’ hivention  et  sur  les  modèles  et  dessins  in- 
dustriels. 
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(Juillet  1882) 

La  dernière  moitié  de  ce  siècle  restera  mémorable 
par  les  progrès  rapides  du  droit  international.  A l’an- 
cien droit  des  gens,  reposant  sur  des  usages,  sur  des 
coutumes,  sur  des  précédents  plus  ou  moins  contra- 
dictoires, que  chacun  invoquait  ou  répudiait  suivant 
le  besoin  de  la  cause  et  du  moment,  se  substitue  de 
plus  en  plus  le  régime  des  conventions  écrites.  Les 
peuples  n’en  sont  pas  encore  arrivés  à l’idéal  rêvé 
par  Bluntschli  d’une  codification  générale  des  lois 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  mais  ils  sont  bien  cer- 
tainement sur  le  chemin  qui  3^  conduit.  Leurs  efforts 
tendent  à mettre  en  commun,  à placer  au-dessus  des 
contestations  intéressées  de  doctrine,  en  dehors  des 
fluctuations  législatives  intérieures,  une  partie  tou- 
jours plus  grande  de  leurs  biens  tant  intellectuels  et 
moraux  que  matériels.  Ce  qu’il  3'  a de  plus  géné- 
ralement humain  dans  la  vie  sociale  moderne  se 
dégage  ainsi  successivement  de  la  mêlée  confuse  et 
du  heurt  des  intérêts  purement  nationaux.  Le  senti- 
ment noble,  mais  nécessairement  égoïste,  de  la  patrie. 
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l’orgueil  de  vivre  que  chaque  race,  chaque  langue, 
professe  ouvertement,  et  avec  raison,  vis-à-vis  des 
autres,  ne  subissent  de  ce  fait  aucune  atteinte,  du 
moins  aucune  diminution  fâcheuse;  mais  la  notion 
de  solidarité  humaine,  la  conception  généreuse  de 
destinées  plus  harmoniques  pour  les  peuples,  prend 
corps  dans  les  esprits  et  leur  fait  entrevoir  un  avenir 
plein  de  promesses. 

La  Suisse,  plus  peut-être  qu’aucun  pa}’s,  est  in- 
téressée à ce  développement  du  droit  international. 
D’abord,  elle  y trouve  la  réalisation  de  ses  propres 
doctrines,  la  consécration  de  sa  foi  politique  et  l’af- 
fermissement de  son  indépendance.  Etat  fondé  sur 
le  droit,  elle  doit  désirer  la  reconnaissance  et  le 
respect  universels  du  droit;  chaque  effort  fait  dans 
ce  sens  peut  donc  compter  d’avance  sur  ses  sym- 
pathies et  sur  son  appui.  Ensuite,  comme  c’est  à 
nous  que  la  bienveillance  des  autres  états  confie 
presque  toujours  le  dépôt  et  la  garde  des  nouvelles 
institutions,  il  doit  en  résulter  un  stimulant  à marcher 
nous-mêmes  d’un  pas  ferme,  non  seulement  comme 
l’escorte  d’honneur  mise  autour  du  char  du  progrès 
international,  mais  aussi  comme  son  avant-garde  et 
ses  éclaireurs. 

Il  y aurait  une  belle  étude  générale  à faire  sur 
le  rôle  international  de  la  Suisse.  Quelque  jour  je  la 
tenterai  peut-être,  si  je  m’en  sens  la  force  et  si  j’en 
trouve  le  loisir.  ^ Pour  aujourd’hui,  je  veux  me  borner 

* Cette  étude  a été  faite.  V'oir  le  volume:  Etudes  et  portraits 
politiques. 
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à quelques  considérations  sur  un  sujet  spécial,  que 
je  n’ai  pas  choisi  au  hasard,  mais  en  raison  de  son 
actualité.  Le  domaine  de  la  propriété  intellectuelle 
est,  en  effet,  celui  qu’en  ce  moment  on  s’efforce  le 
plus  d’unifier.  Les  congrès  et  les  conférences  se 
succèdent  ; déjà  la  diplomatie  s’est  occupée  d’un 
projet  de  convention;  déjà  la  Suisse  est  désignée, 
d’un  accord  unanime,  pour  devenir  le  siège  d’une 
organisation  centrale.  11  n’est  donc  pas  sans  intérêt 
d’étudier  cette  nouvelle  manifestation  de  l’esprit  uni- 
ficateur qui  tend  à faciliter  les  rapports  entre  les 
peuples,  et  de  rechercher  comment  la  Suisse  peut 
se  rendre  digne  de  la  tâche  nouvelle  dont  on  veut 
l’honorer. 

I 

La  reconnaissance  légale  de  la  propriété  intellec- 
tuelle est  dans  tous  les  pa}'S,  comme  on  le  sait,  de 
date  récente.  Mais  la  notion,  le  sentiment  de  cette 
propriété  est  de  tous  les  temps.  Qu’était-ce,  en  eftét, 
que  les  vers  célèbres  de  Mrgile; 

Hos  ego  versiculos  feci,  tulit  alter  honores; 

Sic  vos  non  vobis  nidificatis  aves,  etc.; 

qu’était-ce  que  les  épigrammes  mordantes  de  Martial 
contre  ceux  qui  s’attribuaient  ses  vers;  qu’était-ce 
que  les  flèches  décochées  de  tout  temps  et  en  tout 
pays  aux  plagiaires,  le  déshonneur  qui  s’attachait  à 
eux,  sinon  la  revendication  du  droit  à la  propriété 
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des  œuvres  de  Tesprit?  Boileau  pouvait  bien  flétrir 
les  auteurs 

Qui,  dégoûtés  de  gloire,  et  d’argent  affamés. 

Mettent  leur  Apollon  aux  gages  d’un  libraire 
Et  font  d’un  art  divin  un  métier  mercenaire, 

il  n’était  pas  moins  impitoyable  pour  le  plagiat  et 
pensait  aussi: 

. . . qu’un  noble  esprit  peut,  sans  honte  et  sans  crime. 
Tirer  de  son  travail  un  tribut  légitime. 

Depuis  la  fin  du  siècle  passé,  dans  la  plupart  des 
pays,  le  droit  d’auteur  n’a  plus  été  protégé  seulement 
par  la  conscience  publique,  qualifiant  d’action  mau- 
vaise et  déshonorante  la  contrefaçon  d’un  produit  de 
l’intelligence,  il  l’a  été  par  la  loi.  Toutefois  des  con- 
troverses très  vives  et  qui  durent  encore  se  sont 
élevées  sur  l’origine  et  la  nature  de  ce  droit.  Les 
uns  en  font  un  droit  de  propriété  égal  à celui  de  la 
propriété  du  sol  et  des  objets  mobiliers;  d’autres  n’y 
voient  qu’un  privilège  destiné  à encourager  l’esprit 
d’invention;  d’autres  contestent  même  ce  droit  en 
principe  et  le  déclarent  pernicieux  dans  ses  effets. 

Je  ne  veux  pas  m’attarder  à l’examen  de  ces  con- 
troverses, qui  se  perdent  dans  des  subtilités  dignes 
de  la  scolastique.  Le  sentiment  que  chacun  a droit 
au  fruit  de  son  travail  est  trop  légitime,  trop  inné, 
pour  qu’il  faille  en  discuter  longtemps.  D’un  autre 
côté,  on  sent  aussi  qu’en  matière  d’invention  chaque 
auteur  met  forcément  à contribution,  qu’il  en  ait  ou 
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non  conscience,  le  fonds  commun,  amassé  par  l’ex- 
périence et  les  travaux  d’autrui.  De  ces  deux  senti- 
ments ou,  si  l’on  veut,  de  ces  deux  principes,  découle 
la  législation  moderne  sur  le  droit  d’auteur,  écrivain, 
artiste  ou  inventeur;  législation  qui  partout,  sauf  au 
Mexique,  où  le  droit  de  l’écrivain  et  de  l’artiste  est 
perpétuel,  repose  sur  la  base  suivante  : reconnais- 
sance d’un  droit  d’auteur  exclusif  pour  une  durée 
plus  ou  moins  longue,  puis  retour  de  l’œuvre  au 
domaine  public,  qui  peut  désormais  en  profiter  sans 
condition.  x\insi  la  législation  de  tous  les  états,  ou 
peu  s’en  faut,  s’est  tenue  à l’écart  des  théories  exa- 
gérées; elle  s’est  attachée  à concilier  deux  intérêts 
aussi  respectables  l’un  que  l’autre  : celui  de  l’auteur, 
qui  doit  vivre  de  son  œuvre,  celui  de  la  société,  qui 
veut  que  l’œuvre  lui  serve  aussi. 

La  propriété  intellectuelle  comprend  toutes  les 
productions  de  l’esprit,  depuis  l’œuvre  littéraire  ou 
artistique  jusqu’aux  inventions  industrielles.  On  peut 
la  subdiviser  de  diverses  manières,  mais  il  v a des 
points  où  la  limite  intérieure  est  bien  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible  à tracer.  C’est  le  cas,  tout 
particulièrement,  des  arts  proprement  dits  et  des  arts 
industriels.  Il  y a évidemment  une  distance  énorme, 
une  différence  du  tout  au  tout,  entre  un  tableau  ins- 
piré de  l’histoire  ou  de  la  nature  et  un  dessin  d’étoffe 
pour  vêtement,  entre  une  œuvre  de  sculpture  mar- 
moréenne et  un  modèle  de  lustre  ou  de  guéridon.  Et 
cependant  l’art  est  aux  deux  extrémités  de  l’échelle. 
Faut-il  essayer,  comme  le  font  diverses  législations. 
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d’établir  une  distinction  entre  les  œuvres  destinées 
uniquement  à satisfaire  le  sentiment  esthétique  et 
celles  qui  servent  en  même  temps  à un  usage  ma- 
tériel? Est-il  équitable  de  protéger  les  premières  à 
l’égal  des  ouvrages  littéraires,  et  de  n’accorder  aux 
secondes  qu’une  protection  de  beaucoup  plus  courte 
durée,  comme  pour  les  inventions  industrielles,  qu’il 
paraît  nécessaire  de  faire  rentrer  plus  vite  dans  le 
domaine  public?  Questions  délicates,  que  j’indique 
seulement  pour  montrer  la  difficulté  des  problèmes 
que  le  législateur  doit  résoudre. 

C’est  cette  difficulté  même  qui  provoque  en  partie 
le  désir  d’une  entente  internationale.  Avec  la  facilité 
et  la  multiplicité  des  relations,  les  produits  de  chaque 
pays  ont  le  monde  entier  pour  marché.  Si,  pour  les 
ouvrages  littéraires,  la  différence  des  langues  forme 
jusqu’à  un  certain  point  un  obstacle  que  les  traduc- 
tions ne  réussissent  pas  toujours  à surmonter,  la 
même  barrière  n’existe  pas  pour  les  œuvres  artis- 
tiques et  pour  les  inventions  industrielles.’  Mais  la 
diversité  des  législations  rend  le  droit  d’auteur  in- 
certain d’un  pays  à l’autre.  Un  besoin  d’uniformité 
et  de  sécurité  existe  donc,  accru  par  l’espoir  que, 
dans  une  législation  commune,  les  principes  ressor- 
tiront plus  purs,  plus  dégagés  dcîs  considérations 


La  protection  internationale  des  inventions  indus- 
trielles paraît  plus  près  de  se  réaliser  que  celle  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques.  C’est  en  1873,  à 
l’exposition  universelle  de  Vienne,  que  l’idée  d’une 
convention  générale,  liant  tous  les  états,  fut  recom- 
mandée pour  la  première  fois  à l’attention  des  gou- 
vernements par  une  réunion  d’inventeurs  et  de  juris- 
consultes de  divers  pays.  Cinq  ans  après,  pendant 
l’exposition  de  Paris,  cette  idée  fut  reprise  avec  ar- 
deur; de  nombreuses  réunions  eurent  lieu,  sous  le 
nom  de  congrès  international  de  la  propriété  indus- 
trielle ; elles  furent  suivies  par  des  centaines  de  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  nombre  de  délégués  offi- 
ciels; et  elles  se  terminèrent  par  la  constitution 
d’une  commission  internationale  permanente,  chargée 
d’agir  auprès  des  gouvernements  pour  transformer 
en  acte  diplomatique  les  résolutions  du  congrès. 

Le  gouvernement  français  accepta  la  mission  de 
provoquer  une  conférence  officielle,  à laquelle  tous 
les  états  civilisés  furent  invités.  Elle  eut  lieu  à Paris, 
du  4 au  20  novembre  1880.  Vingt  états  y étaient 
représentés:  l’Autriche,  la  Hongrie,  la  République 
argentine , la  Belgique , le  Brésil , les  Etats-L’nis 
d’Amérique,  la  République  française,  la  Grande- 
Bretagne  et  l’Irlande,  le  Guatémala,  l’Italie,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède,  la  Nor- 
vège, la  république  du  .Salvador,  la  Confédération 
suisse,  la  Turquie,  TUruguay  et  le  Vénézuéla.  Elle 
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aboutit  à la  conclusion  d’un  projet  de  convention, 
soumis  dès  lors  par  la  France  à la  ratification  non 
seulement  des  états  qui  composaient  la  conférence, 
mais  aussi  de  ceux  qui  n’y  avaient  pas  envoyé  de 
plénipotentiaires. 

En  ouvrant  la  conférence,  M.  Barthélemy  Saint- 
Hilaire,  ministre  des  affaires  étrangères,  s’exprimait 
entre  autres  comme  suit: 

«Affermir  le  grand  principe  de  la  propriété,  sous  une 
des  formes  où  il  se  présente  à la  justice  et  à la  sagesse  des 
législateurs,  est  une  œuvre  digne  de  vos  méditations  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  bienfaisantes;  car  malheureusement  il  est 
encore  quelques  esprits  malades  qui  contestent  audacieuse- 
ment ce  principe,  fondement  essentiel  de  toute  société.  Pour 
\otre  part,  vous  réfuterez,  par  une  démonstration  pratique, 
des  doctrines  fausses,  qui  peuvent  trop  aisément  devenir  cri- 
minelles; et  vous  rendrez  un  immense  service  à toutes  les 
nations  que  vous  représentez,  en  donnant  à la  propriété,  sous 
la  forme  qu  elle  revêt  dans  1 industrie,  les  garanties  solides 
qui  lui  sont  dues  depuis  longtemps,  et  dont  elle  vous  gardera 
une  durable  reconnaissance.  » 

On  remarquera,  dans  cette  affirmation  énergique 
du  principe  de  la  propriété  intellectuelle,  l’épithète 
de  « criminelles  » appliquée  aux  doctrines  qui  con- 
testent cette  propriété.  M.  Tirard,  ministre  du  com- 
merce, qui  prit  la  parole  après  son  collègue,  ne  fut 
pas  moins  explicite. 

« Des  esprits  éclairés  et  généreux,  disait-il,  toujours  en 
quête  de  progrès  et  d'améliorations,  ont  voulu  aller  plus  loin 
(que  la  législation  spéciale  à chaque  état).  Ce  qui  suffisait 
autrefois  ne  leur  paraît  plus  suffisant  aujourd’hui.  Ils  ont 
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pensé  qu’il  était  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  les  pro- 
grès de  la  civilisation  avec  les  conquêtes  de  la  science,  et 
qu’il  était  temps,  comme  corollaire  de  la  rapidité  et  de  la 
facilité  des  échanges,  de  protéger  partout  la  propriété  du 
travail  contre  les  entreprises  audacieuses  et  criminelles  des 
plagiaires,  des  contrefacteurs  et  des  usurpateurs  de  noms  et 
marques  de  fabrique.  Ils  ont  pensé,  en  un  mot,  que  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  commerciale,  artistique  et 
littéraire  ne  devait  pas  être  circonscrite  au  seul  pays  où  cette 
propriété  a pris  naissance,  mais  qu’il  fallait  l’étendre  par  delà 
les  frontières.  C’est  ainsi  qu’est  apparue  la  question  de  la  pro- 
priété internationale.  J’allais  dire  de  la  probité  internationale.» 


Le  but  était  nettement  indiqué  ; mais  il  n’était  pas 
facile  à atteindre.  Les  délibérations  de  la  conférence 
furent  laborieuses.  Si  la  tâche  d’organiser  la  protec- 
tion de  la  propriété  intellectuelle  soulève  déjà  dans 
chaque  état  des  questions  ardues,  à plus  forte  raison 
cette  tâche  devient-elle  presque  insurmontable  lors- 
qu’il s’agit  d’obtenir  une  entente  entre  des  pa}'S  dont 
les  lois  diffèrent  sensiblement  sur  des  points  essen- 
tiels. Ce  fut  surtout  en  matière  de  brevets  d’inven- 
tion que  l’élaboration  d’un  projet  de  traité  devint  un 
enfantement  pénible.  Les  états  qui,  comme  la  France, 
accordent  des  brevets  sans  garantie  du  gouvernement 
et  après  un  simple  enregistrement  de  la  demande,  ne 
pouvaient  gagner  à leur  système  les  Etats-Lmis  et 
l’Allemagne,  qui  ne  délivrent  les  brevets  qu’après 
un  examen  préalable  établissant  la  présomption  de 
nouveauté  de  l’invention.  Et  la  Grande-Bretagne,  qui 
pratique  le  système  mixte  de  la  publication  des  de- 
mandes et  de  l’examen  de  celles  contre  lesquelles 
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opposition  est  formée,  ne  pouvait  se  rallier  ni  à l’en- 
registrement pur  et  simple,  ni  à l’examen  préalable 
obligatoire  pour  chaque  demande.  Il  n’était  pas  da- 
vantage possible  d’uniformiser  les  formalités  de  dé- 
pôt, la  durée  de  la  protection,  les  motifs  de  dé- 
chéance, la  procédure  en  cas  de  contrefaçon,  etc. 
Une  atteinte  trop  profonde  eût  été  portée  aux  lois 
et  à l’organisation  intérieure  de  chaque  état.  D’ail- 
leurs ces  points,  quoique  importants,  étaient  après 
tout  secondaires. 

Les  points  saillants  qui  sont  ressortis  de  la  con- 
férence et  qui  ont  pris  place  dans  la  convention, 
ont  une  plus  haute  portée.  C’est  d’abord  l’assimila- 
tion réciproque  des  étrangers  aux  nationaux  pour 
tous  les  états  qui  composent  l’union  de  la  propriété 
industrielle.  C’est  ensuite  la  fixation  de  délais  uni- 
formes pour  acquérir,  par  le  dépôt  dans  l’un  des 
états,  un  droit  de  priorité  dans  les  autres.  Ce  dernier 
point  a une  grande  valeur,  attendu  que  la  plupart 
des  lois  existantes  prescrivent  qu’une  invention  n’est 
plus  nouvelle  lorsqu’elle  a été  publiée  dans  un  autre 
pays.  Or,  il  n’est  généralement  pas  possible  à l’in- 
venteur de  prendre  brevet  dans  tous  les  pays  en 
même  temps;  et  comme  l’état  qui  accorde  le  premier 
brevet  le  livre  par  ce  fait  même  à la  publicité,  il 
s’ensuit  que  la  prise  de  brevets  dans  d’autres  pays 
devient  difficile  ou  impossible.  11  arrive  aussi,  A la 
faveui  de  cet  état  de  choses,  que  le  propriétaire 
légitime  d’une  invention  ou  d’une  marque  de  fabrique 
risque  de  trouver,  lorsqu’il  fait  sa  demande,  la  place 


usurpée  par  un  concurrent  diligent  non  moins  que 
malhonnête.  Les  droits  de  priorité  sont  alors  diffi- 
ciles à faire  reconnaître. 

En  matière  d’inventions  proprement  dites,  un 
autre  principe  important  a été  fixé  par  la  conven- 
tion. Actuellement,  la  législation  française  exige  que 
le  propriétaire  d’un  brevet  exploite  son  invention  en 
France  même.  S’il  y introduit  des  objets  brevetés 
fabriqués  à l’étranger,  il  s’expose  à la  déchéance  du 
brevet.  Cette  disposition  étroite  a été  sacrifiée  par 
les  plénipotentiaires  français,  qui  ont  consenti  à ins- 
crire le  principe  contraire  dans  la  convention.  Les 
états  constituant  l’union  formeront  donc  un  vaste 
territoire  dans  lequel  les  produits  brevetés  pourront 
être  fabriqués  et  mis  en  circulation  sans  distinction 
d’origine.  Toutefois  le  breveté  reste  soumis  à l’obli- 
gation d’exploiter  son  brevet  conformément  aux  lois 
du  pays  où  il  introduit  ses  produits;  c’est-à-dire  qu’il 
ne  saurait  affamer  une  industrie  ayant  besoin  des 
objets  brevetés,  mais  qu’il  doit  les  lui  livrer  en  suffi- 
sance, sauf  à se  voir  déposséder  de  son  privilège,  en 
tout  ou  en  partie,  s’il  ne  le  fait  pas. 

La  propriété  industrielle  excède  les  limites  de  la 
propriété  intellectuelle  ; elle  comprend  non  seulement 
les  inventions  et  les  dessins  et  modèles  industriels, 
qui  sont  des  produits  de  l’intelligence,  mais  encore 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom 
commercial.  Ces  deux  derniers  objets  sont  de  nature 
plus  simple,  et  il  a été  plus  aisé  de  les  régler  dans 
la  convention. 
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La  nouvelle  union  internationale  ne  saurait  se 
passer  d’un  lien  commun,  d’un  organe  central.  C’est 
ce  que  le  gouvernement  français,  initiateur  de  la 
conférence,  a compris.  Il  a en  conséquence  proposé 
l’institution  d’un  bureau  international,  placé  à Berne, 
sous  la  haute  surveillance  de  la  confédération  suisse. 
Le  plénipotentiaire  français,  M.  Jagerschmidt,  en  dé- 
veloppant cette  proposition,  lit  ressortir  que  cet  ar- 
ticle est  l’un  des  plus  importants  de  la  convention  ; 
« s’il  est  adopté,  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle sera  fondée.  » Il  ajouta  : 

« Qu’il  proposait  de  placer  à Berne  l’office  international, 
parce  qu’il  existe  déjà  dans  cette  ville  deux  offices  inter- 
nationaux : l’un  pour  les  postes  et  l’autre  pour  les  télé- 
graphes, qui  fonctionnent  admirablement.  Les  résultats  ob- 
tenus sont  de  telle  nature  qu’on,  ne  pourrait  que  se  féliciter 
si  la  Suisse  acceptait  la  mission  qui  lui  est  offerte.  » 

M.  le  D’'  Kern,  ministre  de  la  confédération  suisse, 
répondit  que  le  conseil  fédéral  appréciait  hautement 
l’honneur  de  cette  offre;  qu’il  était  tout  disposé  à 
l’accepter,  et  qu’il  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de 
lui  pour  la  réussite  de  l’organisation  de  ce  bureau 
et  pour  la  surveillance  de  son  service. 

Quelques  objections  furent  élevées  contre  l’oppor- 
tunité de  créer  immédiatement  l’office,  mais  la  grande 
majorité  des  états  s’étant  prononcée  pour  la  propo- 
sition française,  le  choix  de  la  Suisse  comme  siège 
du  bureau  fut  ratifié  à Tunanimité.  Le  bureau  aura 
pour  fonctions  principales  de  centraliser  les  ren- 
seignements de  toute  nature  relatifs  à la  propriété 
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industrielle,  de  les  réunir  en  statistique  générale,  de 
procéder  aux  études  d’utilité  commune  intéressant 
l’union,  et  de  rédiger  une  feuille  périodique,  en 
langue  française.  La  convention  elle-même  doit  être 
soumise  à des  révisions  périodiques,  en  vue  de  per- 
fectionner le  système  de  l’union,  et  pour  lesquelles 
des  conférences  auront  lieu  successivement  dans  les 
divers  états.  La  prochaine  réunion  est  prévue  pour 
1883,  à Vienne. 

Tel  est  le  résultat  d’ensemble  des  travaux  de  la 
conférence  diplomatique  de  1880.  Ce  n’est  qu’une 
première  étape,  mais  c’est  un  grand  pas.  Comme 
le  disait  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  en  clôturant  la 
conférence  : « l’œuvre  ne  pouvait  être  complète  du 
premier  coup.  » Il  faudra  l’étendre  par  des  réunions 
et  des  discussions  nouvelles  : 

« A la  propriété  industrielle,  vous  pourrez  joindre  plus 
tard  la  propriété  littéraire,  la  propriété  artistique;  et  une 
longue  carrière  reste  ouverte  devant  vous  à la  fois  pour  faire 
le  code  international  de  ce  principe  sacré  de  la  propriété,  et 
pour  unifier  toutes  les  législations  des  peuples  dignes  de  com- 
prendre et  de  pratiquer  ces  réunions  pratiques  et  fécondes.  » 

Et  M.  le  Sénateur  Bozérian,  président  de  la  con- 
férence, ajoutait: 

«Notre  œuvre  a maintenant  pour  elle  l’assurance  du  pré- 
sent, demain  elle  aura  la  certitude  de  l’av'enir.  Cet  avenir, 
c’est,  vous  le  savez,  la  réunion  sur  un  même  terrain,  celui  de 
la  sécurité  de  la  propriété  industrielle,  celui  de  l’honnêteté 
des  transactions  commerciales,  c’est,  dis-je,  sur  un  même 
terrain,  la  réunion  de  toutes  les  nations  civilisées,  c’est  leur 
alliance  intime,  c’est  leur  fédération  indissoluble.  » 
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Généreuses  paroles,  qui  ne  se  sont  point  encore 
complètement  réalisées.  Si  général  que  soit  le  projet 
de  convention,  quelques  états  trouvent  qu’il  touche 
de  trop  près  à leur  législation  intérieure  et  ne 
paraissent  pas  vouloir  le  ratifier.  Mais  le  plus  grand 
nombre  est  d’un  autre  avis.  La  nécessité  d’une  en- 
tente internationale  s’impose  de  plus  en  plus;  cette 
entente  est  réclamée  avec  insistance  par  les  inté- 
ressés; sous  cette  pression,  la  convention  de  Paris 
ne  peut  manquer  d’aboutir.  Il  en  sera  comme  de 
l’union  postale,  qui  ne  comptait  d’abord,  lors  du 
premier  traité  conclu  à Berne,  que  vingt-et-un  ad- 
hérents, et  qui  aujourd’hui  embrasse  la  presque  to- 
talité des  états  civilisés. 


Les  demandes  d’unification  internationale  des  lois 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  ne  sont  pas 
nouvelles.  Lamartine  disait  déjà  en  1841  à la  chambre 
des  députés:  «Tout  le  monde  se  plaint,  tout  le  monde 
demande  un  droit  international,  nécessaire  à instituer 
pour  tous.  » En  1858,  un  congrès  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  tenu  à Bruxelles,  concluait 
qu’il  est  désirable  « que  tous  les  pays  adoptent,  pour 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  et  d’art,  une 
législation  reposant  sur  des  bases  uniformes.  » Le 
congrès  d’Anvers  de  1861  s’exprimait  dans  le  même 
sens,  ainsi  que  celui  réuni  dans  la  même  ville  en  1877, 
à l’occasion  du  centenaire  de  Rubens.  Pendant  l’ex- 
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position  universelle  de  Paris,  en  1878,  deux  congrès, 
l’un  pour  la  propriété  littéraire  et  l’autre  pour  la 
propriété  artistique,  se  réunirent  également.  Les 
littérateurs  étaient  présidés  par  Vietor  Hugo,  les 
artistes  par  Meissonier.  Ils  donnèrent  mission  à 
leurs  bureaux  de  « se  présenter  auprès  du  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  pour  lui 
demander  de  prendre  l’initiative  de  la  réunion  d’une 
commission  internationale  officielle  dans  le  but  de 
constituer  entre  les  états  d’Europe  et  d’outre-mer 
une  union  générale  qui  adopte  une  législation  uni- 
forme...» Le  gouvernement  français  n’a  pas  encore 
pris  cette  initiative  ; cela  tient  sans  doute  à ce  que 
la  législation  française  sur  la  propriété  artistique  est 
en  voie  de  révision,  mais  on  peut  s’attendre  à voir 
avant  peu  la  question  reprise  officiellement.  Le  con- 
grès littéraire,  qui  vient  d’avoir  sa  cinquième  réunion 
annuelle  à Rome,  au  mois  de  mai  de  cette  année,  a 
en  effet  décidé  de  demander  la  réunion  d’une  con- 
férence à Berne;  il  s’est  prononcé  en  même  temps 
pour  la  création  d’un  bureau  international  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  dont  le  siège  serait  en 
Suisse. 

A mon  avis,  une  convention  internationale  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique  offre  beaucoup  moins 
de  difficultés  que  celle  sur  la  propriété  industrielle. 
On  ne  se  trouvera  pas  en  présence  de  systèmes 
aussi  compliqués  et  aussi  absolus  que  ceux  qui  sont 
en  usage  pour  les  brevets  d’invention.  Qu’on  pres- 
crive l’enregistrement  obligatoire  des  œuvres  de  lit- 
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térature  et  d’art,  ou  que  cet  enregistrement  soit  fa- 
cultatif, comme  la  grande  majorité  des  intéressés  le 
demande,  ce  n’est  point  là  une  question  vitale.  La 
durée  de  la  protection  varie  beaucoup,  mais  comme 
la  fixation  en  est  arbitraire,  il  ne  serait  sans  doute 
pas  impossible  d’obtenir  l'uniformité,  en  considéra- 
tion des  avantages  supérieurs  qui  en  découleraient. 
Un  point  serait  plus  discuté  : l’étendue  du  droit  de 
l’artiste  sur  son  œuvre.  Dans  quelques  pays,  on 
n’assimile  pas  à la  contrefaçon  la  reproduction  d’une 
œuvre  d’art  par  l’industrie,  et  l’Allemagne  permet  de 
reproduire  par  l’art  plastique  une  œuvre  des  arts  du 
dessin  et  de  la  peinture,  et  réciproquement.  Mais  le 
courant  va  dans  le  sens  de  la  protection  complète 
des  artistes;  des  dispositions  resti'ictives  de  cette 
nature  doivent  forcément  disparaître;  ce  sont  des 
erreurs  de  législation,  conseillées  par  l’égoïsme  de 
quelques  grands  industriels,  mais  qui  sont  trop  con- 
traires à l’esprit  de  justice  pour  jiouvoir  subsister 
longtemps  encore.  Les  dispositions  de  procédure 
judiciaire  ne  sauraient  naturellement  être  unifiées, 
car  elles  tiennent  de  trop  près  à l’organisation  in- 
térieure de  chaque  état;  une  jurispi'udence  uniforme 
ne  tarderait  toutefois  pas  à prévaloir,  grâce  aux 
publications  des  jugements  qui  seraient  sans  doute 
faites  par  l’office  international. 

Si  d’ailleurs  la  convention  à faire  n’avait  pas  pour 
effet  immédiat  d’introduire  l’uniformité  des  principes 
que  je  viens  d’indiquer,  ce  serait  déjà  un  grand  gain 
et  un  acheminement  utile  vers  cette  uniformité  que 
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l’assimilation  des  écrivains  et  artistes  de  tous  pays 
aux  nationaux,  pour  la  reproduction,  la  représenta- 
tion et  l’exécution  de  leurs  œuvres,  sans  qu’ils  aient 
besoin  de  justifier  d’autre  chose  que  de  leur  propriété 
dans  le  pays  d’origine. 


IV 

En  Suisse,  la  protection  de  la  propriété  intellec- 
tuelle est  encore  en  retard.  Ce  n’est  qu’en  1874  que 
la  constitution  fédérale  a placé  dans  les  attributions 
du  pouvoir  central  le  droit  de  légiférer  sur  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique.  Jusqu’ici  ce  droit  n’a 
pas  été  utilisé;  il  va  l’être.  En  attendant,  des  besoins 
sérieux  existent.  La  Suisse  allemande  et  la  Suisse 
romande  possèdent  une  littérature  assez  abondante. 
Les  publications  scolaires  ont  surtout  de  l’importance, 
soit  au  point  de  vue  de  leur  mérite  intrinsèque,  soit 
à celui  de  leur  vente  en  librairie.  Il  n’est  guère,  en 
effet,  d’éditions  lucratives  que  dans  ce  domaine.  L’art 
occupe  aussi  chez  nous  une  place  distinguée.  Nous 
avons  des  écoles  de  peinture,  dans  le  sens  esthétique 
du  mot;  plusieurs  de  nos  villes  sont  des  foyers  ar- 
tistiques réputés;  l’art,  dans  son  expression  pure  et 
dans  son  application  à l’industrie,  est  cultivé  par  des 
milliers  de  personnes.  Il  n’est  pas  trop  tôt  que  nous 
consacrions  le  droit  de  ces  nombreux  travailleurs  de 
la  pensée. 

La  reconnaissance  du  droit  d’auteur  en  matière 
de  littérature  et  d’art  avait  été  proposé  en  1848,  dans 
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le  sein  de  la  commission  de  la  diète  pour  la  révision 
du  pacte  fédéral  ; mais  la  majorité  n’avait  pas  voulu 
en  faire  l’objet  d’une  disposition  constitutionnelle.  Les 
cantons  ont  cherché  dès  lors  à atteindre  le  même  but 
par  le  concordat  du  3 décembre  1856;  seulement  plu- 
sieurs sont  restés  à l’écart,  et  de  graves  abus  ont  pu 
se  perpétuer.  En  1862  et  dans  les  années  suivantes, 
les  traités  de  commerce  avec  la  Belgique,  la  France, 
l’Italie  et  rxA.llemagne  ont  été  accompagnés  de  con- 
ventions sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  il 
en  est  résulté  une  inégalité  choquante  entre  les  res- 
sortissants de  ces  pays,  qui  sont  protégés  pour  leurs 
œuvres  sur  tout  le  territoire  de  la  confédération 
suisse,  et  nos  propres  écrivains  et  artistes,  qui  ne 
peuvent  réclamer  que  le  bénéfice  d’un  concordat 
restreint,  et  encore  à la  condition  de  publier  leurs 
œuvres  dans  l’un  des  cantons  concordataires,  ou 
tout  au  moins  d’être  citovens  de  l’un  d’eux. 

La  loi  proposée  en  ce  moment  aux  chambres 
fédérales  est  donc  une  œuvre  nécessaire  pour  la 
dignité  nationale  aussi  bien  que  pour  l’intérêt  des 
auteurs.  Elle  ne  soulève  qu’une  question  de  principe 
délicate.  La  majorité  de  la  commission  du  conseil 
national,  d’accord  avec  le  conseil  fédéral,  propose 
de  reconnaître  en  plein  à l’auteur  le  droit  exclusif 
de  reproduction  de  son  œuvre  par  un  procédé  quel- 
conque, tandis  que  la  minorité  voudrait,  avec  la  loi 
autrichienne,  qui  remonte  à l’année  1846,  autoriser 
« l’utilisation  de  l’œuvre  pour  les  produits  de  l’in- 
dustrie et  des  arts  servant  à un  usage  matériel.  » 


Les  artistes  suisses  se  sont  émus  de  cette  dernière 
proposition,  qui  tend  à les  dépouiller  virtuellement 
de  la  presque  totalité  de  leur  droit  ; car,  où  finit  le 
domaine  de  l’art  proprement  dit?  où  commence  ce- 
lui de  l’art  industriel?  où  tracer  la  limite  entre  les 
objets  servant  à un  usage  matériel  et  ceux  d’un 
caractère  immatériel  ? La  société  des  peintres  et 
sculpteurs  suisses  vient  de  pétitionner  pour  que  cette 
exception  malheureuse  ne  soit  pas  admise  dans  la 
loi.  Espérons  qu’on  saura  tenir  compte  de  cette  ré- 
clamation parfaitement  justifiée.  ' 

Pour  la  partie  de  la  propriété  intellectuelle  qui 
rentre  dans  la  propriété  industrielle  (brevets  d’inven- 
tion, modèles  et  dessins  de  fabrique),  nous  sommes 
encore  moins  avancés.  Voici  longtemps  cependant 
qu’on  se  plaint  en  Suisse  de  l’absence  de  loi.  Le 
traité  de  commerce  franco-suisse  de  1864  a concédé 
aux  Français  la  protection,  dans  notre  pays,  de  leurs 
dessins  et  modèles  industriels.  Pour  faire  disparaître 
l’inégalité  qui  en  résultait,  l’assemblée  fédérale  a pro- 
posé au  peuple  et  aux  cantons,  en  1865,  un  article 
additionnel  à la  constitution  de  1848.  Mais,  dans  la 
votation  de  janvier  1866,  cet  article  a été  repoussé. 
Il  faut  aujourd’hui  y revenir.  Les  industriels  suisses 
reconnaissent,  dans  leur  généralité,  que  la  protection 
des  inventions  est  le  meilleur  stimulant  du  progrès, 
la  garantie  indispensable  du  travail  honnête  et  per- 
sévérant. L’année  dernière,  près  de  4000  chefs  d’éta- 
blissements de  toutes  les  parties  de  la  Suisse,  ingé- 

^ Il  eu  a été  efTectivemeut  tenu  compte  dans  la  loi  du  23  avril  1883. 
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nieurs,  architectes,  mécaniciens,  dessinateurs  de  fa- 
brique, brodeurs,  horlogers,  etc.,  se  sont  adressés  à 
l’autorité  fédérale  pour  lui  demander  cette  protection. 
Les  chambres,  à une  grande  majorité,  après  avmir 
reconnu  que  la  constitution  fédérale  ne  donnait  pas 
le  droit  de  légiférer  en  cette  matière,  ont  arrêté  de 
nouveau  le  texte  d’un  article  additionnel,  qui  va  être 
soumis  le  30  juillet  à la  votation  du  peuple  et  des 
cantons.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« La  confédération  a le  droit  de  légiférer  sur  la  protection 
des  inventions  dans  le  domaine  de  l’industrie  et  de  l’agricul- 
ture, ainsi  que  sur  la  protection  des  dessins  et  modèles.  » 

Les  chances  d’acceptation  paraissent  devoir  cette 
fois  l’emporter.  A vrai  dire,  cette  disposition  a des 
adversaires:  des  théoriciens  et  des  intéressés.  Parmi 
les  premiers,  il  y a ceux  qui  contestent  le  droit  d’au- 
teur; il  y a aussi  ceux  qui  ne  veulent  pas  toucher 
à la  constitution  fédérale,  même  pour  y apporter  une 
pierre  qui,  de  l’avis  général,  manque  à l’édifice; 
même  lorsqu’il  est  dûment  constaté,  comme  ici,  que 
la  souveraineté  des  cantons  n’est  pas  en  jeu  et  n’a 
par  conséquent  aucun  sacrifice  à faire.  Parmi  les 
intéressés,  on  nomme  quelques  représentants  de  l’in- 
dustrie des  machines,  qui  se  voient  ou  se  croient 
menacés,  et  une  partie  des  chimistes  industriels,  à 
cause  de  la  difficulté  d’établir  un  bon  système  de 
brevets  pour  cette  branche  spéciale.  Il  n’y  a pas 
de  doute  néanmoins  que  la  grande  majorité  de  ceux 
qui  connaissent  la  question  et  les  besoins  de  nos  in- 
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dustries  ne  soit  favorable  à l’article  additionnel.  Si 
des  influences  étrangères  à l’objet  en  cause,  de  na- 
ture politique,  par  exemple,  n’agissent  pas,  le  résultat 
sera  autre  qu’en  janvier  1866.  ^ 

Je  me  permets  d’exprimer  l’opinion  que  la  Suisse 
déchoirait  quelque  peu  dans  la  considération  des 
autres  peuples  si  elle  persistait  à ne  pas  reconnaître, 
ou  à ne  pas  reconnaître  d’une  manière  suffisante,  le 
droit  de  l’auteur  aux  produits  de  son  travail,  dans 
la  sphère  la  plus  élevée  qu’il  soit  donné  à l’homme 
d’atteindre.  Quand  tous  les  peuples  civilisés  sont 
d’accord  pour  proclamer  un  principe  de  justice, 
rester  en  compagnie  des  états  barbares  ne  saurait 
être  notre  choix.  Il  arrive  souvent  que  les  paj^s 
entrés  les  derniers  dans  la  voie  d’un  progrès,  n’étant 
pas  gênés  par  les  traditions,  par  les  intérêts  multiples 
nés  d’un  régime  encore  imparfait,  peuvent  mettre  à 
profit  l’expérience  des  autres  et  se  placer  d’entrée 
au  premier  rang:  nous  pouvons,  nous  devons  nourrir 
et  satisfaire  cette  légitime  ambition.  L’honneur  qu’ont 
fait  à la  Suisse  les  autres  états  en  la  désignant  tant 
de  fois  pour  administrer  leurs  intérêts  généraux  nous 
impose  une  reconnaissance  particulière  : la  volonté 
de  grandir  dans  leur  estime  et  de  leur  montrer  que, 
sur  notre  libre  sol,  toutes  les  conquêtes  de  la  civili- 
sation ont  droit  de  cité.  Que  viendraient  faire  en 

^ Malheureusement,  la  révision  constitutionnelle,  associée  à la  loi 
très  impopulaire  sur  les  épidémies,  sombra  dans  la  votation  populaire 
du  30  juillet  1S82.  Mais  elle  a été  reprise  et  elle  a triomphé  le 
10  juillet  1887. 
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L’UNION  INTERNATIONALE 

POUR 

LA  PROTECTION  DES  ŒUAIRES  LITTÉRAIRES 

ET  ARTISTIQUES 


(Novembre  1S85) 

Trois  années  de  suite,  en  1883,  1884  et  1885,  la 
Suisse  a eu  l’honneur  de  donner  l’hospitalité  à des 
conférences  internationales  pour  la  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Ce  n’est  pas  une  de  ces  questions  qui  passionnent 
le  grand  public,  mais  elle  a cependant  fait  couler 
des  flots  d’encre  et  d’éloquence  parlementaire  et  ju- 
diciaire dans  presque  tous  les  pays  civilisés.  Quand 
on  songe  à l’effroyable  consommation  de  journaux, 
de  romans,  d’ouvrages  scientifiques,  de  tableaux  et  de 
gravures,  de  pièces  de  théâtre  et  de  morceaux  de 
musique,  à laquelle  se  livre  chaque  jour  un  public 
insatiable,  toujours  affamé  de  nouveautés,  on  peut  se 
faire  une  idée  de  la  multitude  d’écrivains  et  d’ar- 
tistes qu’il  faut  pour  préparer  à l’ogre  son  repas 


Suisse  les  offices  internationaux  pour  la  propriété 
intellectuelle  si  nous  repoussions  nous-mêmes  comme 
faux  et  pernicieux  le  principe  qui  est  à leur  base? 
Ce  serait  une  ironie  que  d’en  accepter  la  direction. 
Nous  devrions  la  refuser  si  on  nous  l’offrait  encore. 

J ai  la  confiance  que  l’heure  de  la  justice  est 
venue  en  Suisse  pour  les  écrivains,  les  artistes  et 
les  inventeurs.  La  protection  de  leur  travail  provo- 
quera une  émulation  féconde  dans  le  monde  qui  vit 
de  la  pensée.  Les  perfectionnements  industriels  ren- 
dront nos  fabriques  plus  prospères  ; les  arts,  si  in- 
timement liés  aujourd’hui  à l’industrie,  se  sentiront 
plus  encouragés;  la  littérature  y trouvera  aussi  son 
compte.  Ce  sera  une  noble  satisfaction  pour  nous  de 
pouvoir  nous  dire  enfin  que  la  Suisse  est  l’un  des 
pays  où  le  travail,  sous  toutes  ses  formes,  est  le  plus 
honoré,  comme  il  est  celui  où  la  liberté  a les  racines 
les  plus  anciennes. 
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quotidien.  Tous  ne  réussissent  pas  à lui  plaire  : il 
en  est  dont  le  plat  est  repoussé  avec  dédain  ou  passe 
complètement  inaperçu;  il  en  est  d’autres,  au  con- 
traire, dont  les  mets  sont  excessivement  recherchés 
et  valent  à leurs  auteurs  une  fortune.  En  somme, 
la  plupart  peuvent  vivre  honorablement  de  leur  la- 
beur, à la  condition  d’avoir  du  talent  et  pourvu 
d’ailleurs  que  le  premier  venu  ne  puisse  reproduire 
leur  œuvre  sans  leur  accorder  la  part  de  gain  à la- 
quelle ils  ont  droit. 

Malheureusement,  la  piraterie  littéraire  et  artis- 
tique s’exerce  encore  sur  une  grande  échelle.  Autour 
de  l’armée  nombreuse  des  fournisseurs  de  produits 
intellectuels,  se  presse  la  foule  avide  des  contrefac- 
teurs, les  uns  s’emparant  brutalement  d’une  œuvre 
pour  la  reproduire  dans  son  intégralité,  d’autres,  plus 
perfides,  prenant  l’essence  du  produit  et  l’accommo- 
dant à une  nouvelle  sauce  sous  les  noms  fallacieux 
d’adaptation,  de  dramatisation,  d’arrangement,  d’imi- 
tation libre.  Les  rédactions  de  journaux  et  les  direc- 
tions de  théâtres  et  de  concerts  sont  les  officines 
principales  où  s’opère  la  contrefaçon  sous  toutes  ses 
formes:  que  de  romans-feuilletons,  que  d’articles  de 
tond,  que  de  variétés  scientifiques  et  littéraires  re- 
produits en  totalité  ou  par  extraits  sans  le  consen- 
tement de  l’auteur  ! que  de  gravures  plus  ou  moins 
fidèles  publiées  d’après  une  œuvre  d’art  à l’insu  ou 
contre  le  gré  de  l’artiste!  que  de  pièces  de  théâtre 
représentées  ou  de  morceaux  de  musique  exécutés 
sans  que  les  droits  d’auteur  aient  été  payés! 
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S’être  donné  la  plus  grande  peine  pour  produire 
une  œuvre,  et  voir  d’autres  en  tirer  tout  le  profit, 
c’est  une  situation  inique  contre  laquelle  proteste 
hautement  la  conscience  de  l’écrivain  et  de  l’artiste. 
Est-ce  que  les  règles  de  droit  qui  ont  prévalu  par- 
tout ailleurs,  cette  morale  du  code  civil  qui  garantit 
à chacun  le  fruit  de  son  travail,  seraient  vaines,  illu- 
soires, inapplicables,  lorsqu’il  s’agit  des  œuvres  de 
l’intelligence,  de  ces  produits  de  l’ordre  le  plus  élevé, 
qui  enrichissent  l’esprit  humain,  le  charment,  l’enno- 
blissent, font  progresser  la  civilisation?  Aux  reven- 
dications des  intéressés,  les  hommes  de  loi  ont  dû 
donner  raison  dans  leur  for  intérieur  ; ils  ont  com- 
pris que  le  droit  devait  être  égal  pour  tous  les  tra- 
vailleurs, et  ils  ont  en  conséquence  proposé  aux  par- 
lements des  mesures  destinées  â protéger  les  auteurs 
contre  les  parasites  qui  s’appropriaient  leur  œuvre. 

Peu  à peu  tous  les  pays  civilisés  ont  été  ainsi 
dotés,  dans  le  courant  de  notre  siècle,  de  lois  plus 
ou  moins  protectrices,  plus  ou  moins  parfaites.  Mais 
ces  lois  ne  dépassaient  pas  les  frontières  de  chaque 
pays,  tandis  que  les  œuvres  de  mérite  les  franchis- 
saient sans  obstacle,  au  risque  d’être  immédiate- 
ment contrefaites.  On  a donc  reconnu  la  nécessité 
de  faire  des  arrangements  internationaux  établissant 
la  protection  nécessaire;  ces  arrangements  de  pays 
à pays  n’ont  créé  cependant  qu’un  droit  incertain 
et  variable,  entouré  de  formalités  coûteuses  et  fasti- 
dieuses. Bon  nombre  de  pays  n’ont  pas  de  conven- 
tions, ou  n’en  ont  qu’avec  un  ou  deux  états;  négo- 
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ciees,  pour  la  plupart,  dans  le  marchandage  général 

qui  se  produit  à l’occasion  des  traités  de  commerce, 

elles  sont  conclues  pour  une  durée  maximale  de  dix 

années,  après  quoi,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées, 

la  piraterie  internationale  peut  recommencer  libre- 
ment. 

Cet  état  de  choses  n’est  pas  digne  de  notre 
époque.  Dans  tout  pays  civilisé,  la  marchandise, 
l’avoir  d’un  étranger  ne  peut  lui  être  enlevé  sous  le 
prétexte  qu’il  n’existe  pas  de  traité  avec  son  pays 
doiigine.  Ce  n’est  qu’en  Afrique  ou  en  Asie,  parmi 
les  tribus  barbares,  qu’il  est  licite  de  dépouiller  le 
voyageur  qui  s’aventure  chez  elles,  mais  on  leur  fait 
la  guei  re  pour  les  contraindre  à renoncer  à ces 
funestes  pratiques.  Peut-on  refuser,  de  nation  à na- 
tion, aux  produits  intellectuels,  la  protection  qu’on 
accorde  si  largement  aux  produits  matériels? 

La  consciene  universelle  répudie  cette  négation 
du  droit.  Et  c’est  pourquoi,  à l’appel  parti  de  Berne 
en  1883,  dans  le  but  de  créer  pour  les  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  un  droit  stable  et  aussi  uniforme 
que  possible,  les  gouvernements  du  monde  entier,  à 
de  lares  exceptions  près,  ont  répondu  de  la  manière 
la  plus  favorable. 

Ainsi  vient  de  se  fonder  en  Suisse  la  nouvelle 
Union  internationale  dont  nous  désirons  entretenir 
nos  lecteurs.  Déjà  en  juillet  1882,  jniis  en  janvier 
1884,  dans  des  articles  publiés  sous  les  titres:  La 
propriété  mtellectiielle  et  Le  rôle  international  de 
la  Suisse,  nous  avons  exposé  les  origines  de  ce 
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mouvement  et  fait  prévoir  le  résultat  final.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  fournir  à ce  sujet  des 
renseignements  en  partie  nouveaux,  en  partie  com- 
plétant ceux  déjà  connus.  Laissant  de  côté  les  détails 
arides  de  discussion  purement  juridique,  nous  vou- 
lons essayer  de  reconstituer,  à l’aide  de  nos  sou- 
venirs personnels,  la  physionomie  générale  de  ces 
réunions  intéressantes,  dans  lesquelles  notre  pays  a 
pu  de  nouveau  remplir  avec  succès  son  rôle  modeste, 
mais  utile,  d’hôte  impartial  et  conciliateur. 

I 

La  réunion  de  1883  n’était  pas  officielle  ; elle  se 
composait  de  délégués  de  l’association  littéraire  in- 
ternationale. Fondée  en  1878,  pendant  l’exposition 
universelle  de  Paris,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  Victor  Hugo,  cette  association  a entre  autres 
pour  but  « de  propager  et  de  défendre,  dans  tous 
les  pays,  les  principes  de  la  propriété  intellectuelle, 
d’étudier  les  conventions  internationales  et  de  tra- 
vailler à leur  perfectionnement.  » Elle  compte  dans 
son  sein  d’illustres  représentants  de  tous  les  pays; 
elle  se  réunit  chaque  année  dans  l’une  des  capitales 
de  l’Europe  et  s’efforce  d’attirer  à elle  et  de  grouper 
sous  sa  bannière  non  seulement  les  littérateurs,  mais 
les  artistes,  qui  ont  les  mêmes  droits  à sauvegarder. 
Jusqu’ici  elle  a tenu  ses  congrès  en  1879  à Londres, 
en  1880  à Lisbonne,  en  1881  à Vienne,  en  1882  à 
Rome,  en  1883  à Amsterdam;  elle  devait  ensuite 
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se  réunir  à Madrid,  mais  deux  années  de  suite  le 
choléra  est  venu  l’en  empêcher  au  dernier  moment; 
elle  est  allée  en  échange  à Bruxelles  en  1884  et 
à Anvers  cette  année.  C’est  dans  son  congrès  de 
1882  qu’elle  décida  de  réunir  à Berne,  le  10  sep- 
tembre de  l’année  suivante,  les  délégués  des  sociétés 
littéraires,  universités,  académies,  associations,  cercles 
de  littérateurs,  artistes,  écrivains  et  éditeurs  appar- 
tenant aux  diverses  nations,  « afin  d’élaborer  un 
programme  pouvant  servir  de  formule  à une  con- 
vention universelle.  » 

Bn  comité  suisse  de  réception  se  forma  sous  la 
présidence  de  M.  Tallichet,  directeur  de  la  Biblio- 
thèque universelle;  il  comptait  en  outre  MM.  Marc- 
Monnier,  Eugène  Rambert,  Gottfried  Keller,  Teich- 
mann,  professeur  à Bâle,  d’Orelli,  professeur  à Zurich, 
Georg,  éditeur  à Bâle,  Reynier,  journaliste  à Berne, 
Sylvestie,  professeur  à Genève,  G.  Becker,  vice-pré- 
sident de  la  Société  ethnographique,  à Genève.  Ce 
comité  demanda  au  conseil  fédéral  de  mettre  à sa 
disposition  une  salle  pour  les  délibérations  de  la 
conférence,  et  de  vouloir  bien  désigner  un  de  ses 
membres  pour  ouvrir  la  première  séance. 

La  réunion  eut  lieu  dans  la  jolie  salle  du  con- 
seil des  états.  Il  y avait  là  des  hommes  de  lettres, 
des  artistes,  des  jurisconsultes.  Parmi  les  premiers, 
Louis  Ulbach , le  spirituel  et  fécond  romancier, 
Louis  Ratisbonne,  le  charmant  poète,  auteur  de 
la  Comédie  enfantine  et  traducteur  de  Dante,  Jules 
Lermina,  1 infatigable  polémiste  et  polygraphe,  le 
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D''  Lœwenthal,  de  Berlin,  délégué  de  la  société  des 
littérateurs  allemands.  Blanchard  jerrold,  de  Londres, 
vice-président  de  la  société  des  auteurs  anglais.  La 
peinture  n’avait  pas  de  représentants,  mais  la  musique 
en  avait  deux  : Laurent  de  Rillé,  le  père  des  orphéons 
français,  et  Le  Bailly,  grand  éditeur  de  musique  à 
Paris.  MM.  Pouillet  et  Clunet,  deux  avocats  éminents 
du  barreau  parisien,  auteurs  d’ouvrages  classiques 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  Cari  Batz, 
l’éloquent  et  habile  défenseur  de  Richard  Wagner, 
— qui,  de  son  vivant,  eut  de  nombreux  procès  à 
soutenir  pour  faire  respecter  ses  droits  d'auteur,  — 
étaient,  sans  compter  les  professeurs  suisses  déjà 
nommés,  chargés  d’élucider  les  questions  de  droit.  La 
diplomatie  avait  envo}^é,  à titre  officieux,  MM.  Arago, 
ambassadeur  de  France,  à Berne,  de  la  Almina,  mi- 
nistre d'Espagne,  également  à Berne,  que  les  auteurs 
espagnols  avaient  spécialement  prié  de  les  repré- 
senter, et  Djuvara,  secrétaire  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à Bucarest. 

Les  travaux  de  la  réunion  avaient  été  préparés 
par  trois  commissions  : une  française,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  A.  Huard,  une  anglaise,  sous  celle  de 
M.  Blanchard  Jerrold,  une  allemande,  avec  le  con- 
cours de  M.  Cari  Batz.  Les  principes  formulés  pour 
servir  de  base  à la  convention  étaient  très  simples  ; 
formation  d’une  union  générale  garantissant  dans 
chaque  pays  aux  auteurs  étrangers  les  mêmes  droits 
qu’aux  nationaux;  reconnaissance  du  droit  de  tra- 
duction; création  d’un  bureau  international  chargé 
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de  veiller  aux  intérêts  de  Tunion  et  d^en  poursuivre 
le  développement. 

Les  discussions  de  la  conférence  remplirent  quatre 
séances;  elles  étaient  si  animées,  si  intéressantes,  si 
amusantes  parfois,  qu’un  nombreux  public  les  suivit 
du  commencement  a la  fin.  Nous  avons  remarqué 
entre  autres  un  pensionnat  de  jeunes  filles  qui,  ré- 
gulièrement, venait  prendre  place  à la  tribune  cinq 
minutes  avant  Touverture  de  la  séance  et  tenait  bon 
jusqu’à  la  clôture,  au  risque  de  dépasser  notablement 
1 heure  ordinaire  des  repas.  C'est  qu’il  y avait  là 
des  maîtres  de  la  parole,  habitués  aux  vives  et  spi- 
rituelles réparties  qui  jettent  souvent  une  saisissante 
lumière  sur  les  points  controversés,  Laurent  de 
Rillé  comparait  les  principaux  jouteurs  à des  forge- 
rons dont  le  marteau  frappant  à tour  de  rôle  le 
métal  embrasé  fait  jaillir  autour  de  l’enclume  des 
gerbes  d’étincelles.  Ce  lurent  de  laborieuses,  mais 
belles  journées,  qui  se  terminèrent  par  l’adoption  à 
1 unanimité  d’un  projet  de  convention  conforme,  dans 
son  essence,  aux  principes  que  je  viens  d’indiquer. 

Les  séances  furent  coupées  par  une  charmante 
excursion  à Interlaken,  offerte  par  le  conseil  fédéral. 
Louis  Ulbach  résuma  les  impressions  de  nos  hôtes 
dans  un  discours  de  clôture  auquel  on  me  saura  gré 
de  faire  quelques  emprunts: 

« Avant  de  nous  séparer,  disait-il,  je  suis  l’interprète  des 
membres  de  la  conférence  en  vous  demandant  de  vous  asso- 
cier au  triple  sentiment  qui  nous  anime:  sentiment  de  sym- 
pathie COI  diale  pour  1 hospitalité  aimable  que  nous  avons 


reçue  à Berne,  sentiment  de  respectueuse  gratitude  pour  le 
conseil  fédéral  qui  nous  a permis  de  tenir  ici  les  assises  de  la 
propriété  littéraire  et  qui  nous  a promis  de  consacrer  de  son 
autorité  le  résultat  de  nos  travaux,  sentiment  de  fierté  enfin 
pour  l’association  littéraire  internationale,  qui  reçoit  aujour- 
d’hui la  plus  belle  récompense  de  ses  efforts,  c’est-à-dire 
l’estime  des  premiers  citoyens  d’un  pays  de  progrès  et  de 
liberté. 

« Ce  qu’a  été  l’hospitalité  bernoise,  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  le  rappeler  ; nous  sommes  encore  sous  le  charme  de 
cette  excursion  d’hier,  si  gaie,  si  entraînante,  pendant  laquelle 
l’esprit  a remplacé  le  soleil,  et  qui  ne  nous  a laissé  de  la 
déception  causée  par  les  nuages  d’en  haut  que  l’irritant  désir 
de  revenir... 

« Oui,  messieurs,  nous  partons  très  fiers.  Nous  quittons 
Berne  comme  ces  touristes  enorgueillis  de  leurs  fatigues,  em- 
portant gravée  sur  leurs  bâtons  de  pionniers  la  liste  de  leurs 
étapes  à travers  les  sommets  les  plus  ardus,  les  plus  éloignés 
des  sentiers  battus,  les  plus  rapprochés  du  soleil. 

«Nous,  messieurs,  touristes  de  l’idéal,  pionniers  du  droit, 
nous  n’avons  fait  qu’une  ascension,  mais  nul  ne  l’avait  faite 
avant  nous,  et  nul  ne  pourra  la  refaire  que  sur  nos  traces. 
Nous  en  redescendons  éblouis,  haletants  d’une  émotion  enthou- 
siaste, et  la  date  de  la  conférence  de  septembre  1883  restera 
gravée,  non  sur  nos  bâtons,  mais  dans  nos  cœurs. 

«Messieurs,  le  patriotisme  de  nos  hôtes  ne  permet  à notre 
reconnaissance  qu’un  seul  vivat  quand  nous  les  quittons:  ^’'ive 
la  Suisse  ! » 


LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE 


303 


Le  conseil  fédéral  avait  accepté  de  transmettre  à 
tous  les  gouvernements  des  pa}'S  civilisés  les  pro- 
positions de  l’association  littéraire  internationale,  mais 
il  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  qui  s'oppose- 
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raient  à leur  adoption  sur  divers  points.  Dans  sa 
note  circulaire  du  3 décembre  1883,  il  signalait  ces 
difficultés,  en  ajoutant  toutefois: 

« Ce  serait  certainement  un  grand  g.-iin  que  d’aboutir  dès 
maintenant  à une  entente  générale  par  laquelle  se  trouverait 
proclamé  le  principe  supérieur,  et,  pour  ainsi  dire,  de  droit 
nature],  que  l’auteur  d’une  œuvre  littéraire  ou  artistique, 
quels  que  soient  sa  nationalité  et  le  lieu  de  reproduction, 
doit  être  protégé  partout  à l’égal  des  ressortissants  de 
chaque  nation.  — Ce  principe  fondamental,  qui  ne  heurte 
aucune  convention  existante,  une  fois  admis,  et  l’union  géné- 
rale constituée  sur  cette  base,  il  est  hors  de  doute  que,  sous 
l’influence  de  l’échange  de  vues  qui  s’établirait  entre  les  états 
de  l’union,  les  différences  les  plus  choquantes  qui  existent 
dans  le  droit  international  s’effaceraient  successivement  pour 
taire  place  a un  régime  plus  uniforme  et  conséquemment  plus 
sûr  pour  les  auteurs  et  leurs  ayants  droit.  » 

L accueil  lait  à cette  démarche  du  gouvernement 
suisse  dépassa  son  attente.  Quelques  états  seulement 
déclinèrent  l’invitation:  Saint-Domingue,  Nicaragua 
et  le  Mexique,  qui  envisagent  que  la  matière  n’a 
pas  d’intérêt  pour  eux;  la  Grèce,  qui,  après  avoir 
été  le  berceau  de  notre  littérature  occidentale,  n’a 
pas  même  de  loi  pour  protéger  les  œuvres  de  l’esprit; 
le  Danemark,  dont  la  loi  permet  le  pillage  des  auteurs 
étrangers  et  qui  semble  vouloir  ne  pas  y renoncer; 
enfin  les  Etats-Unis  d’Amérique,  qui,  considérant  la 
question  a un  point  de  vue  exclusivement  mercantile, 
jugent  bon  de  s’approprier  l’œuvre  étrangère  quand 
l’industrie  nationale  y trouve  son  profit.  La  Russie 
paraît  aussi  vouloir  rester  à l’écart  pour  un  motif 
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tout  Spécial  : le  ministère  de  la  maison  impériale 
entretient  des  théâtres  qui  coûteraient  plus  cher  s’il 
fallait  payer  des  droits  d’auteur! 

Le  8 septembre  1884,  la  conférence  officielle  s’ou- 
vrit dans  la  salle  du  conseil  des  états.  Quatorze  états 
étaient  représentés  : l’Allemagne,  l’Autriche  et  la 
Hongrie,  la  Belgique,  Costa-Rica,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  Haïti,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  le  Sal- 
vador, la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse.  D’autres 
pays  avaient  également  annoncé  des  délégations, 
entre  autres  l’Italie,  l’Espagne,  le  Portugal,  le  Brésil, 
la  république  Argentine;  mais  pour  les  uns  le  cho- 
léra, pour  d’autres  des  empêchements  divers  avaient 
retenu  leurs  délégués  chez  eux. 

En  écrivant  ces  lignes,  j’ai  sous  les  yeux  la  pho- 
tographie que  la  conférence  a fait  faire,  à la  fin  de 
ses  travaux,  comme  souvenir  pour  chacun  de  ses 
membres.  C’est  un  groupe  échelonné  sur  les  marches 
de  l’entrée  du  palais  fédéral.  Voilà  au  centre,  à 
droite  du  président,  le  vice-président  de  la  confé- 
rence, M.  l’ambassadeur  Arago,  dont  le  profil  bour- 
bonien fixe  d’abord  les  regards;  à gauche,  M.  Adams, 
ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dans  les  traits  du- 
quel on  devine  la  verve  humoristique  qui  égaie  si 
souvent  ses  collègues.  L’Allemagne  est  représentée 
par  M.  le  conseiller  intime  Reichardt,  travailleur  in- 
fatigable, négociateur  habile,  possédant  à fond  son 
sujet;  M.  le  D""  Meyer,  juriste  des  plus  fins;  M.  le 
professeur  Dambach,  dont  les  savantes  dissertations 
éclairent  les  questions  difficiles.  L’Autriche  a envoyé 
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ternationale,  est  un  journaliste  de  grand  talent.  La 
Suisse  a désigné  les  conseillers  fédéraux  Ruchonnet 
et  Droz,  ainsi  que  l’éminent  professeur  d’Orelli,  com- 
mentateur de  la  loi  fédérale  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique.  Il  manque  les  représentants  du 
Paraguay  et  du  Salvador,  MM.  Meulemans,  consul- 
général  à Paris,  et  Torres  Caïcedo,  ministre  pléni- 
potentiaire en  France,  un  des  présidents  effectifs  de 
l’association  littéraire  internationale. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  nos  deux 
excellents  et  dévoués  secrétaires,  MM.  Soldan,  juge 
cantonal  à Lausanne,  et  Frey-Godet,  traducteur  au 
palais  fédéral,  qui  se  tiennent  de  chaque  côté  du 
groupe,  flanqués  des  huissiers. 

Maintenant  que  nous  avons  tait  connaissance  avec 
les  membres  de  la  conférence,  nous  allons  jeter  un 
coup  d’œil  rapide  sur  leurs  travaux.  Ils  durèrent  du 
8 au  19  septembre,  et  furent  plus  laborieux  que  ceux 
de  l’année  précédente.  Le  conseil  fédéral  avait  sou- 
mis comme  base  des  délibérations  un  programme 
plus  complet  que  celui  de  l’association  littéraire  in- 
ternationale, mais  qui  tendait  en  première  ligne,  si 
ce  n’est  exclusivement,  à assurer  aux  auteurs  étran- 
gers, dans  chaque  pays,  le  traitement  national.  Dès 
le  début  de  la  conférence,  la  délégation  allemande, 
en  présentant  un  questionnaire  qui  embrassait  qua- 
torze points  essentiels,  demanda  si,  au  lieu  de  con- 
clure une  convention  sur  la  base  du  traitement  na- 
tional, il  ne  serait  pas  préférable  de  viser  à une 
codification  uniforme  des  dispositions  sur  la  matière. 
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M.  le  conseiller  ministériel  Steinbach,  dont  la  bon- 
homie cache  un  esprit  très  délié,  la  Hongrie  M.  Zadôr, 
qui  parle  peu,  mais  suit  attentivement  les  débats. 
La  Belgique  a désigné  son  chargé  d’affaires  ad  in- 
térim, M.  le  comte  Errembault  de  Dudzeele,  un  diplo- 
mate qui,  depuis  dix  ans  en  Suisse,  s’est  si  bien 
identifié  à la  population  bernoise,  qu’il  en  parle  le 
dialecte  avec  la  dernière  perfection.  C’est  un  Suisse, 
M.  le  Thurmann,  fils  du  célèbre  professeur  de  ce 
nom,  qui  représente  Costa-Rica,  où  il  a été  recteur 
de  l’Institut  national.  La  France,  outre  son  ambas- 
sadeur, a délégué  .MM.  Louis  Ulbach,  déjà  nommé, 
et  le  consul-général  René  Lavollée,  orateur  aussi 
élégant  qu’écrivain  précis  et  lumineux,  auteur  d’un 
ouvrage  fort  remarquable  sur  les  Classes  ouvrières 
en  Europe. 

Au  second  rang  du  groupe,  vers  le  milieu,  appa- 
raît la  figure  expressive  et  intelligente  d’un  noir, 
M.  le  D--  Janvier,  de  Haïti,  lauréat  de  la  faculté  de 
médecine  et  diplômé  de  l’école  des  sciences  politiques 
de  Paris,  poète  et  prosateur  français  de  mérite.  Non 
loin  de  lui  se  tient  M.  le  consul  Verwey,  délégué 
des  Pays-Bas,  très  sympathique  à l’œuvre  de  la  con- 
férence, bien  que  ses  instructions  ne  lui  permettent 
pas  de  voter.  La  Suède  a,  dans  la  personne  de 
M.  Lagerheim,  secrétaire-général  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  un  représentant  fort  distingué, 
particulièrement  rompu  aux  questions  de  style  di- 
plomatique. M.  Baetzmann,  délégué  de  la  Norvège, 
vice-président  honoraire  de  l’association  littéraire  in- 
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Au  premier  abord,  cette  question  préalable  effraya 
bon  nombre  de  délégués.  Le  mieux  est  ennemi  du 
bien,  et  si  désirable  que  pût  paraître  à la  plupart 
d’entre  eux  une  codification  uniforme,  il  était  à 
craindre  qu’un  projet  si  grandiose  n’ajournât  indé- 
finiment la  conclusion  d’une  entente  générale.  « Il 
ne  faut  pas  violenter  le  temps»,  disait  entre  autres 
Louis  Ulbach.  La  délégation  allemande  ayant  d’ail- 
leurs reconnu  qu’il  ne  pouvait  s’agir  d’aborder  dès 
maintenant  cette  codification,  mais  seulement  de  l’in- 
diquer comme  un  but  à poursuivre,  la  contérence 
tomba  aisément  d’accord  sur  une  proposition  for- 
mulée en  ces  termes  par  la  délégation  suisse: 

« I.  Il  y a lieu  de  jeter  les  bases  d’une  convention  inter- 
nationale qui  puisse  rencontrer  l’adhésion  immédiate  du  plus 
grand  nombre  d’états. 

« II.  Il  y a lieu  également  de  formuler  des  vœux  rela- 
tivement aux  principes  dont  l’introduction  uniforme  dans  les 
lois  et  conventions  est  recommandée  aux  états.  » 

La  discussion  du  questionnaire  présenté  par  la 
délégation  allemande  démontra  bien  vite  qu’il  y avait 
des  divergences  de  vues  considérables  entre  les  dé- 
légations sur  la  possibilité  et  l’opportunité  d’unifier 
les  points  les  plus  essentiels.  S’il  est  permis  de  com- 
parer la  conférence  à une  assemblée  parlementaire, 
on  pourrait  dire  qu’il  y avait  dans  son  sein  une 
gauche,  un  centre  et  une  droite.  La  délégation  fran- 
çaise revendiquait  pour  les  auteurs  la  protection  la 
plus  étendue,  spécialement  sous  le  rapport  du  droit 
de  traduction,  des  emprunts  licites,  de  l’adaptation. 
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Elle  était  généralement  appuyée  par  la  délégation 
suisse.  D’autres  délégations  objectaient  que,  dans 
l’état  de  la  législation  intérieure  de  leur  pays,  il 
leur  était  impossible  d’aller  si  loin  ; elles  voulaient 
bien  consentir  à un  certain  progrès,  mais  si  on  leur 
demandait  trop,  elles  battraient  en  retraite.  La  délé- 
gation allemande  s’attachait  à concilier  ces  vues 
extrêmes,  en  même  temps  qu’à  introduire  dans  la 
convention  le  plus  de  points  possible  ; c’est  ainsi 
qu’elle  y a fait  entrer  des  dispositions  relatives:  aux 
reproductions  licites  d’œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, dans  un  but  scientifique  ou  pour  l’enseigne- 
ment ; à la  représentation  et  à l’exécution  des  œuvres 
dramatiques,  musicales,  ou  dramatico-musicales  ; aux 
reproductions  d’extraits  de  journaux  et  de  recueils 
périodiques,  — tout  autant  de  points  qui  ne  figu- 
raient ni  dans  le  programme  de  l’association  litté- 
raire, ni  dans  celui  du  conseil  fédéral. 

La  conférence  aboutit  à la  signature  d’un  procès- 
verbal  final,  par  lequel  elle  soumettait  à l’examen 
des  gouvernements  un  projet  de  convention  « con- 
cernant la  création  d’une  Union  générale  pour  la 
protection  des  droits  d’auteur  ».  Ce  projet,  en  vdngt- 
et-un  articles,  était  suivi  d'un  article  additionnel  ré- 
servant les  conventions  existantes,  autant  qu’elles 
ne  sont  pas  contraires  à la  convention  universelle, 
et  d’un  protocole  de  clôture  destiné  à préciser  ou 
à interpréter  certains  articles  de  la  convention.  En 
somme,  le  projet  créait  l’union  sur  la  base  du  traite- 
ment national  pour  les  auteurs  étrangers;  il  dispen- 
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sait  ceux-ci  des  formalités  multiples  actuellement 
exigées,  et  les  obligeait  seulement  à remplir  celles 
de  leur  propre  pays;  il  définissait  exactement  ce  qu’il 
• faut  entendre  par  œuvres  littéraires  ou  artistiques; 
il  accordait  à l’auteur  un  droit  exclusif  de  traduction 
sur  son  œuvre  pendant  dix  ans,  pourvu  qu’il  en  fût 
fait  usage  pendant  les  trois  premières  années  après 
la  publication  de  l’œuvre;  il  autorisait  la  reproduc- 
tion de  morceaux  d’un  ouvrage  dans  les  publications 
destinées  à l’enseignement  ou  ayant  un  but  scienti- 
fique, et  dans  les  chrestomathies  ; il  défendait  de 
réimprimer  les  articles  de  journaux  et  de  revues 
périodiques,  lorsqu’il  s’agit  de  romans  - feuilletons, 
d’articles  de  science  ou  d’art,  ou  lorsque  l’auteur  ou 
éditeur  a expressément  interdit  la  reproduction  de 
son  œuvre,  les  articles  de  discussion  politique  ne 
pouvant  être  soumis  à cette  interdiction  ; il  inter- 
disait les  arrangements  de  musique,  qui  sont  une 
atteinte  au  droit  de  mélodie,  et  les  représentations 
non  autorisées  d’œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales;  il  établissait  pour  tous  les  pays  la  pré- 
somption que  celui  dont  le  nom  figure  sur  un  ou- 
vrage est  admis,  jusqu’à  preuve  contraire,  à pour- 
suivre les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux  des 
divers  pays;  il  réservait  les  droits  de  saisie,  de  con- 
fiscation et  d’interdiction  qui  résultent  de  la  législa- 
tion policière  des  divers  pays;  il  s’occupait  de  la 
situation  faite  aux  œuvres  non  encore  tombées  dans 
le  domaine  public  dans  leur  pays  d’origine,  mais 
déjà  imitées  ou  contrefaites  dans  d’autres  pays;  il 


LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE 


reconnaissait  aux  gouvernements  des  pays  de  l’union 
le  droit  de  prendre  entre  eux  des  arrangements  par- 
ticuliers plus  favorables  aux  auteurs;  il  créait  un 
bureau  international  et  prévoyait  le  nécessaire  pour 
la  révision  de  la  convention,  les  accessions  nouvelles 
et  l’échange  des  ratifications.  Dans  le  protocole 
de  clôture  se  trouvaient  réglés;  le  régime  transitoire 
pour  les  œuvres  non  tombées  dans  le  domaine  public; 
la  question  de  la  reproduction  sonore  ou  reproduc- 
tion d’airs  de  musique  par  des  instruments  automa- 
tiques, laquelle  est  reconnue  licite;  l’assimilation  de 
l’adaptation  à la  contrefaçon,  lorsque,  d’après  l’avis 
du  juge,  l’adaptation  constitue  véritablement  une 
atteinte  au  droit  d’auteur;  la  perspective  d’un  ar- 
rangement ultérieur  au  sujet  des  photographies;  enfin 
l’organisation  détaillée  du  bureau  international. 

En  somme,  comme  le  disait  le  président  de  la 
conférence  dans  son  discours  de  clôture,  ce  projet 
était  « un  code  à peu  près  complet  de  la  législation 
internationale  sur  la  matière.  » Il  ne  réalisait  pas 
encore  l’idéal  rêvé  par  plusieurs,  mais  « ceux  dont 
les  vœux  allaient  plus  loin,  doivent  se  souvenir  que 
des  délégations  ont  combattu  d’autres  points  qui  leur 
paraissent  trop  avancés,  trop  contraires  à la  légis- 
lation de  leurs  pays,  et  qui  figurent  néanmoins  dans 
la  convention,  et  qu’elles  n’ont  accepté  l’ensemble 
du  projet  que  pour  donner  une  preuve  de  leur  sin- 
cère désir  d’entente.  » 

« Notre  œuvre,  continuait-il,  est  donc  le  résultat  de  conces- 
sions réciproques,  et  c’est  à ce  titre  qu’elle  se  recommande  à 
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l’approbation  de  tous  les  gouvernements.  S’il  en  était  autre- 
ment, c’est-à-dire  si  aucun  pays  n’était  appelé  à faire  de  sacri- 
fices en  faveur  de  l’œuvre  commune,  je  me  permets  de  dire 
que  cette  œuvre  ne  serait  pas  nécessaire.  En  effet,  dès  l’ins- 
tant que  toutes  les  législations  seraient  absolument  d’accord 
entre  elles,  une  entente  internationale  n’aurait  d’autre  effet 
que  de  constater  cet  accord.  Mais  l’union  que  nous  voulons 
fonder  a précisément  pour  but  de  l’établir,  en  faisant  dispa- 
raître successivement  les  différences  plus  ou  moins  arbitraires 
qui  existent  en  matière  de  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques. 

« En  considérant  l’ensemble  des  résultats  obtenus,  l’asso- 
ciation littéraire  et  artistique  internationale  pourra  constater 
avec  plaisir  qu’il  a été  donné  satisfaction  à la  plupart  des 
vœux  exprimés  par  elle  dans  son  projet  de  18S3.  Le  seul 
qui  n’ait  pas  été  réalisé  dans  la  mesure  où  elle  le  demandait, 
concerne  le  droit  de  traduction,  mais  nous  avons  fait  faire  un 
progrès  sensible  à ce  droit,  en  établissant  une  durée  de  pro- 
tection plus  étendue  que  celle  qui  existe  dans  la  plupart  des 
pays,  et  nous  aimons  à croire  que  le  vœu  exprimé  à ce  sujet 
par  notre  conférence  (assimilation  complète  avec  le  droit 
d’auteur  I,  vœu  qui  figure  parmi  les  principes  recommandés 
pour  une  unilication  ultérieure,  ne  restera  pas  stérile.  » 

La  conférence  de  1884  se  sépara,  pleine  d’espoir 
dans  le  succès  de  son  œuvre.  Cette  fois  encore, 
M.  Louis  Ulbach  se  chargea  de  résumer  l’impres- 
sion générale: 

« Nous  avons  beaucoup  travaillé,  messieurs,  dit-il  ; je  n’ou- 
blierai jamais  les  efforts  ardents  et  heureux  de  cette  bonne 
volonté  unanime  pour  arriver  à se  mettre  d’accord  sur  les 
principes  les  plus  délicats,  les  plus  récemment  soumis  à la 
discussion  de  la  diplomatie.  \'ous  emporterez  la  conviction 
d’avoir  fait  une  œuvre  ineffaçable.  Moi,  je  reporte  à mes 
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amis  un  enseignement  précieux.  Ce  sont  souvent  les  ayants 
droit  qui  ignorent  le  plus  les  conditions  mêmes  de  leur  am- 
bition professionnelle.  Sur  plus  d’un  point,  vous  avez  affermi 
ma  foi;  sur  bien  d’autres,  vous  l’avez  augmentée...  Au  nom 
de  mes  confrères,  les  hommes  de  lettres  et  les  artistes  de 
tous  les  pays,  je  vous  remercie  de  tout  le  ’nien  que  vous  leur 
avez  fait.  » 


III 

L’accueil  ne  fut  pas  aussi  généralement  favorable 
qu’on  l’espérait.  Tandis  que,  dans  plusieurs  pays,  on 
trouvait  que  la  conférence  était  allée  trop  loin,  les 
sociétés  littéraires  et  artistiques  de  Paris  témoignaient, 
au  contraire,  leur  vif  mécontentement  de  ce  qu’on 
n’avait  pas  inséré  dans  la  convention  les  principes 
plus  avancés  contenus  dans  la  législation  française. 
Le  secrétaire  du  syndicat  formé  par  ces  sociétés, 
M.  Germond  de  Lavigne,  se  mit  en  campagne  pour 
démolir  la  convention.  Lui-même  avait  été  négocia- 
teur d’un  arrangement  entre  la  France  et  l’Espagne, 
dans  lequel  le  droit  de  traduction  est  assimilé  au 
droit  de  reproduction.  Comme  les  deux  pays  consa- 
crent ce  principe  dans  leur  législation  ou  leur  juris- 
prudence, il  n’y  avait  pas,  à le  faire  passer  dans  un 
arrangement  entre  eux,  le  mérite  de  la  difficulté 
vaincue.  On  n’en  reprocha  pas  moins  à la  conférence 
son  esprit  réactionnaire,  alors  qu’elle  avait  au  con- 
traire fait  progresser  la  plupart  des  pays  qui  n’ac- 
cordent aujourd’hui  aux  auteurs  français  aucune 
protection  ou  ne  leur  garantissent  qu’une  protection 
beaucoup  plus  restreinte.  La  convention  universelle 
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n’est  d’ailleurs  qu’un  minimum,  qui  n’affecte  en  rien 
les  législations  ou  les  conventions  plus  avancées. 

Il  était  à craindre  que  les  prétentions  de  M.  Ger- 
mond  de  Lavigne  ne  fissent  impression  sur  le  gou- 
vernement français  et  sur  les  autres  gouvernements 
auxquels  le  mémoire  rédigé  au  nom  du  syndicat 
parisien  avait  été  adressé.  En  prenant  la  même  atti- 
tude que  le  syndicat,  la  France  eût  certainement 
effarouché  la  plupart  des  autres  pays;  elle  eût  ris- 
qué alors  de  ne  rien  obtenir,  car  plus  d’un  gouverne- 
ment aura  déjà  assez  de  peine  à faire  accepter  la 
convention  par  ses  organes  législatifs,  sans  qu’on  lui 
complique  encore  la  tâche.  Heureusement  il  n’en  a 
rien  été.  Dans  une  série  d’amendements  proposés 
à la  convention,  le  gouvernement  français  a repro- 
duit, il  est  vrai,  les  principaux  vœux  du  syndicat,  et 
est  arrivé,  en  les  soutenant,  à de  notables  améliora- 
tions du  projet,  mais  il  n’a  pas  songé  un  instant  à 
poser  la  question  impolitique  du  « tcfut  ou  rien». 

C’est  le  7 septembre  1885  que,  pour  la  troisième 
fois,  la  salle  du  conseil  des  états  reçut  la  conférence 
pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  La  plupart 
des  délégués  de  l’année  dernière  étaient  de  nouveau 
présents.  Les  absents  étaient  peu  nombreux.  Il  man- 
quait les  sympathiques  représentants  de  l’Autriche- 
Hongrie,  MM.  Steinbach  et  Zadôr;  à la  suite  de  la 
conférence  de  1884,  des  pourparlers  se  sont  engagés 
entre  ces  deux  pays  pour  amener  une  entente  qui 
leur  permette  d’adhérer  à la  convention  ; ils  ne  sont 
pas  encore  terminés.  M.  de  Dudzeele,  qui  a quitté 
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Berne  au  printemps,  était  remplacé  par  le  chef  de 
la  légation  belge,  M.  le  ministre  Delfosse.  Costa-Rica 
avait  annoncé  un  délégué  qui  n’est  pas  venu. 

Comme  figures  nouvelles,  nous  voyons  M.  Boyd 
Winchester,  ministre  des  Etats-Unis  à Berne:  son 
pays  a modifié  ses  vues  depuis  l’année  dernière  et 
reconnaît  que  la  matière  présente  un  intérêt  d'ordre 
moral  universel;  M.  Bergne,  chef  du  département 
des  traités  au  Foreign-Oflfice,  qui  est  adjoint  au  spiri- 
tuel ministre  anglais,  M.  Adams;  M.  le  professeur 
Louis  Renault,  délégué  de  la  France  et  de  la  Tunisie, 
un  érudit  éloquent,  à l’exposition  lumineuse;  M.  le  , 

D''  Weder,  un  Suisse  habitant  Rorschach,  qui  repré- 
sente le  Honduras  et  le  ParaguaAu 

Voici  également  les  délégations  importantes  de 
l’Espagne  et  de  l’Italie,  qui  faisaient  défaut  l'année  ^ 

dernière:  M.  le  comte  de  la  Almina,  ministre  d’Es- 
pagne à Berne,  et  M.  Manuel  Tamayo  y Bays,  auteur 
espagnol  très  réputé,  secrétaire  perpétuel  de  l’aca- 
démie de  Madrid;  M.  le  comte  Fè  d’Ostiani,  ministre 
d’Italie  à Berne;  M.  Rosmini,  avocat  des  plus  distin- 
gués, auteur  d’un  savant  ouvrage  en  deux  volumes  : 

sur  la  Jurisprudence  en  matière  de  théâtre  et  de  droits 
d’auteur  ; M.  Trincheri,  chef  de  division  au  ministère 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  à Rome. 

Comme  dans  la  conférence  de  l’année  précédente, 
trois  groupes  principaux  n’ont  pas  tardé  à se  former  : 
à gauche,  la  France,  au  centre,  l’Allemagne,  à droite, 
l’Angleterre.  Les  autres  délégations,  selon  le  cas,  | 

appuyaient  tantôt  l’un,  tantôt  l’autre  de  ces  groupes.  | 
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La  délégation  suisse  s’efforçait  d’amener  la  concilia- 
tion entre  eux. 

Le  projet  de  1884  tel  quel  aurait  l'allié  immédiate- 
ment les  voix  de  plusieurs  pays,  entre  autres  l’Alle- 
magne et  la  Suisse.  Mais  d’autres  états  demandaient 
qu’il  fût  amendé,  dans  des  sens  d’ailleurs  bien  divers. 
Ainsi  la  France  proposait  le  changement  du  titre 
de  la  convention  ; on  avait  dit  : union  pour  la  pro- 
tection des  droits  d’auteur,  elle  voulait  dire  : union 
pour  la  propriété  littéraire  et  artistique  ; elle  désirait 
que  la  photographie  fût  expressément  comprise  dans 
les  œuvres  artistiques  à protéger;  elle  réclamait  la 
même  durée  de  protection  pour  le  droit  de  traduction 
que  pour  le  droit  d’auteur  en  général  ; elle  repoussait 
toute  clause  permettant  d’emprunter  des  extraits, 
fragments  ou  morceaux  à un  ouvrage  dans  un  but 
d’enseignement  ou  pour  des  chrestomathies,  enfin 
elle  insistait  pour  que  le  genre  de  contrefaçon  connu 
sous  le  néologisme  Réadaptation  fût  expressément 
interdit.  De  son  côté.  l’Italie  réclamait  la  protection 
universelle  de  la  chorégraphie.  C’était  là  le  courant 
le  plus  avancé,  dont  la  tendance  était  d’introduire 
dans  la  convention  tout  ce  qui  est  favorable  à l’au- 
teur, et  d’en  retrancher  tout  ce  qui  est  restrictif  de 
son  droit. 

L’Angleterre  avait  d’autres  exigences.  Obligée, 
pour  entrer  dans  l’union,  de  réformer  une  législation 
passablement  surannée,  elle  disait  aux  autres  pays: 
Fondez  l’union  sur  la  base  la  plus  simple  possible  ; 
ne  surchargez  pas  la  convention  de  détails  dont 
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chacun  pourra  être  un  obstacle  à notre  adhésion; 
nous  sommes  tout  à fait  disposés  à nous  joindre  à 
vous,  mais  facilitez-nous  la  tâche  ; si  les  propositions 
à soumettre  à notre  parlement  portent  sur  beaucoup 
de  points,  il  peut  se  faire  qu’un  seul,  même  peu  im- 
portant, soit  une  pierre  d’achoppement  qui  empêche 
l’entente  définitive  avec  notre  pays. 

Pour  mettre  d’accord  des  points  de  vue  si  divers, 
il  fallait  de  la  peine  et  du  temps.  Plus  d’une  fois, 
dans  le  cours  des  nombreuses  séances  qui  se  suc- 
cédèrent pendant  onze  jours,  remplissant  parfois  la 
journée  entière,  de  huit  ou  neuf  heures  du  matin  à 
huit  heures  du  soir,  l’œuvre  parut  être  sur  le  point 
d’échouer.  Plus  d’une  fois  le  résultat  d’une  votation 
qui  avait  donné  à un  principe  une  majorité  d’états 
était  déclaré  inacceptable  par  les  autres  pays.  Heu- 
reusement qu’après  quatre  séances  plénières  de  dis- 
cussion générale,  la  conférence  avait  décidé  de  se 
transformer  en  commission,  pour  discuter  plus  fa- 
milièrement les  détails  de  la  convention;  il  avait  de 
plus  été  convenu  que  chaque  point  controversé  ferait 
l’objet  d’une  double  votation.  C’est  ce  qui  a permis, 
en  définitive,  de  chercher  et  de  trouver  des  solutions 
satisfaisantes  pour  tout  le  monde. 

Le  représentant  du  conseil  fédéral,  en  ouvrant  la 
conférence,  avait  parfaitement  caractérisé  la  situa- 
tion lorsqu’il  disait; 

« Evidemment,  le  but  de  notre  convention  doit  être  d'as- 
surer réciproquement  des  droits  réels  aux  ressortissants  des 
divers  pays  de  l’union;  par  conséquent,  il  est  nécessaire,  pour 
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combler  les  lacunes  que  les  législations  nationales  peuvent 
contenir,  d’unifier,  dans  une  certaine  mesure,  les  principes  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique  qui  ont  un  caractère  véri- 
tablement international.  Chacun  est  pénétré  de  cette  convic- 
tion, mais  on  diffère  sur  la  mesure  dans  laquelle  l’unification 
doit  avoir  lieu.  Les  uns,  qui  appliquent  chez  eux  des  principes 
très  avancés,  qui  sont  aussi,  pour  les  autres  pays,  de  grands 
fournisseurs  de  produits  intellectuels,  voudraient  voir  cette 
unification  atteindre  du  premier  coup,  sur  les  points  qui  leur 
tiennent  au  cœur,  à l’idéal  le  plus  complet.  D’autres,  guidés 
par  les  nécessités  d’une  situation  dont  il  faut  tenir  compte, 
veulent  bien  faire  un  pas  en  avant,  mais  ne  peuvent  le  faire 
aussi  grand  pour  la  première  lois...  Ce  qui  domine  toutefois 
le  conflit  des  opinions  et  des  intérêts,  c'est  le  sentiment  qu’une 
union  universelle  pour  la  protection  des  droits  d’auteur  s’im- 
pose comme  une  nécessité  de  notre  époque. 

« Cette  nécessité  même  fait  que  je  suis  sans  inquiétude 
sur  le  résultat  de  nos  travaux.  Quand  tous  les  états,  quand 
tous  les  penseurs  du  monde  sont  d’accord  pour  déclarer  que 
la  protection  internationale  des  droits  d’auteur  est  une  œuvre 
de  moralité  et  de  -justice,  il  est  impossible  qu’on  ne  trouve 
pas  le  moyen  de  donner  une  satistaction  légitime  à des  in- 
térêts d’un  ordre  si  élevé.  Les  différences  des  législations 
intérieures  ne  sont  pas  si  larges  et  si  profondes  qu’on  ne 
puisse  jeter  un  pont  à travers  elles  pour  opérer  le  rapproche- 
ment désiré-  » 

Ce  pont  a été  jeté.  Grâce  à l’esprit  d’entente  qui 
régnait  dans  la  conférence,  grâce  aux  concessions 
réciproques  que  les  délégations  se  sont  faites,  il  a 
été  possible  de  surmonter  ou  d’écarter  les  difficultés 
qui  se  présentaient.  Aucune  de  ces  concessions  ne 
porte  d’ailleurs  atteinte  aux  principes  essentiels  sur 
lesquels  repose,  dans  chaque  pays,  la  conception 
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juridique  du  droit  d’auteur.  L’adoption  du  projet 
nouveau,  à Tunanimité  des  délégations,  est  déjà  une 
preuve,  à elle  seule,  qu’il  en  est  ainsi.  Un  examen 
sommaire  des  solutions  adoptées  le  montrera  mieux 
encore. 

Nous  avons  vu  quelle  était  l’attitude  respective 
des  principales  délégations.  Voici  comment  l’entente 
s’est  établie  sur  les  divers  points. 

D'abord,  une  base  essentielle  de  l’union  n’a  pas 
trouvé  de  contradicteurs;  c’est  l’assimilation  de  l’au- 
teur étranger  à l’auteur  national,  sans  autres  for- 
malités que  celles  prescrites  par  la  loi  du  pays  où 
l’œuvre  a pris  naissance.  Aujourd’hui,  il  n’en  est  pas 
ainsi,  même  dans  les  pays  qui  sont  liés  avec  d’autres 
par  des  arrangements  internationaux  : quand  un  ou- 
vrage littéraire  paraît,  par  exemple  en  France,  la  loi 
de  ce  pays  exige  le  dépôt  de  plusieurs  exemplaires 
de  l’œuvre;  cette  formalité  qui,  s'il  s’agit  d’une  édi- 
tion de  luxe  ou  d’un  volumineux  ouvrage,  est  très 
onéreuse  pour  l’auteur  et  l’éditeur,  devient  ruineuse 
lorsqu’il  faut  la  répéter  dans  tous  les  pays  dont  on 
sollicite  la  protection  ; sans  compter  qu’elle  doit  être 
remplie  dans  un  délai  déterminé,  l’oubli  de  ce  délai 
emportant  la  perte  du  droit.  Désormais  une  seule 
formalité  suffira,  ou  même  il  n’en  sera  pas  besoin 
si,  comme  en  Suisse  et  en  Allemagne,  l’œuvre  est 
protégée  sans  enregistrement  ou  dépôt  préalable.  Il 
est  à remarquer  que  cette  formalité  n’est  guère  des- 
tinée qu’à  enrichir  la  bibliothèque  nationale  des  pays 
qui  la  prescrivent  ; elle  n’est  pas  nécessaire,  dans  la 
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plupart  d’entre  eux,  pour  déterminer  la  durée  de  la 
protection,  puisque  en  général  cette  durée  est  celle 
de  la  vie  de  l’auteur,  plus  un  certain  nombre  d’an- 
nées après  sa  mort;  c’est  donc  la  date  du  décès  qu’il 
importe  seulement  de  connaître,  et  rien  n’est  plus 
facile.  Ce  qui  prouve  aussi  que  cette  formalité  peut 
être  abandonnée  sans  inconvénient,  c’est  le  fait  qu’on 
ne  l’exige  pas  pour  les  œuvres  de  peinture  et  de 
sculpture,  qui  consistent  généralement  en  un  seul 
objet,  tableau  ou  statue,  dont  on  ne  peut  évidemment 
prescrire  le  dépôt,  et  dont  l’enregistrement  sous  un 
titre  descriptif  ou  avec  une  photographie  est  même 
jugé  superflu.  Il  y a lieu  de  mentionner  ici  que 
l’Angleterre,  qui  tient  beaucoup  à cette  formalité, 
n’a  fait  aucune  difficulté  pour  admettre  qu’il  suffirait 
de  la  remplir  dans  le  pays  d’origine  de  l’œuvre,  si 
elle  y est  prescrite. 

Un  autre  point  adopté  sans  difficulté,  non  sans 
discussion,  c’est  celui  qui  se  rapporte  à la  nationalité 
de  l’œuvre.  L’union  n’entend  protéger,  en  principe, 
que  les  auteurs  ressortissant  à l’un  des  pays  contrac- 
tants, cela  afin  d’engager  les  autres  pays  à adhérer 
à la  convention.  11  a été  cependant  fait  une  excep- 
tion en  faveur  des  auteurs  étrangers  k l’union,  mais 
qui  font  éditer  leurs  œuvres  sur  son  territoire  ; dans 
ce  cas,  le  droit  de  l’auteur  est  attribué  à l’éditeur. 
C’est  encore  un  motif  pour  les  pays  non  contractants 
d’entrer  dans  l’union  s’ils  veulent  que  leurs  auteurs 
soient  protégés  personnellement  et  que  leurs  édi- 
teurs ne  soient  pas  délaissés  au  profit  des  éditeurs 
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de  l’union,  qui  disposeront  d’un  immense  territoire 
pour  la  vente. 

La  première  question  difficile  a été  celle  du  titre 
de  la  convention.  L’expression  : union  pour  la  pro- 
tection des  droits  d’auteur,  avait  été  critiquée  par  la 
France  comme  impropre,  attendu  que  par  droits 
d’auteur  on  entend  la  rémunération  due  à un  auteur 
dramatique  pour  la  représentation  de  sa  pièce.  Mais 
d’autre  part  l’expression  propriété  littéraire  et  artis- 
tique n’était  pas  moins  attaquée  comme  inexacte, 
car  il  ne  s’agit  pas  d’une  propriété  au  sens  ordinaire 
du  mot,  mais  d’un  droit  sui  generis  limité  quant  au 
temps  et  quant  à son  objet.  Une  première  votation 
avait  donné  la  majorité  (7  voix  contre  5)  à l’amen- 
dement français  ; diverses  délégations  déclarèrent 
alors  qu’il  s’agissait  d’une  question  de  principe  sur 
laquelle  elles  ne  pouvaient  céder.  La  délégation 
suisse  proposa  de  dire  : Union  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  ce  qui  fut  adopté 
comme  terme  de  conciliation. 

Le  droit  de  traduction  a ensuite  donné  lieu  à de 
longs  débats.  Trois  pays  seulement  garantissent  ce 
droit  pour  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  d’auteur: 
la  Suisse,  la  France,  l’Espagne.  La  Belgique  est  sur 
le  point  de  suivre  leur  exemple  dans  la  nouvelle  loi 
qu’elle  prépare.  Plusieurs  pays  accordent  une  pro- 
tection de  dix  ans,  d’autres  de  cinq  ans,  d’autres  au- 
cune. Il  s’est  trouvé  quelques  jurisconsultes  pour 
soutenir  que  l’auteur  n’a  pas  de  droit  à exercer  sur 
la  traduction  de  son  œuvre  ; qu’il  peut  seulement  en 
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interdire  la  reproduction  dans  la  forme  même  qu’il 
lui  a donnée,  c’est-à-dire  dans  la  langue  originale. 
Mais  on  fait  remarquer  que  si  cette  doctrine  était 
vraie,  on  devrait  aussi  permettre  de  reproduire  un 
tableau  par  la  gravure,  par  la  lithographie,  par  la 
photograp’nie,  sans  le  consentement  de  l’auteur  ; car 
qu’est-ce  que  la  gravure,  la  lithographie,  la  photo- 
graphie, sinon  une  traduction  de  l’œuvre  peinte? 
Est-il  d’ailleurs  indifférent  à l’écrivain  ou  à l’artiste 
d’être  traduit  bien  ou  mal,  de  manière  à augmenter 
sa  réputation  ou  à lui  nuire  ? Non,  évidemment.  Aussi 
cette  doctrine  n’a-t-elle  pas  même  été  soutenue  dans 
la  conférence. 

Mais  ce  qu’on  y a invoqué,  c’est  la  nécessité,  pour 
certains  pays  privés  de  littérature  nationale  et  d’ou- 
vrages scientifiques,  de  recourir  aux  littératures 
étrangères  pour  se  les  approprier  et  les  taire  servir 
à l’éducation  de  leurs  peuples.  On  a aussi  lait  res- 
sortir que  si  les  ouvrages  français,  allemands,  anglais 
sont  fréquemment  traduits  dans  d’autres  langues,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  produits  d’autres  littéra- 
tures, en  sorte  qu’il  n’y  a pas  réciprocité  réelle.  A ces 
objections,  il  a été  répondu  que  les  traductions  ne 
seront  pas  moins  nombreuses  si  les  éditeurs  par- 
tagent avec  les  auteurs  une  partie  des  bénéfices  tort 
grands  qu’ils  réalisent  aujourd’hui;  que  d’ailleurs 
protéger  le  droit  de  traduction,  c’est  le  meilleur 
mo}"en  de  développer  dans  chaque  ]iays  une  littéra- 
ture nationale,  puisque  les  auteurs  nationaux  seront 
alors  mieux  rétribués  que  si  le  pillage  des  étrangers 
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demeure  permis.  11  est  inexact  de  prétendre  que  les 
éditeurs  paient  autant  une  traduction  qu’un  ouvrage 
original;  pour  traduire,  on  se  contente  de  plumes 
de  troisième  ou  quatrième  ordre,  et  on  les  paie  en 
conséquence. 

Il  faut  noter  qu’aucune  délégation  n’a  prétendu 
que  le  droit  de  traduction  ne  devait  pas  être  pro- 
tégé internationalement.  Le  tout  était  une  question 
de  mesure.  11  était  impossible  d’admettre  l’amende- 
ment français,  car,  comme  le  disait  i\l.  Pouillet, 
rendant  compte  au  congrès  d’Amsterdam  des  déli- 
bérations de  la  première  conférence  de  Berne  ; 

« En  proclamant  le  droit  absolu  de  traduction,  nous  sommes 
en  avance  sur  notre  époque,  et  si  la  conférence  de  Berne  (1H83) 
avait  été  une  conférence  diplomatique  chargée  de  rédiger  une 
convention  immédiatement  applicable,  nul  doute  que,  sacrifiant 
ses  propres  idées  au  désir  d’amener  un  accord  entre  les  puis- 
sances, elle  n’eût  fait  une  proposition  moins  ambitieuse.  Mais 
elle  était  une  réunion  d’hommes  de  lettres,  d’artistes,  de  juris- 
consultes; elle  n’avait  qu’à  émettre  des  vœux;  elle  avait  à 
indiquer  au  conseil  fédéral  les  aspirations  des  auteurs;  et  elle 
eût  trahi  ses  convictions,  elle  eût  manqué  au  premier  de  ses 
devoirs,  en  n’affirmant  pas  bien  haut  un  principe  qui  est 
l’une  des  raisons  d’être  de  notre  association  littéraire  intei'- 
nationale.  » 

L’attitude  prise  par  la  France  vis-à-vis  du  projet 
de  1884,  qui  accordait  une  protection  de  dix  années 
pourvu  que  la  traduction  eût  paru  dans  les  trois 
années  après  la  publication  de  l’œuvre  originale, 
rendait  nécessaire  un  nouveau  pas  en  avant.  La 
délégation  suisse  proposa  de  supprimer  le  petit  délai 
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de  trois  années,  et  de  garantir  d’une  manière  abso- 
lue le  droit  de  traduction  pendant  le  délai  minimum 
de  dix  années.  Ce  fut  cette  solution  qui  prévalut. 
La  délégation  française  déclara  au  procès-verbal 
qu’elle  se  ralliait,  par  esprit  de  conciliation,  à cet 
amendement  qui  constitue  « un  progrès  considérable 
dans  le  sens  et  vers  le  but  que  poursuit  la  France; 
elle  espère  le  triomphe  définitif  du  principe  de  l’as- 
similation complète  et  l’attend  avec  confiance  de 
l’action  du  temps  et  des  déterminations  spontanées 
des  différents  pays.»  D’autre  part,  M.  Lagerfieim 
constata  « qu’en  allant  ainsi  au-devant  du  désir  de 
la  France,  les  pays  Scandinaves  avaient  atteint  le 
maximum  des  concessions  que  leur  situation  parti- 
culière leur  permet  de  faire  sur  ce  point.  » 

La  question  des  emprunts  licites  à des  ouvrages 
protégés  fit  aussi  l’objet  de  longs  débats.  L’Alle- 
magne tenait  à la  disposition  du  projet  de  1884, 
dans  l’intérêt  de  ses  écoles;  la  France  en  demandait 
la  suppression  comme  apportant  une  restriction  trop 
o-rande  au  droit  d’auteur  ; l’Angleterre  voulait  égale- 
ment  la  suppression,  mais  pour  simplifier  autant  que 
possible  la  convention.  Ici  encore  la  délégation  suisse 
réussit  à trouver  la  base  de  conciliation;  elle  fit  re- 
marquer à la  France  que  supprimer  l’article  n’était 
pas  changer  le  droit  qui  résulte  des  lois  intérieures 
et  des  arrangements  internationaux;  elle  objecta  à 
l’Allemagne  que,  pour  la  même  raison,  la  suppres- 
sion n’avait  pas  les  inconvénients  qu’on  paraissait 
redouter  ; elle  convint  avec  l’Angleterre  que  des  sti- 
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pulations  un  peu  trop  précises  sur  ce  point  pouvaient 
I nuire  à l’accession  de  certains  pays.  Pour  concilier 

toutes  les  vues,  elle  proposa  de  réserver  expressé- 
ment dans  la  convention  l’effet  de  la  législation  et 
des  conventions  existantes  ou  à conclure,  ce  qui 
dissipait  toute  espèce  de  doute  sur  le  sens  de  la 
suppression.  Cette  proposition  mettait  tout  le  monde 
à l’aise;  elle  fut  adoptée. 

Le  gouvernement  français  avait  proposé  d’inter- 
I dire  expressément  V adaptation.  Or,  comme  nous 

i l’avons  dit,  ce  mot  est  un  néologisme  qui  figure,  il 

j est  vrai,  dans  une  ou  deux  conventions  internationales, 

f 

I mais  qui  n’est  jusqu’ici  défini  par  les  dictionnaires 

I français  que  dans  un  sens  favorable,  et  nullement 

! dans  celui  de  contrefaçon.  Ce  mot,  dans  l’acception 

^ nouvelle  qu’il  tend  à prendre,  n’a  d’équivalent  exact 

dans  aucune  langue.  Aussi  les  juristes  répugnaient- 
ils  grandement  à l’insérer  dans  la  convention.  En 
1884,  on  s’en  était  tiré  par  une  mention  au  proto- 
cole de  clôture,  signalant  au  juge  l’utilité  de  pour- 
suivre ce  genre  de  contrefaçon  lorsqu’il  revêt  bien 
évidemment  les  caractères  d’un  délit.  Car  il  y a 
adaptation  et  adaptation.  Corneille  adaptant  le  Cid 
à la  scène  française,  Shakespeare  empruntant  à un 
conte  italien  le  thème  d’une  de  ses  créations  géniales, 
ne  sont  pas  des  contrefacteurs.  Il  faudra  toujours 
apprécier  in  casn  s’il  y a imitation  plus  ou  moins 
servile  de  l’œuvre  originale,  ou  si  l’auteur  a puisé 
dans  son  propre  fonds  les  éléments  constitutifs  de 
l’œuvre  nouvelle. 


LA  PROPRIETE  LITTERAIRE  ET  ARTISTIQUE 


ESSAIS  ECONOMIQUES 


suppression  de  détails  non  essentiels  ; M.  le  ministre 
Adams  a constaté  sa  satisfaction,  en  disant  dans  la 
séance  de  clôture: 


Cependant  la  conférence  a envisagé  qu’il  y avait 
quelque  chose  de  plus  à faire  que  l’année  dernière 
pour  tenir  compte  du  désir  de  la  F'rance.  Sur  la 
proposition  de  M.  Lagerheim,  amendée  par  la  déléga- 
tion suisse,  elle  a décidé  de  mettre  dans  la  conven- 
tion même  un  article  portant  ; 


« La  délégation  anglaise  aime  à reconnaître  que  vous  avez, 
dans  un  véritable  esprit  de  conciliation,  donné  votre  assenti- 
ment à des  concessions  qui,  nous  l’espérons  bien,  faciliteront 
notre  tâche  auprès  du  gouvernement  de  la  reine.  Nous  vous 
en  adressons  nos  plus  vifs  remerciements.  » 


« Sont  spécialement  comprises  parmi  les  reproductions  illi- 
cites auxquelles  s’applique  la  convention,  les  appropriations 
indirectes  non  autorisées  d’un  ouvrage  littéraire  ou  artistique, 
désignées  sous  des  noms  div'ers,  tels  que:  adaptations,  ar- 
rangements de  musique,  etc.,  lorsqu’elles  ne  sont  que  la  re- 
production d’un  tel  ouvrage,  dans  la  même  forme  ou  sous  une 
autre  forme,  avec  des  changements,  additions  ou  retranche- 
ments non  essentiels,  sans  présenter  d’ailleurs  le  caractère 
d’une  nouvelle  œuvre  originale.  » 


Le  siège  du  bureau  international,  dont  le  nom 
avait  été  laissé  en  blanc  dans  le  projet  de  1884, 
a été  attribué  à la  Suisse,  par  un  vote  unanime. 

Comme  plusieurs  délégations  n’avaient  pas  de 
pleins  pouvoirs  pour  signer  une  convention  définitive, 
il  a paru  préférable  de  s’en  tenir  à un  procès-verbal 
final  contenant  le  texte  de  la  convention  sur  lequel 
les  gouvernements  ont  maintenant  à se  prononcer. 
Des  amendements  ne  sont  plus  admissibles  : c’est  par 
oui  ou  par  non  que  les  pays  auront  à donner  leur 
avis.  L’année  prochaine  aura  lieu  une  conférence 
diplomatique,  dont  l’unique  but  sera  de  procéder  à 
la  signature  de  l'acte  définitif.  On  peut  s’attendre 
à voir  le  plus  grand  nombre  des  pa}’S  civilisés  y 
prendre  part. 


Enfin,  la  question  de  la  photographie  et  de  la 
chorégraphie  a aussi  été  réglée  d’une  manière  satis- 
faisante pour  la  France  et  l’Italie.  Il  a été  convenu 
que  là  où  ces  œuvres  sont  protégées  explicitement 
comme  œuvres  artistiques,  les  auteurs  étrangers 
jouiraient  du  même  traitement  que  les  nationaux. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  la  chorégraphie, 
il  a été  reconnu  que  la  musique  et  le  libretto  d’un 
ballet  sont  nécessairement  protégés;  quant  à l’action 
chorégraphique,  c’est  au  juge  à apprécier,  à défaut 
de  dispositions  légales  explicites,  si  elle  constitue 
une  œuvre  artistique  ou  non  ; le  cas  échéant,  il  appli- 
quera les  pénalités  prévues  pour  la  contrefaçon. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  tenu  compte  de  ces  diverses 
demandes.  L’Angleterre  a,  de  son  côté,  obtenu  la 


Cette  nouvelle  union  est  le  pendant  naturel  de 
l’union  déjà  fondée  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  Elles  sont  destinées,  l’une  et 
l’autre,  à garantir  internationalement  des  droits  qui, 
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par  leur  nature,  s’étendent  au  delà  des  frontières 
politiques  de  chaque  état.  Le  commerce,  l’industrie, 
les  lettres  et  les  arts  ont  une  force  tl’expansion  irré- 
sistible. Non  seulement  ils  renversent  les  murailles 
les  plus  hautes  qu’on  veut  leur  opposer,  mais  une 
fois  établis  dans  la  place  conquise,  ils  exigent  im- 
périeusement un  régime  de  sécurité  absolue.  Inven- 
tions et  marques  de  fabrique,  livres  et  œuvres 
d’art  ont  l’humanité  pour  domaine;  l’humanité  leur 
doit  en  revanche  une  protection  aussi  uniforme 
que  possible.  Il  n’est  plus  permis,  sans  attenter 
à la  morale  universelle,  de  décréter  dans  un  pays 
que  le  pillage  est  de  droit  national  quand  il  s’agit 
d’exploiter  la  bonne  réputation  ou  l’œuvre  d’un 
étranger. 

Les  deux  unions  sont  donc  essentiellement  civili- 
satrices. Celle  pour  la  propriété  industrielle,  qui 
est  en  activité  depuis  plus  d’une  année  et  dont 
le  bureau  central  a son  siège  à Berne,  compte 
aujourd’hui  plus  de  cent  cinquante  millions  d’habi- 
tants. Celle  pour  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique en  aura  sans  doute  d’entrée  un  plus  grand 
nombre  : les  pays  représentés  à la  dernière  confé- 
rence offraient  un  total  de  cinq  cent  soixante-treize 
millions  d’âmes,  y compris  leurs  colonies  et  posses- 
sions étrangères. 

On  peut  s’attendre  à ce  que  l’une  et  l’autre 
prennent  un  développement  très  considérable,  non 
seulement  sous  le  rapport  du  nombre  des  adhérents, 
mais  aussi  à l’égard  de  l’unification  du  droit.  La 
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tendance  est  de  plus  en  plus  de  supprimer  les  for- 
malités inutiles  et  de  s’en  tenir,  par  exemple  pour 
l’enregistrement  et  le  dépôt,  à celles  prescrites  dans 
le  pays  d’origine;  mais  il  faudra  alors  que  le  bureau 
international  reçoive  un  double  de  chaque  inscription 
et  fasse  les  publications  nécessaires  pour  tous  les 
autres  pays.  Plus  tard  même,  si  le  droit  vient  à 
être  unifié  complètement,  on  reconnaîtra  qu’il  est 
plus  simple  de  recourir  aux  seuls  offices  du  bureau 
central.  C’est  une  perspective  peut-être  lointaine,  mais 
qui  n’est  pas  trop  ambitieuse.  En  tout  cas,  nous  ne 
pouvons  que  nous  féliciter  du  rôle  honorable  confié 
à la  Suisse  dans  l’accomplissement  de  cette  œuvre 
internationale. 

L’union  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique 
aura  en  particulier  pour  résultat  de  favoriser  l’épa- 
nouissement des  lettres  et  des  arts.  Le  public  est 
le  plus  généreux  des  .Mécènes.  Plus  les  auteurs  se 
sentiront  protégés,  plus  ils  s’eftorceront  de  bien  faire. 
Aujourd’hui,  il  n’}"  a plus,  comme  dans  les  époques 
précédentes,  une  littérature  qui  s’impose  au  monde 
entier.  De  nombreuses  langues  ont  atteint  un  haut 
degré  de  culture  et  sont  maniées  par  des  écrivains 
éminents.  La  curiosité  générale  se  porte  à la  fois 
vers  tous  les  pays  : on  recherche  les  perfections  de 
la  littérature  française,  les  profondeurs  sublimes 
des  littératures  germaniques,  les  inspirations  puis- 
santes de  la  littérature  anglaise,  les  grâces  de  la 
littérature  italienne,  les  majestés  de  la  littérature 
espagnole,  les  beautés  sauvages  des  littératures 
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slaves,  les  fascinations  des  littératures  du  nouveau- 
monde.  Nihil  Jimnam  a nobis  alienitm  putamus.  11 
en  est  de  même  des  beaux-arts,  ('’est  pourquoi  la 
convention  internationale  vient  à son  heure.  C’est 
pourquoi  aussi  elle  doit  réussir. 


Note  complémentaire 


Comme  je  Fai  dit  plus  haut  (page  Li71),  Funion  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  a commencé 
virtuellement  à fonctionner  en  1888.  Jusqu’ici  elle  n’a  pas 
encore  à enregistrer  des  progrès  nouveaux,  attendu  que  la 
première  conférence  périodique  qui  aurait  dû  avoir  lieu  à 
Paris  au  plus  tard  en  1894,  a été  ajournée  à l’année  pro- 
chaine. Il  est  certain  que  la  convention  sera  améliorée  sur 
divers  points.  En  outre,  on  annonce  que  divers  états,  qui  se 
sont  tenus  jusqu’ici  à l’écart,  se  préparent  à modifier  leur 
législation  pour  pouvoir  y adhérer.  Quant  à la  convention 
pour  la  propriété  industrielle,  elle  est  en  voie  de  progrès  sous 
le  rapport  de  l’unification  graduelle  du  droit,  grâce  à des 
arrangements  spéciaux  sur  l’enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  et  sur  la  répression  des  fausses  indica- 
tions de  provenance.  Le  jour  où  l’Allemagne  y aura  adhéré, 
l’œuvre  aura  reçu  pour  ainsi  dire  son  couronnement. 
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Votci  maintenant  quelques  articles  qui  se  rattachent 
plus  ou  moins  aux  sujets  déjà  abordés  ci-dessus.  On  y 
retrouvera  la  même  direction  d’esprit.,  a des  époques 
dijfér entes.  Les  trois  premiers  : Les  Progrès  de  l’économie 
nationale  en  Suisse,  la  Crise  agricole  et  l’Exposition  de 
Turin,  ont  paru  dans  la  « Bibliothèque  universelle  •»,  a la 
date  inscrite  en  tête  de  chacun  d’eux.  Les  deux  derniers, 
plus  spéciaux:  L’Union  internationale  des  transports  par 
chemins  de  fer  et  le  Monopole  de  l’alcool  en  Suisse,  ont 
été  publiés  a Paris,  l’un  dans  la  « Revue  générale  de  droit 
international  public  l’autre  dans  la  «Revue  politique  et 
parlementaire^^.  Ils  complètent  la  série  de  mes  écrits  écono- 
miques depuis  1882. 
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La  Suisse,  entre  autres  particularités,  offre  celle 
d’être  administrée  comme  un  bon  ménage  bourgeois. 
La  ménagère,  c’est-à-dire  le  gouvernement,  non  seule- 
ment doit  faire  approuver  son  budget,  comme  c’est 
le  cas  dans  tous  les  pays  constitutionnels,  mais  encore 
elle  soumet  chaque  année  sa  gestion  et  ses  comptes 
au  parlement,  ce  qui,  à ma  connaissance,  n’a  lieu 
dans  aucun  autre  état.  Chaoue  année  un  p-rns  vo- 


ce terme  d économie  nationale  me  paraît  répondre  beaucoup  mie 
que  celui  ^''économie  politiqiiey  ou  tout  autre,  à l’objet  du  présent  artid 
il  est  employé  par  les  économistes  allemands  (National-Ôkonomk)  comr 
l’équivalent  du  beau  mot:  Volkswirtschaft. 

2 Pour  ne  pas  surcharger  cet  article  de  notes,  je  me  suis  borné 
indiquer,  sur  les  différents  points,  le  résultat  auquel  on  est  parvenu  ■ 
1894  ou  1S95. 
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lume  est  publié,  contenant  des  données  minutieuses 
sur  la  fortune  de  l’état,  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l’exercice,  sur  le  nombre  et  la  nature  des 
affaires  traitées,  la  solution  qu’elles  ont  reçue,  les 
interprétations  données  aux  lois,  les  conflits  qui  ont 
surgi,  les  initiatives  qui  ont  été  prises;  en  général 
sur  la  manière  dont  la  constitution,  les  lois  et  les 
décisions  des  chambres  ont  été  exécutées.  Des  com- 
missions parlementaires  sont  chargées  d’éplucher  ce 
gros  volume  ; elles  passent  au  crible,  puis  à la  loupe, 
chaque  acte  de  l’autorité  exécutive;  elles  vont  s’in- 
former directement  dans  les  bureaux  de  l’administra- 
tion, se  font  remettre  les  dossiers,  visitent  les  établisse- 
ments régaliens  et  les  casernes,  inspectent  les  grands 
travaux  d’utilité  publique.  Puis,  quand  elles  ont  tout 
passé  en  revue,  comme  un  ménage  qui  fait  son  in- 
ventaire, elles  soumettent  leurs  rapports  à chaque 
chambre.  Plusieurs  séances  sont  consacrées  à dis- 
cuter ces  rapports;  on  blâme,  on  loue  le  gouverne- 
ment; on  émet  des  vœux,  on  formule  des  postulats, 
ne  serait-ce  que  pour  montrer  à la  nation  que  ses 
représentants  ont  l’œil  ouvert;  c’est  pour  les  députés 
qui  ont  la  spécialité  des  motions  une  occasion  pério- 
dique et  toujours  bienvenue  de  vider  leur  besace. 
Quant  à l’administration,  elle  ne  reste  pas  plus  bouche 
close  qu’une  ménagère  à laquelle  son  mari  fait  des 
remontrances.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  sont 
sur  pied,  armés  de  toutes  pièces,  documents  en  mains 
et  arguments  en  réserve,  pour  défendre  les  points 
attaqués,  réfuter  les  critiques  mal  fondées,  faire  res- 


sortir les  mérites  de  l’administration  et  s’opposer 
autant  que  possible  au  torrent  des  postulats  et  des 
motions.  Mais  le  torrent  se  laisse  rarement  contenir; 
et  plus  d’un  chef  de  département  a pu  faire  l’ex- 
périence qu’il  vaut  souvent  mieux,  selon  le  conseil 
du  poète: 


Laisser  chanter  la  source  et  laisser  courir  fonde. 
La  source  qui  murmure  est  un  torrent  qui  gronde 
Contre  l’énorme  bloc  en  son  chemin  Jeté: 

Le  dot  monte,  et  le  bloc  énorme  est  emporté. 


Vr 
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Il  en  résulte  que  le  contrôle  parlementaire  est  pres- 
que nul;  les  questions  à effet  sont  seules  portées  à 
la  tribune;  et  la  responsabilité  ministérielle,  pour 
l’ensemble  des  comptes  et  de  la  gestion,  n’est  guère 
qu’un  mot. 

Je  ne  cache  pas  mes  préférences  pour  le  système 
suisse.  La  stabilité  de  nos  institutions  réside  dans  la 
périodicité  des  fonctions.  Les  chambres  sont  élues 
pour  trois  ans  ; elles  nomment  à leur  tour  le  pouvoir 
exécutif  pour  la  même  durée.  Si,  à l’expiration  de 
ce  terme,  le  peuple  et  les  cantons  ne  sont  pas  satis- 
faits de  leurs  mandataires,  ils  en  choisissent  d’autres  ; 
si  le  gouvernement  dans  son  ensemble  ou  tels  de  ses 
membres  en  particulier  n’ont  plus  la  confiance  de  la 
majorité,  celli-ci  les  remplace.  Cela  se  fait  sans  se- 
cousse, sans  préjudice  pour  l’administration,  qui  con- 
tinue sa  marche  régulière  sous  des  chefs  véritable- 
ment responsables. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  stabilité  des 
institutions  est  garantie  par  un  chef  de  l’état,  monar- 
que constitutionnel  ou  président  de  république,  qui 
demeure  quand  les  ministères  sont  renversés  ou  quand 
les  parlements  sont  dissous.  Mais  à côté  de  lui  de- 
meure aussi  la  bureaucratie,  qui  se  perpétue,  elle  et 
ses  abus,  à travers  tous  les  régimes  et  malgré  tous 
les  programmes  ministériels  de  réformes.  Le  parle- 
ment ne  la  tient  guère  en  bride  que  par  le  budget, 
et  encore  ! Un  ministre  français  me  disait  naguère  : 
«Etre  cantonné  dans  un  abus,  c’est  la  situation  la 
plus  lorte  qu’un  fonctionnaire  puisse  envier;  rien  n’y 
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peut.  L’abus  est  dénoncé,  combattu;  mais  avant  qu’il 
ait  pu  être  réprimé,  les  hommes  ont  passé,  l’oubli 
s’est  fait,  et  l’abus  persiste.  » 

Le  rapport  de  gestion  a pour  effet  de  mettre  les 
abus  en  évidence.  Non  pas  tous,  bien  certainement  ; 
mais  ceux  qui  échappent  une  première  fois  risquent 
tort  d’apparaître  l’année  suivante.  En  général,  ils 
n’ont  pas  le  temps  de  pousser  de  profondes  racines. 
C’est  là  un  bon  côté  de  l’institution.  Il  en  est  un 
autre  qui  me  ramène  au  sujet  de  cet  article:  la 
collection  des  rapports  de  gestion  du  conseil  fédéral 
offre  à l’économiste,  aussi  bien  qu’à  l’historien  et  au 
jui isconsulte,  une  riche  source  de  renseignements; 
elle  permet  de  suivre,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour, 
le  développement  des  institutions  que  la  Suisse  s’est 
I données  en  1848,  et  dont  elle  a considérablement 

^ élargi  le  cadre  en  1874.  Je  me  propose  d’étudier 

I une  face  de  ce  développement,  qui  n’est  ni  la  moins 

intéi  essante  ni  la  moins  importante  : l’organisation 
des  intérêts  économiques  nationaux. 

L’exposé  qui  va  suivre  est  destiné  à donner  de 
cette  organisation  une  idée  d’ensemble,  je  reviendrai 
ensuite  avec  plus  de  détails  sur  quelques-uns  des 
principaux  problèmes  que  je  ne  fais  qu’indiquer  ici, 
et  qui  n agitent  pas  les  esprits  en  Suisse  seulement, 
mais  dans  presque  tous  les  pa}’s.  Ces  études  seront 
ainsi  reliées  les  unes  aux  autres,  et  celle-ci  en  est 
en  quelque  sorte  le  frontispice. 


OO 
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En  1848,  le  soin  des  intérêts  économiques  occu- 
pait la  dernière  place  dans  le  programme  de  la 
régénération  nationale.  On  avait  bien  d’autres  sujets 
de  préoccupations  : il  fallait,  dans  cette  époque 
tourmentée,  vouer  la  première  attention  aux  relations 
politiques  extérieures;  on  était  en  délicatesse  avec 
plusieurs  états  à cause  des  réfugiés  étrangers;  l’or- 
dre intérieur  devait  aussi  être  consolidé  ; la  confé- 
dération avait  à organiser  les  branches  de  service 
nouvellement  centralisées,  le  militaire,  les  postes, 
les  poids  et  mesures,  la  monnaie,  les  péages,  la  fa- 
brication de  la  poudre,  une  partie  de  l’administration 
de  la  justice.  On  allait  au  plus  pressé;  les  projets 
de  loi  se  succédaient  rapidement,  mais  on  ne  pré- 
sentait que  ceux  prévus  expressément  par  la  cons- 
titution fédérale.  La  constitution  elle-même  statuait, 
article  deux  : « La  confédération  a pour  but  d’assu- 
rer l’indépendance  de  la  patrie  contre  l’étranger, 
de  maintenir  la  tranquillité  et  l’ordre  à l’intérieur, 
de  protéger  la  liberté  et  les  droits  des  confédérés, 
et  ù' accroître  leur  prospérité  commune.  » Elle  réglait 
les  attributions  du  conseil  fédéral  dans  seize  articles, 
dont  le  seizième  et  dernier  portait;  « Il  rend  compte 
de  sa  gestion  à l’assemblée  fédérale,  lui  présente 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  confédération  tant 
à l’intérieur  qu’au  dehors,  et  recommande  à son 
attention  les  mesures  qu’il  croit  utiles  à l’accroisse- 
ment de  la  prospérité  commune.  » iVinsi  l’ordre  cons- 
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g'ration  formèrent,  au  début,  les  seuls  objets  cie 
l’activité  fédérale.  A cette  époque,  nos  rapports 
commerciaux  avec  le  dehors  n’étaient  guère  satis- 
faisants, et  en  rendant  compte  de  sa  gestion  du 
21  novembre  1848  au  31  décembre  1849,  le  Conseil 
fédéral  faisait  un  exposé  mélancolique  de  la  situa- 
tion où  la  Suisse  se  trouvait  au  point  de  vue  inter- 
national. 

« Des  négociations  en  vue  de  conventions  commerciales, 
disait-il,  n’ont  pu  être  ouvertes  pour  le  moment.  Il  n’existe  non 
plus  aucune  perspective  de  réaliser  ce  but,  tant  que  la  Suisse 
n’aura  rien  à oft’rir  en  retour  de  concessions  qu’on  lui  lerait. 
On  n'a  même  pu  parvenir  à procurer  à notre  pays,  dans  les 


après  la  guerre  de  sécession,  et  de  porter  par  là  un 
coup  sensible  à plusieurs  de  nos  industries. 

En  1851  fut  aussi  conclu  et  ratifié  un  traité  de 
commerce  avec  la  Sardaigne.  Ce  traité  accordait  au 
duché  de  Savoie  et  aux  provinces  du  Chablais,  du 
Genevois  et  du  Faucigny  des  facilités  douanières 
pour  l’importation  des  denrées  alimentaires  et  objets 
de  consommation  destinés  à l’approvisionnement  de 
la  ville  et  du  canton  de  Genève.  La  Suisse  consen- 
tait en  outre  à des  réductions  de  tarif  plus  ou  moins 
considérables  sur  les  soies  tordues  à coudre  (rédui- 
tes de  29  fr.  les  100  kilos  à 7 fr.),  les  huiles  d’oli- 
ves comestibles  (de  14  fr.  50  à 7 fr.),  les  fruits  du 
midi  (de  14  fr.  50  à 7 fr.),  et  un  certain  nombre 
d’autres  produits  agricoles.  En  échange,  le  gouver- 
nement sarde  s’engageait  à faire  profiter  l’industrie 
suisse  des  avantages  concédés  à la  France,  à la 
Belgique,  à l’Angleterre  et  au  Zollverein.  Ce  traité 
n’a  jamais  été  dénoncé  e.xpressément,  même  après 
l’annexion  de  la  Savoie  à la  France  ; il  a continué 
à être  appliqué  à bien  plaire  par  la  Suisse,  jusqu’à 
ces  derniers  temps,  dans  les  rapports  de  la  Savoie 
avec  notre  pays;  il  vient  d’être  remplacé  par  une 
convention  signée  le  14  juin  1881  à Paris  à l’occa- 
sion de  raccordements  de  chemins  de  fer  entre  la 
Suisse  et  la  Haute-Savoie.  Un  autre  traité  qui  re- 
monte à la  même  époque  est  celui  d’établissement 
et  de  commerce  avec  l’Angleterre,  conclu  en  1855 
et  basé  sur  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Il  est  encore  en  vigueur. 


La  situation  s’améliora  un  peu,  en  1850,  par  la 
conclusion  d’un  traité  d’établissement  et  de  commerce 
avec  les  Etats-Unis,  que  le  rapport  de  gestion  de 
1851  mentionnait,  avec  une  grande  satisfaction,  comme 
devant  « assurer  et  faciliter  singulièrement  nos  rap- 
ports avec  un  pays  si  intéressant  pour  nous  à tant 
d’égards.  » Toutefois  ce  traité,  que  l’assemblée  fédé- 
rale s’était  empressée  de  ratifier  (17  décembre  1850), 
ne  fut  pas  admis  par  les  Etats-Unis;  il  fallut  y ap- 
porter diverses  modifications,  et  c’est  seulement  en 
1855  que  les  ratifications  en  furent  échangées.  Il  est 
encore  en  vigueur  actuellement,  mais  comme  il  est 
basé  sur  le  seul  principe  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  il  n’a  pas  empêché  les  Etats-Unis 
d’augmenter  considérablement  leurs  droits  d’entrée. 
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Pendant  cette  première  période,  le  département 
du  commerce  eut  fréquemment  à s’occuper  de  ques- 
tions d’un  caractère  intercantonal,  telles  que  les  im- 
pôts de  consommation  cantonaux  connus  sous  le 
nom  ù'oJwtgelder,  le  colportage,  la  police  des  routes, 
la  libre  circulation  par  eau,  le  déblai  des  neiges 
sur  le  Saint-Gothard.  Il  s’agissait  d’écarter  les  obs- 
tacles qui  s’opposaient  à la  liberté  de  commerce  et 
d’industrie,  garantie  par  la  constitution  fédérale. 
Fait  singulier,  la  Suisse,  très  dévouée  dans  son  en- 
semble aux  principes  du  libre-échange,  et  qui  se 
plaît  à les  proclamer  comme  les  seuls  vrais,  les 
seuls  justes,  vis-à-vis  des  autres  états,  a toujours  eu 
la  plus  grande  peine  à les  faire  prévaloir  à l’inté- 
rieur, dans  les  relations  de  canton  à canton.  Au- 
jourd’hui, par  exemple,  nous  avons  presque  reculé 
au  delà  de  1848  en  fait  de  libre  commerce  à l’inté- 
rieur. Plusieurs  cantons  ont  édicté  récemment,  sur 
les  foires  et  le  colportage,  des  lois  fiscales  exorbi- 
tantes; d’après  des  calculs  officiels,  établis  par  le 
département  fédéral  de  justice  et  police,  un  voyageur 
de  commerce  qui  voudrait  parcourir  tous  les  cantons 
pour  prendre  simplement  des  commandes  sur  échan- 
tillons, aurait  à payer,  suivant  la  nature  de  son  in- 
dustrie, un  total  de  taxes  qui  pourrait  s’élever  à 
plus  de  trente  mille  francs  par  année!  En  1848, 
malgré  la  souveraineté  plus  grande  des  cantons,  .on 

n’en  n’était  certes  pas  là. 

L’émigration,  ai-je  dit  plus  haut,  occupa  spécia- 
lement les  autorités  fédérales.  En  1849,  plusieurs 


DES  PROGRÈS  DE  L’ÉCONOMIE  NATIONALE  EX  SUISSE  343 


gouvernements  cantonaux  et  comités  sollicitèrent 
l’appui  de  la  confédération,  «non  point,  dit  le  pre- 
mier rapport  de  gestion,  pour  encourager  l’émigra- 
tion, mais  afin  de  procurer  du  travail  aux  citoyens 
suisses  laborieux,  protection  et  secours  à ceux  qui 
pourraient  en  avoir  besoin  à l’étranger.  » On  deman- 
dait déjà  à cette  époque  qu’il  fût  institué  en  Suisse 
une  direction  centrale  pour  l’émigration,  ainsi  que 
des  agences  publiques  dans  les  contrées  les  plus 
recherchées  par  les  émigrants.  Le  conseil  fédéral  se 
borna  à envoyer  un  agent  spécial  au  Havre  pour 
veiller  à leurs  intérêts,  et  à subventionner  les  so- 
ciétés suisses  de  bienfaisance  à l’étranger,  particu- 
lièrement le  comité  de  secours  à New-York.  C’était 
le  département  de  l’intérieur  qui  était  chargé  de  ce 
service. 

Le  même  département  eut  à organiser  la  parti- 
cipation des  industriels  suisses  à l’exposition  univer- 
selle de  Londres,  en  1851.  Le  crédit  alloué  à cet 
effet  fut  bien  modeste,  3000  fr.  ; il  fut  ensuite  dou- 
blé, mais  il  ne  suffit  pas;  la  dépense  totale,  qui  était 
de  13  000  fr.  à la  fin  de  1851,  se  trouva  accrue  par 
des  comptes  supplémentaires  présentés  jusque  dans 
le  courant  de  l’année  1853.  On  était  cependant  bien 
loin  des  sacrifices  faits  ensuite,  pour  d’autres  expo- 
sitions universelles,  et  qui  se  sont  élevés  pour  cha- 
cune d’elles  à des  centaines  de  mille  francs.  La 
section  suisse  à Londres  fut  remarquée  par  sa  trop 
grande  simplicité,  contrastant  avec  l’éclat  des  expo- 
sitions d’autres  pays.  Néanmoins,  les  résultats  furent 
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nuait  h veiller  à la  liberté  du  commerce  dans  les 
relations  intercantonales. 

J’ai  insisté  sur  ces  humbles  débuts  de  l’organisa- 
tion fédérale  en  matière  économique,  pour  faiie 
d’autant  mieux  ressortir  les  progrès  réalisés  dès 
lors. 


favorables.  Le  rapport  de  gestion  s’exprimait  eomme 
suit  : 


« Xonobstant  cette  trop  jurande  simplicité,  on  peut  admet- 
tre en  fait  que  les  connaisseurs  ont  jugé  l’industrie  suisse 
digne  de  iigurer  en  première  ligne  dans  les  rangs  des  nations 
les  plus  industrielles,  ce  qui,  aux  yeux  de  juges  nombreux, 
notamment  des  Anglais,  a causé  une  impression  d’autant  plus 
favorable  que,  trompés  par  les  feuilles  publiques  hostiles  à 
la  Suisse,  ils  n’étaient  que  trop  enclins  h admettre  que  la 
Suisse  est  un  pays  incessamment  tourmenté  par  les  troubles 
et  l’agitation  politiques,  où  les  fruits  de  la  paix,  de  l’industrie 
et  des  arts  ne  peuvent  pas  prospérer.  i\lais  ce  n’est  pas  à 
cet  égard  seulement  que  l’exposition  des  produits  de  l’indus- 
trie suisse  a exercé  une  heureuse  influence  sur  l’opinion  pu- 
blique d’autres  pays  et  a fait  naître  des  idées  plus  favorables 
sur  notre  situation;  en  présence  de  la  grande  lutte  entre  la 
liberté  commerciale  et  les  droits  protecteurs,  elle  a aussi 
fourni  la  preuve  que  ces  derniers  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  créer  une  industrie  florissante  ; que  notamment  une  in- 
dustrie vivace  et  indépendante  ne  peut  prospérer  que  là  où 
elle  est  libre  dans  toutes  les  directions,  et  que  ce  n’est  pas 
derrière  des  barrières  de  douane  qu’il  faut  la  chercher.  » 


La  confédération  consolidée  au  dedans,  les  diffi- 
cultés internationales  aplanies,  la  question  de  Neu- 
châtel réglée,  les  finances  de  plus  en  plus  prospères, 
on  pouvait  songer  davantage  au  moj'en  « d’accroître 
la  prospérité  commune.»  C’est  à partir  de  1860 
qu’une  nouvelle  ère  commence  pour  les  questions 
économiques.  La  louable  mais  insuffisante  tentative 
faite  en  1849  par  l’insertion  au  budget  d’un  poste 
de  8000  fr.  destiné  à des  primes  pour  la  science,  les 
arts,  l’industrie,  l’agriculture  et  les  travaux  d’utilité 
publique,  tentative  abandonnée  l’année  d’après,  est 
reprise  en  1860  sous  la  forme  suivante;  «subven- 
tion à titre  d’encouragement  aux  associations  patrio- 
tiques et  d’utilité  publique,  20  000  fr.  » « Par  là,  dit 
le  rapport  de  gestion,  l’assemblée  fédérale  a ouvert 
la  carrière  à l’essor  de  l’esprit  public,  à la  noble 
émulation,  aux  utiles  créations  de  l’activité  des  so- 
ciétés et  au  concours  des  forces  intellectuelles.  » 
Cette  somme,  augmentée  et  spécialisée  dans  la  suite, 
sert  à encourager  l’économie  alpestre,  l’apiculture, 
diverses  expositions  de  produits  et  de  machines 
agricoles.  En  1864,  on  subventionne  la  pomologie. 


En  1854,  le  budget  de  l’intérieur  s’élevait  à 
36  700  fr.,  sur  lesquels  20  000  fr.  pour  l’émigration 
(subventions  aux  sociétés  de  secours)  ; le  budget  du 
commerce  était  en  tout  de  5000  fr.  pour  voyages 
et  expertises.  L’intérieur  commençait  à vouer  son 
attention  à la  police  sanitaire  du  bétail  ; il  engageait 
les  cantons  à prendre,  par  voie  de  concordat,  des 
mesures  contre  les  épizooties.  Le  commerce  s’inté- 
ressait à l’établissement  des  chemins  de  fer,  faisait 
des  exposés  sur  le  mouvement  des  affaires,  conti- 


346 ESSAIS  ÉCONOMIQUES 

on  nomme  une  commission  pour  l’amélioration  de 
l’élevage  des  chevaux.  Vers  la  même  époque,  on 
voue  aux  corrections  de  rivières  et  de  torrents  une 
attention  particulière;  on  alloue,  en  1862,  au  canton 
de  Saint-Gall  2 800  000  fr.  et  au  canton  des  Grisons 
350  000  fr.  pour  la  correction  du  Rhin  de  Monstein 
à Tardisbrücke  ; on  vote,  en  1863,  4 670  000  fr.  pour 
la  correction  des  eaux  du  Jura  et  2 640  000  fr.  pour 
la  correction  du  Rhône  en  Valais.  La  société  suisse 
des  forestiers  provoque  et  dirige  des  travaux  de 
reboisement  de  forêts  et  d’endiguement  de  torrents 
dans  les  hautes  régions  ; elle  reçoit  pour  cet  objet 
des  subsides  fédéraux,  auxquels  viennent  s’ajouter 
les  revenus  de  fonds  spéciaux  créés  par  l’initiative 
privée.  L’émulation  gagne  de  proche  en  proche  les 
esprits  utilitaires;  elle  passe  du  terrain  cantonal  au 
terrain  fédéral;  les  regards  se  tournent  de  plus  en 
plus  vers  la  confédération,  seule  en  état  de  réaliser 
d’une  manière  complète  et  durable  les  aspirations 
communes.  Ce  mouvement  général  contient,  en 
bonne  partie,  les  germes  de  la  révision  de  la  cons- 
titution fédérale,  qui  se  prépare  dès  lors  pour  don- 
ner au  pouvoir  central  les  compétences  qu’on  veut 
lui  voir  exercer  en  matière  économique.  En  atten- 
dant, la  confédération  procède  par  voie  d’encoura- 
gements moraux  et  financiers.  Les  terribles  inonda- 
tions de  1868  sont  l’occasion  d’un  magnifique  élan 
de  charité  dans  le  peuple  suisse,  mais  en  même 
temps  elles  font  reconnaître  la  nécessité  d’une  in- 
tervention directe  de  la  confédération  dans  la  police 
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des  eaux  et  forêts.  Dans  un  état  civilisé,  l’impré- 
voyance des  uns  ne  saurait  devenir  en  effet  une 
cause  permanente  de  dommages  pour  les  autres. 
Mais  la  compétence  constitutionnelle  fait  défaut.  On 
se  borne  donc  à créer  (1870)  une  place  d’ingénieur 
fédéral  en  chef  chargé  spécialement  de  surveiller  les 
corrections  et  endiguements  des  torrents,  qui  sont  dé- 
clarés d’utilité  publique,  de  même  que  le  reboisement 
des  régions  des  sources  (1871);  on  consacre  à cet 
objet  un  crédit  annuel  de  100  000  fr.,  bientôt  porté 
au  double  et  destiné  à stimuler  le  zèle  des  cantons. 

La  sollicitude  des  autorités  fédérales  se  tourne 
également  vers  l’agriculture.  En  1869,  on  transforme 
l’école  forestière  de  l’école  polytechnique  en  une 
école  agricole  et  forestière.  La  Confédération  intro- 
duit à grands  frais,  dans  les  années  1868  et  sui- 
vantes, des  étalons  et  des  juments  destinés  à amé- 
liorer notre  race  chevaline.  Elle  accorde  des  indem- 
nités aux  propriétaires  de  bétail  pour  dommages 
causés  par  la  peste  bovine  ; elle  prescrit  les  pré- 
cautions à prendre  contre  ce  fléau  (1870);  puis  elle 
en  arrive  à édicter  une  loi  de  toutes  pièces  sur  les 
mesures  de  police  contre  les  épizooties  (1872).  Elle 
continue  à subventionner  les  expositions  industrielles 
et  agricoles,  à l’intérieur  et  au  dehors.  La  seule 
exposition  universelle  de  Paris,  en  1867,  coûte  à la 
caisse  fédérale  420  000  fr.  ; celle  de  Vienne,  en  1873, 
360  000  fr. 

La  période  qui  s’étend  de  1860  à 1874,  date  de 
la  nouvelle  constitution  fédérale,  est  particulièrement 
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favorable  à la  politique  commerciale  de  notre  pays. 
L’événement  le  plus  important  sous  ce  rapport, 
c’est  sans  contredit  la  conclusion,  en  1864,  après 
dix-huit  mois  de  négociations,  du  traité  de  commerce 
avec  la  France.  Il  avait  été  précédé  du  traité  avec 
la  Belgique  (1862),  et  des  traités  avec  le  Japon  et 
les  îles  Sandwich  (1864);  on  sait  qu’une  ambassade 
extraordinaire,  à la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
M.  Aimé  Humbert,  avait  été  envoyée  dans  ces  pays 
lointains,  qui  commençaient  à s’ouvrir  au  commerce 
européen;  la  dépense  occasionnée  par  cette  mission 
s’éleva  à 100  000  fr.  A la  même  époque,  la  Suisse 
négociait  avec  tous  les  états  voisins,  et  concluait 
successivement  des  traités  de  commerce  avec  l’Au- 
triche (14  juillet  1868),  avec  l’Italie  (22  juillet  1868), 
avec  le  Zollverein  allemand  (1869).  Le  rapport  de 
gestion  triomphait  à chacune  de  ces  conquêtes  du 
libéralisme  commercial.  « Le  mouvement  survenu 
dans  les  idées  économiques  de  l’époque  moderne 
qui  s’est  manifesté  en  Europe  par  la  tendance  à la 
liberté  commerciale,  disait  le  rapport  de  1864,  est 
une  sûre  garantie  que  les  pays  où  ce  principe  a 
été  appliqué  ne  resteront  pas  en  chemin,  car  les 
conséquences  favorables  de  ce  jirogrès  pour  le  bien- 
être  des  nations  sont  trop  évidentes  pour  qu’un 
temps  d’arrêt  soit  imaginable.  » Généreuse  illusion 
que  la  réaction  économique  des  dernières  années  a 
presque  réduite  à néant  ! Ne  désespérons  cependant 
point  de  voir  le  principe  de  la  liberté  des  échanges, 
momentanément  obscurci,  répandre  de  nouveau  sa 
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lumière  bienfaisante  sur  les  nations  européennes  et 
leurs  gouvernements,  comme  le  soleil,  que  les  vapeurs 
qui  montent  du  sol  ne  réussissent  jamais  à cacher 
délinitivement  à nos  regards. 


La  néce.ssité  de  régler  certaines  matières  consi- 
dérées en  Suisse  comme  de  nature  politique,  telles 
que  la  liberté  d’établissement,  le  droit  au  mariage, 
la  liberté  de  conscience,  le  développement  de  l’ins- 
truction primaire,  la  centralisation  militaire,  l’unih- 
cation  du  droit,  n’a  pas  seule  déterminé  le  mouve- 
ment de  révision  qui  a abouti,  après  bien  des  luttes, 
à la  constitution  de  1874.  Ces  matières  ont  été,  à 
vrai  dire,  les  plus  en  évidence,  les  plus  ardemment 
discutées,  dans  le  peuple  aussi  bien  que  dans  les 
conseils.  Mais  les  questions  économiques  n’en  tien- 
nent pas  moins,  à côté  d’elles,  une  place  considé- 
rable dans  l’œuvre  de  reconstitution.  Partout  où  un 
besoin  pressant  d’uniformité  s’est  fait  sentir  et  où 
l’impuissance  des  cantons  était  notoire,  on  a vu 
surgir  une  compétence  fédérale  nouvelle.  C’est  ainsi 
que  la  confédération  a reçu  la  tâche  de  légiférer 
sur  la  police  des  endiguements  et  des  forêts  dans 
les  régions  élevées,  sur  la  pêche  et  la  chasse,  sur 
les  chemins  de  fer,  sur  l’exercice  des  professions 
libérales,  sur  les  fabriques,  sur  les  opérations  des 
agences  d’émigration  et  des  compagnies  d’assurance, 
sur  l’émission  des  billets  de  banque,  sur  le  droit 
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commercial,  la  poursuite  pour  dettes  et  les  faillites. 
Huit  années  se  sont  écoulées  depuis  l’entrée  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  constitution  fédérale,  et  la 
plupart  de  ces  lois  d’intérêt  économique  sont  faites. 
On  ne  s’en  tiendra  pas  là  ; chaque  jour  naissent  des 
demandes  tendant  à élargir  le  champ  d’activité  du 
pouvoir  central  ; on  fait  appel  à des  subventions,  on 
provoque  des  enquêtes,  on  réclame  des  mesures 
législatives.  Le  mouvement  ne  peut  s’arrêter,  car 
les  besoins  économiques  d’un  peuple  ne  dépendent 
que  dans  une  très  faible  mesure  des  différences  de 
langues,  de  races,  de  confessions,  qui  exercent  tant 
d’influence  sur  son  développement  politique  et  bien 
souvent  le  paralysent.  L’économie  nationale  est  un 
terrain  sur  lequel  les  partis  se  rencontrent  volon- 
tiers; les  opinions  individuelles  peuvent  s’y  mouvoir 
à l’aise,  sans  se  meurtrir  à la  discipline  des  groupes 
parlementaires.  C’est  un  bienfait  pour  tous  qu’il  en 
soit  ainsi. 

La  principale  résultante  de  ces  aspirations  a été 
la  création,  en  1878,  d’un  département  fédéral  du 
commerce  et  de  l’agriculture.  Rien  de  plus  varié,  de 
plus  complexe  que  les  attributions  conférées  à ce 
département.  Tl  a commencé  son  activité  avec  une 
petite  chancellerie  comptant  quelques  employés  ; 
aujourd’hui  il  possède  quatre  chancelleries  grande- 
ment occupées:  une  pour  le  commerce  et  l’industrie, 
une  pour  les  marques  de  fabrique  et  la  propriété 
intellectuelle,  une  pour  l’agriculture,  une  pour  les 
forêts,  la  chasse  et  la  pêche.  Deux  autres  devien- 


DES  PROGRÈS  DE  L’ÉCOXOMIE  NATIONALE  EN  SUISSE  351 

dront  nécessaires  avant  peu;  pour  l’émigration  et 
pour  la  surveillance  des  compagnies  d’assurances. 
Le  budget  est,  cela  va  sans  dire,  à l’avenant;  pour 
1882  il  s’élève  à 546  540  fr.  Nous  voici  bien  loin 
des  5000  tr.  qui,  de  1850  à 1864,  formaient  la  tota- 
lité du  crédit  alloué  au  commerce,  et  qui,  dans  la 
règle,  n’étaient  pas  même  dépensés,  à peine  en- 
tamés b 

Les  exigences  à l’endroit  du  nouveau  départe- 
ment sont  allées  croissant  comme  son  budget.  En 

1878,  il  a eu  à peine  3000  affaires  à traiter  ; en 

1879,  il  en  comptait  déjà  près  du  double;  en  1880, 
7974;  en  1881,  9715;  pour  1882,  la  progression  as- 
cendante continue. 

En  même  temps  que  le  nombre,  l’importance  des 
affaires  a grandi  considérablement.  Ainsi,  dans  les 
dernières  années,  la  plupart  de  nos  traités  de  com- 
merce ont  été  remis  en  question.  Sous  l'influence 
protectionniste  qui  s’est  fait  sentir  un  peu  partout 
et  qui  est  une  des  nombreuses  conséquences  de  la 
guerre  franco-allemande,  les  relations  commerciales 
sont  devenues  incertaines  et  difficiles.  A diverses 
reprises,  les  tarifs  douaniers  des  états  voisins  ont 
été  modifiés  à notre  détriment.  11  en  est  résulté  des 
études  nombreuses  pour  les  négociations  commer- 
ciales. Ce  n’est  pas  sans  peine  que,  l’année  dernière. 


^ En  1887,  la  besogne  du  département  ayant  considérablement 
augmenté,  on  a détaché  le  commerce  et  la  propriété  intellectuelle, 
qui  ont  été  joints  aux  affaires  étrangères.  Pour  1895,  le  budget  du 
département  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  était  de  fr.  3 455  740. 
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on  a pu  aboutir  à un  nouveau  traité  avec  l’Alle- 
magne. Les  négociations  avec  la  France,  qui  se 
sont  terminées  par  le  traité  du  23  février  de  cette 
année,  ont  été  encore  plus  ardues.  En  ce  moment, 
on  se  prépare  à négocier  avec  l’Italie  et  avec  l’Es- 
pagne. L’ensemble  de  la  situation  est  incontestable- 
ment moins  favorable  que  dans  les  années  qui  ont 
précédé  1870. 

L’étude  longue  et  minutieuse  à laquelle  il  a fallu 
se  livrer  sur  les  rapports  de  l’industrie  suisse  avec 
l’étranger,  ne  se  borne  pas  à ces  quatre  pays.  La 
lièvre  de  protectionnisme,  stimulée  par  les  besoins 
linanciers  des  états,  produit  partout  ses  pernicieux 
effets.  Il  n’est  pas  jusqu’au  Japon  qui  ne  demande 
à être  délié  de  son  traité  perpétuel,  afin  de  pouvoir 
augmenter  ses  droits  d’entrée.  La  Turquie  élève 
des  prétentions  semblables.  La  Russie  et  les  Etats- 
Unis  frappent  depuis  longtemps  les  produits  euro- 
péens de  droits  vraiment  insensés.  Dans  ces  condi- 
tions le  commerce  suisse  n’a  pas  trop  de  toute  son 
ingénieuse  activité  pour  maintenir  ses  débouchés, 
ou  pour  s’en  procurer  d’autres  quand  les  anciens 
se  ferment  brusquement.  Aussi  les  industriels  de- 
mandent-ils à être  renseignés  promptement  sur  les 
faits  économiques  qui  se  produisent  dans  les  cinq 
parties  du  monde.  Il  faut  pour  cela  que  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  de  la  confédération 
soient  constamment  aux  aguets  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  leurs  compatriotes  ; on  attend  d’eux  des 
rapports  fréquents  et  détaillés,  permettant  à notre 
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commerce  de  se  diriger  immédiatement  vers  les 
marchés  qui  offrent  des  avantages.  C’est  le  dépar- 
tement fédéral  qui  sert  naturellement  d’intermédiaire 
à ces  multiples  échanges  de  demandes  et  d’indica- 
tions, et  qui  a la  tâche  de  stimuler  les  initiatives 
par  trop  languissantes  b 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  ces  relations 
extérieures  que  se  déploie  son  activité.  De  toutes 
parts,  à l’intérieur,  on  voit  naître -des  questions.  Les 
plaintes  sur  la  situation  économique  sont  générales. 
Tout  le  monde  sollicite  l’intervention  du  pouvoir 
central,  dans  les  sens  parfois  les  plus  contradictoires. 
Une  véritable  épidémie  de  postulats  et  de  motions 
sévit  dans  les  conseils  de  la  nation.  Chacun  a sa 
petite  enquête  industrielle  à réclamer,  et  même, 
brochant  sur  le  tout,  un  député  est  venu  proposer 
l’autre  jour  une  enquête  complète  sur  toute  l’écono- 
mie nationale.  C’est  à peu  près  comme  si  l’on  de- 
mandait au  conseil  fédéral  de  rechercher  les  mot’ens 
de  rendre  chaque  citoyen  suisse  heureux,  non  seu- 
lement sur  notre  sol,  mais  sur  quelque  point  du 
globe  qu’il  lui  plaise  d’aller  s’établir.  Quoi  qu’il  en 
soit,  il  y a là  un  phénomène  intéressant,  une  im- 
mense poussée  qui  entraîne  tous  les  esprits  vers 
l’étude  des  problèmes  économiques.  La  tâche  de 


* La  période  la  plus  critique  et  la  plus  chargée  de  travail  a été 
celle  de  1888  à 1S92,  où  nous  avons  refait  tous  nos  traités  dans 
des  circonstances  difficiles.  Voir  pour  les  détails  les  articles  réunis 
dans  la  première  partie  de  ce  volume  (Questions  commerciales  et 
douanières). 


I 


35o 


DES  PROGRES  DE  L’ECOXOMIE  NATIONALE  EN  SUISSE 


354  i;ssAis  économiques 

l’autorité  est  de  seconder  ce  mouvement,  de  le  diri- 
ger d’une  manière  avantageuse  pour  le  pays.  Tâche 
élevée,  mais  peu  facile. 

L’étude  des  besoins  de  notre  industrie  à l’inté- 
rieur est  poursuivie  actuellement  à deux  points  de 
vue  : la  révision  du  tarif  des  péages  et  les  encoura- 
gements à donner  aux  industries  qui  se  plaignent 
des  traités  de  commerce.  Sans  être  protectionniste 
le  moins  du  monde,  on  peut  convenir  que  notre 
tarif  douanier,  qui  remonte  à 1851,  est  susceptible 
de  réformes  soit  sous  le  rapport  des  taux,  soit 
sous  celui  des  classifications.  Les  industries,  en 
particulier,  réclament  le  dégrèvement  des  matières 
premières,  qui  ne  peut  être  effectué,  si  l’on  veut 
maintenir  notre  équilibre  financier,  qu’en  élevant 
en  proportion  les  droits  sur  les  produits  fabriqués. 
Réforme  délicate,  dans  laquelle  on  court  aisément 
le  risque  de  dépasser  la  mesure.  Quant  aux  in- 
dustries qui  se  plaignent  des  traités  de  commerce, 
on  fera  bien  de  les  engager  à rechercher  d’abord 
en  elles-mêmes  les  causes  de  leur  décadence  et 
à s’inspirer  du  précepte  toujours  vrai  : « Aide-toi, 
le  ciel  t’aidera.  » Mais  cela  n’exclut  pas  toute  ac- 
tion de  l’état  pour  leur  venir  en  aide,  spécialement 
par  une  meilleure  organisation  de  l’enseignement 
professionnel.  D’autres  mo3'ens  sont  aussi  à recom- 
mander: ainsi  la  protection  des  inventions  et  des 
dessins  et  modèles  de  fabrique  ; ainsi  les  lois  qui 
viennent  d’être  faites , et  qui  fonctionnent  à la 
satisfaction  générale,  sur  les  marques  de  fabrique 


et  de  commerce,  sur  le  contrôle  des  ouvrages  d’or 
et  d’argent  b 

La  constitution  de  1874  a chargé  la  confédéra- 
tion de  faire  une  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 
Cette  loi,  en  vigueur  depuis  quatre  ans,  poursuit  un 
but  humanitaire  digne  d’éloges;  mais  elle  a ses  cô- 
tés épineux.  Protéger  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers, 
en  particulier  des  femmes  et  des  enfants,  est  une 
mission  noble  de  l’état,  pour  l’accomplissement  de 
laquelle  la  libérale  Angleterre,  si  portée  vers  l’indi- 
vidualisme, n’a  pas  hésité  â prendre  des  mesures 
encore  plus  restrictives  que  la  Suisse.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  les  in- 
sulaires britanniques,  et  les  fabricants  se  plaignent 
ici  de  ne  plus  pouvoir  soutenir  avantageusement  la 
concurrence  avec  l’étranger.  Pour  leur  donner  sa- 
tisfaction, on  a tenté  de  proposer  à d’autres  états 
une  entente  internationale  sur  la  législation  des  fa- 
briques; comme  cela  était  à prévoir,  la  démarche 
a eu  un  résultat  négatif.  L’exécution  de  la  loi  suisse 
demeure  ainsi  une  oeuvre  qui  exige  des  ménagements 
et  une  prudence  toute  particulière 

Le  développement  de  l’agriculture  intéresse  au 
plus  haut  degré  la  prospérité  nationale.  On  fait 


' A ces  lois  sont  venues  s’ajouter;  celle  du  17  juin  1S86  sur  le 
commerce  des  déchets  d’or  et  d’argent,  celle  du  29  juin  1S88  sur  les 
brevets  d’invention,  et  celle  du  21  décembre  1S88  sur  les  dessins  et 
modèles  industriels. 

“ La  loi  du  25  juin  i88i  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants 
et  les  questions  qui  en  découlent  ont  fait  l’objet  d’une  série  d’articles 
qu’on  a vus  plus  haut  sous  le  titre  général:  Questions  ouvrières. 
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maintenant  beaucoup  sous  ce  rapport.  L’action  di- 
recte du  pouvoir  central  est  surtout  nécessaire  dans 
les  mesures  à prendre  contre  les  fléaux  qui  mena- 
cent l’agriculture;  nous  avons  déjà  vu  qu’une  loi 
fédérale,  suivie  de  règlements  détaillés,  a prescrit 
les  moyens  de  défense  contre  les  épizooties  ; plus 
récemment,  des  arrêtés  fédéraux  ont  organisé,  avec 
l’aide  des  cantons,  la  lutte  contie  le  phylloxéra;  la 
Suisse  peut  être  citée  en  exemple  aux  autres  pays 
pour  l’énergie  qu’elle  a déployée  dans  ces  deux 
sortes  de  luttes,  et  pour  les  succès  qu’elle  a obte- 
nus. A d’autres  égards,  les  compétences  législatives 
font  défaut,  mais  on  y a suppléé  par  des  encoura- 
gements de  toute  sorte.  Ainsi,  la  confédération  dé- 
pense annuellement  une  vingtaine  de  mille  francs 
pour  importer  de  bons  étalons  reproducteurs,  qui 
sont  confiés  à des  éleveurs  sous  la  garantie  des 
cantons;  cette  année,  elle  a établi  un  règlement 
pour  la  distribution  des  primes  aux  meilleures  pou- 
liches descendant  de  ces  étalons.  Depuis  quelques 
années  elle  pousse,  par  des  subsides,  à l’améliora- 
tion des  petites  races  bovines,  dites  races  des  hau- 
tes montagnes,  dont  l’ime,  celle  d’Hérens  en  Valais, 
est  tout  à fait  remarquable  tant  par  ses  formes  et 
sa  sobriété  que  par  son  abondance  de  production 
laitière.  Un  crédit  de  20  000  fr.  a été  inscrit  au 
budget  de  1882  pour  l’amélioration  des  races  bovi- 
nes en  général,  mais  on  n’est  pas  encore  tombé 
d’accord  sur  son  emploi.  La  confédération  favorise, 
en  outre,  l’économie  alpestre,  l’analyse  des  vins,  la 
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culture  des  arbres  fruitiers,  la  distribution  d’écrits 
et  la  tenue  de  conférences  agricoles  populaires  ; elle 
vient  d’accorder  une  subvention  pour  l’achat  de  re- 
producteurs des  races  ovine  et  porcine  et  pour 
l’amélioration  des  cultures  fourragères. 

Cela  n’est  point  encore  assez.  Un  député,  M. 
Planta,  des  Grisons,  a proposé  une  enquête  sur  ce 
qui  se  fait  dans  les  autres  pays  pour  développer 
l’agriculture,  en  vue  d’introduire  en  Suisse  des  ins- 
titutions analogues.  Cette  enquête  a lieu.  Un  volu- 
mineux et  intéressant  rapport  vient  d’être  présenté 
au  département  par  M.  le  D''  Kràmer,  professeur  à 
l’école  d’agriculture  de  Zurich;  l’auteur  aborde  tour 
à tour  l’enseignement  agricole  supérieur,  mo}'en  et 
inférieur,  les  stations  d’essai,  les  exploitations  mo- 
dèles, les  encouragements  de  toute  nature  aux  tra- 
vaux de  dessèchement,  de  drainage,  d’irrigation,  à la 
culture  des  plantes,  à l’élève  du  bétail,  à l’agriculture, 
à la  sériciculture,  à l’industrie  laitière,  aux  sociétés 
agricoles.  L’enquête  sera  continuée  par  l’examen  des 
conditions  où  l’agriculture  se  trouve  en  Suisse  et  des 
meilleurs  moyens  de  lui  venir  en  aide  h 

* li  est  résulté  de  cette  enquête  une  loi  du  27  juin  1S84  sur  les 
encouragements  à l’agriculture.  Cette  loi  a été  revisée  en  date  du  22  dé- 
cembre 1893,  Le  budget  de  l’agriculture  pour  1895  présente  les 
chiffres  suivants:  traitements  et  frais  de  bureau  fr.  38500;  bourses 
et  subventions  à l’enseignement  agricole,  fr.  174252;  allocations  pour 
Tespèce  bovine,  fr.  400000;  chevaline,  fr.  200000;  petit  bétail, 
fr,  25000;  amélioration  du  sol,  fr.  300000;  mesures  contre  les  fléaux 
agricoles  (phylloxéra,  etc.),  fr.  270000;  sociétés  et  syndicats  agricoles, 
fr.  60000;  police  des  épizooties,  fr.  145000;  exposition  d’agriculture 
a Berne,  fr.  150000;  divers,  10000,  Ensemble  fr.  1801  752. 
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Une  loi  fédérale  sur  la  police  forestière  est  en- 
trée en  vigueur  en  1876.  Bon  nombre  de  cantons 
étaient  alors  sans  organisation  suffisante.  Les  popu- 
lations, que  la  nouvelle  loi  contrariait  dans  leurs 
habitudes,  ne  lui  ont  généralement  pas  fait  ban 
accueil,  tant  s’en  faut.  Il  a fallu  patienter  et  lutter 
pour  obtenir  peu  à peu  des  résultats  satisfaisants. 
Aujourd’hui,  à part  un  ou  deux  cantons  retarda- 
taires, la  nouvelle  institution  commence  partout  à 
fonctionner  convenablement.  Le  personnel  scienti- 
fique nécessaire  existe;  de  nombreux  cours  ont  eu 
lieu,  dans  le  but  de  former  des  gardes  forestiers 
pour  tous  les  arrondissements;  des  pépinières  ont 
été  établies,  d’importants  reboisements  sont  en  cours 
d’exécution.  Les  corrections  de  torrents  sont  régies 
par  une  loi  qui  date  du  commencement  de  l’année 
1877;  des  subventions  s’élevant  à plusieurs  millions 
viennent  d’être  votées  pour  l’endiguement  de  plu- 
sieurs rivières  b 

Grâce  à ces  mesures  protectrices,  il  y a lieu 
d’espérer  qu’on  évitera  définitivement  le  retour  de 
désastres  comme  ceux  qui  ont  été  produits  par  les 
inondations  de  1868,  de  1871  et  de  1876. 

La  section  forestière  au  département  fédéral  est 
placée  sous  la  direction  d’un  homme  aussi  distingué 
par  sa  science  que  par  son  intelligente  initiative, 
M.  l’inspecteur  Coaz.  On  lui  doit  d’importants  tra- 
vaux scientifiques.  Je  citerai  entre  autres  une  étude 

* Actuellement  le  budget  pour  les  forêts  est  de  fr.  321  200  et 
pour  les  corrections  de  rivières  et  de  torrents  de  fr.  2 930  000. 
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remarquable  sur  les  avalanches  et  les  moyens  de 
les  prévenir;  l’établissement  d’une  carte  forestière 
détaillée  de  la  Suisse  ; une  publication  sur  la  culture 
des  osiers  et  la  vannerie  qui  a provoqué  la  forma- 
tion de  deux  écoles  de  vannerie,  à Winterthour  et  à 
St-GalU;  des  statistiques  sur  les  dégâts  produits  par 
les  ouragans  de  l’hiver  de  1879  et  par  le  froid  de 
l’hiver  de  1880,  etc. 

Cette  même  section  s’occupe  aussi  de  l’exécution 
des  lois  sur  la  chasse  et  la  pêche,  qui  datent  toutes 
deux  de  1875  et  dont  les  utiles  effets  se  font  appré- 
cier tous  les  jours  davantage.  Le  nombre  des  cha- 
mois, par  exemple,  a considérablement  augmenté 
depuis  l’établissement  de  dix-huit  districts  francs 
dans  les  hautes  Alpes.  Les  étrangers  qui  visitent 
notre  pays  peuvent  se  procurer  aisément  le  plaisir, 
précédemment  fort  rare,  de  voir  gambader  sur  les 
rochers  élevés  des  troupes  nombreuses  de  ces  jolis  ani- 
maux. La  chasse  est  devenue  plus  fructueuse,  comme 
le  prouve  le  seul  fait  du  nombre  de  chamois  tués 
dans  les  Grisons,  nombre  qui  s’élève,  bon  an  mal 
an,  à un  millier  environ,  représentant  une  valeur 
de  près  de  quarante  mille  francs.  Quant  à la  pisci- 
culture, des  efforts  sérieux  sont  faits  pour  la  déve- 
lopper. Il  a été  jeté  l’année  dernière  dans  diverses 
eaux  1,957,350  alevins  de  saumons,  truites,  ombres- 
chevaliers,  etc.2  La  confédération  a raison  d’encou- 
rager par  des  subsides  cette  branche  de  l’économie 


^ Les  résultats  n’ont  pas  été  satisfaisants. 
^ En  1894  on  en  a jeté  19236200. 
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nationale,  dont  on  mesurera  l’importance  si  l’on  sait 
que  nous  importons  annuellement  pour  plus  de  3 Va 
millions  de  francs  de  poissons  d’eau  douce.  Avec 
ses  belles  eaux  jaillissantes,  la  Suisse  devrait  être 
en  mesure  de  vendre  du  poisson  aux  autres  pays 
au  lieu  d’en  importer.  Par  les  soins  du  départe- 
ment, une  publication  populaire  est  en  préparation 
sur  cet  objet;  un  cours  sur  la  pisciculture  va  être 
introduit  dans  le  programme  de  l’école  agricole  et 
forestière  de  Zurich;  une  société  fédérale  pour  la 
pêche  est  en  voie  de  formation.  On  fait  en  outre 
une  statistique  des  droits  de  pêche  existants  ; on 
s’occupe  de  mesures  à prendre  contre  les  écoule- 
ments de  résidus  de  fabriques  qui  empoisonnent 
plusieurs  de  nos  cours  d’eaux;  on  vient  de  pres- 
crire l’établissement  d’échelles  à poissons  dans  les 
rivières  où  des  barrages  artificiels  empêchent  la 
remonte  au  temps  du  frai;  on  se  préoccupe  de  la 
pose  d’engins  protecteurs  dans  le  voisinage  des  mo- 
teurs hydrauliques. 

Une  des  questions  qui  ont  donné  le  plus  à faire 
aux  autorités  fédérales  depuis  1848,  je  l’ai  déjà  dit, 
est  celle  de  l’émigration.  Les  uns,  envisageant  l’émi- 
gration comme  un  bien,  ont  cherché  à entraîner  la 
confédération  dans  des  essais  de  colonisation  au 
delà  de  l’océan.  Elle  s’y  est  toujours  refusée,  et  avec 
raison.  Nous  ne  sommes  pas  un  pays  maritime,  et 
nous  n avons  par  conséquent  le  mo3^en  ni  de  fonder 
des  colonies  ni  de  les  faire  respecter.  L’émigration 
doit  être  envisagée  comme  un  fait  individuel,  heu- 


reux ou  malheureux  dans  ses  conséquences,  suivant 
les  aptitudes  de  l’émigrant.  Le  devoir  de  la  conté- 
I dération  ne  saurait  être  plus  étendu  envers  l’émi- 

grant qu’envers  tout  autre  citoyen  suisse.  A tous, 
elle  doit  la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  à l’intérieur,  son  intervention,  autant  que  pos- 
sible, en  cas  de  difficultés  à l’étranger.  Elle  n’est 
pas  sortie  de  ce  rôle  en  édictant  en  1879  une  loi 
sur  les  opérations  des  agences  d’émigration,  loi  qui 
n’a  d’autre  but  que  de  garantir  l’exécution  du  con- 
trat passé  par  l’agence  avec  l’émigrant.  Elle  recom- 
mande en  outre  à ses  consuls  d’aider  de  leurs  con- 
I seils  les  émigrants  qui  ont  recours  à eux,  de  rece- 

voir leurs  plaintes  et  d’interposer  leurs  bons  offices 
toutes  les  fois  qu’ils  le  peuvent.  Dans  les  derniers 
temps  une  motion  de  M.  le  colonel  Philippin,  de 
Neuchâtel,  a demandé  une  enquête  sur  les  causes 
de  l’émigration;  cette  enquête,  déjà  commencée, 
jettera  certainement  un  jour  utile  sur  les  condi- 
tions d’existence  des  classes  agricoles  les  moins 
fortunées  qui  fournissent  à l’émigration  le  plus  tort 
contingent  h 

La  surveillance  des  compagnies  d’assurances 
fait  aussi  partie  des  attributions  du  nouveau  dépar- 
tement. C’est  une  matière  qui  a évidemment  besoin 
d’être  centralisée.  Des  entreprises  hasardeuses  ou 

^ En  l888,  on  a révisé  la  loi  sur  les  agences  d’émigration  et  on 
a créé  un  double  service:  l’un  destiné  à surveiller  les  agents,  l’autre  à 
donner  des  renseignements  et  des  conseils  aux  personnes  qui  se  pro- 
posent d’émigrer. 


t 


1 


362  ESSAIS  ÉCONOMIQUES 

de  mauvaise  foi  peuvent  trop  facilement  compro- 
mettre l’éparj^ne  et  la  sécurité  des  familles;  il  est 
par  conséquent  nécessaire  de  contrôler  ce  genre 
d’opérations.  Actuellement  ce  contrôle  est  exercé, 
quand  il  l’est,  par  les  cantons;  mais  ceux-ci  dispo- 
sent rarement  de  spécialistes  capables  d’apprécier 
les  bases  et  la  marche  d’une  entreprise.  Leur  ac- 
tivité se  borne  à exiger  des  dépôts  de  titres  et 
des  impôts  souvent  disproportionnés  avec  l’impor- 
tance des  opérations  faites  sur  le  territoire.  Corn- 
p3-gni0S  suisses  et  étrung'ères  sont  dViccord  pour  se 
plaindre  de  ces  entraves  qui  nuisent  à tout  le  monde. 

La  législation  sur  les  assurances  est  en  voie  d’éla- 
boration b 

Voilà,  dessiné  à grands  traits,  le  cadre  dans 
lequel  se  meut  l’activité  du  nouveau  département 
du  commerce  et  de  l’agriculture.  Mais  toutes  les 
questions  économiques  ne  sont  pas  dans  son  ressort. 
J’indique,  par  exemple,  l’émission  des  billets  de 
banque,  qui  incombe  au  département  des  finances, 
les  mesures  contre  l’alcoolisme,  qui  font  l’objet 
d’études  approfondies  au  département  de  l’intérieur, 
les  moyens  d’arrêter  l’augmentation  énorme  des 
auberges  et  débits  de  liqueurs  ou  même  d’en  dimi- 
nuer le  nombre,  question  renvoyée  au  département 
de  justice  et  police,  etc.  On  peut  voir,  par  cette 

La  loi  a été  votée  le  25  juin  1885.  Elle  a donné  d’excellents 
résultats.  Ln  bureau  de  surveillance  a été  créé  et  fonctionne  sous  l’in- 
telligente direction  de  M.  le  D’’  Kutnmer,  précédemment  directeur 
du  bureau  fédéral  de  statistique. 
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simple  énumération,  le  chemin  qui  a été  parcouru 
depuis  1848  et  surtout  dans  les  dernières  années. 

Le  couronnement  de  cette  période  active  sera 
certainement  l’exposition  nationale  qui  soiganise 
pour  l’année  prochaine  à Zurich.  Aucune  solennité 
pareille  n’a  eu  lieu  jusqu’à  présent  en  Suisse  et, 
selon  toute  probabilité , de  longtemps  il  n’)’  en 
aura  plus  de  semblable.  On  y trouvera  réunis  tous 
les  produits  de  l’industrie,  des  arts  et  métieis,  des 
beaux-arts  et  de  l’agriculture  de  la  Suisse  en- 
tière, ainsi  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à 1 ins- 
truction publique.  L’exposition  sera  répartie  dans 
quarante-trois  groupes,  qui  offriront  pour  tous  une 
riche  source  d’instruction  et  donneront  une  idée 
complète  des  forces  productives  de  la  nation.  Nul 
doute  qu’il  n’en  résulte  un  vif  stimulant  pour  une 
organisation  plus  parfaite  de  nos  intérêts  écono- 
miques b 

Le  voyage  rapide  que  je  viens  de  taire  à travers 
les  rapports  de  gestion  du  conseil  fédéral  prouvera, 
j’aime  à le  croire,  que  cette  institution,  digne  d’un 
ménage  bourgeois  ou  d’une  maison  de  commet  ce 
bien  tenue,  a ses  côtés  excellents.  En  feuilletant  ces 
documents  poussiéreux,  où  j’ai  retrouvé  bien  d’au- 
tres faits  intéressants  de  notre  histoire,  j’ai  compris 
une  fois  de  plus  la  puissance  de  l’esprit  patriotique 
qui,  de  vingt-deux  agglomérations  distinctes  et  indé- 

' Cette  exposition,  qui  a eu  lieu  du  i®""  mai  au  l®®  octobre  1893, 
a admirablement  réussi.  Une  autre,  plus  grandiose  encore,  s organise 
à Genève  pour  l’année  prochaine. 
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pendantes,  a réussi  à faire  successivement,  sans 
contrarier  le  cours  naturel  des  choses,  une  nation 
iortement  constituée.  Et  parmi  les  liens  qui  retien- 
nent le  faisceau,  celui  de  la  communauté  des  inté- 
rêts économiques  n’est  ni  le  moins  solide  ni  le  moins 
respectable. 


(Février-Avril  1883) 


Nul  ne  contestera  qu’il  n’y  ait  une  crise  agricole 
sérieuse  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe. 
Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  des  exagérations. 
Elles  viennent  de  deux  côtés:  des  politiciens,  qui 
trouvent  là  un  thème  à discours  d’autant  plus  so- 
nores qu’ils  sont  plus  creux,  et  d’une  partie  des 
agriculteurs,  poursuivant  des  buts  de  protectionnisme 
plus  ou  moins  déguisés.  De  la  part  de  ces  derniers 
les  exagérations  sont  excusables,  car  elles  tiennent 
à un  état  de  souffrance.  Dans  tous  les  cas,  les  uns 
pas  plus  que  les  autres  ne  se  soucient  beaucoup  de 
la  recherche  patiente  de  la  vérité.  Ils  n’exposent 
du  problème  que  ce  qui  convient  à leur  intérêt  du 
moment.  Les  solutions  qu’ils  préconisent  sont  mal 
étudiées  ou  partent  d’un  point  de  vue  exclusif.  En 
quoi  ils  se  font  grandement  tort  à eux-mêmes;  les 
premiers,  parce  que  les  agriculteurs  sérieux  — 
l’agriculteur  est  de  sa  nature  très  déliant  — ne  se 
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laissent  pas  éblouir  par  les  théories  chatoyantes  de 
leurs  prétendus  amis  ; les  seconds,  parce  qu’en 
avançant,  à l’appui  de  leurs  demandes,  des  asser- 
tions incomplètes  ou  inexactes,  ils  provoquent  la 
liposte  victorieuse  des  intérêts  contraires. 

Mais,  quelque  grande  qu’on  fasse  la  part  des 
exagéi  ations,  il  faut  reconnaître  que  la  crise  agri- 
cole n’en  existe  pas  moins  et  qu’elle  est  intense, 
profonde,  générale.  Pour  ne  citer  que  quelques-uns 
des  faits  les  plus  saillants,  je  vais  passer  rapide- 
ment en  revue  les  principaux  pays  dans  lesquels  on 
s’en  plaint  surtout. 

En  France,  le  ministère  du  commerce  a chargé, 
il  y a quelques  années,  la  société  nationale  d’agri- 
culture,  d’organiser  une  enquête  sur  la  situation  de 
1 agricultui  e dans  ce  pays.  L’enquête  a porté  sur 
douze  points,  ainsi  déterminés  j)ar  le  programme 
ministériel:  1“  La  division  de  la  propriété;  2®  la 
ptoduction  des  céréales;  3”  l’élève  et  l’engraissement 
des  bestiaux  et  leurs  divers  produits  ; 4“  la  produc- 
tion des  plantes  industrielles;  5"  la  culture  fores- 
tière ; 6“  les  métiers  qui  se  rapjîortent  à l’agricul- 
ture; 7“  les  outils  et  instruments  aratoires;  8"  le 
drainage,  les  irrigations  et  autres  travaux  pour 
1 amélioration  du  sol  ; 9°  l’usage  des  engrais  naturels 
et  artificiels;  10°  le  nombre  des  ouvriers  agricoles 
et  leurs  salaires;  11°  l’impôt  foncier  et  les  autres 
charges  qui  grèvent  la  propriété  foncière;  12°  les 
voies  de  communication  et  les  débouchés.  Des  rap- 
ports spéciaux,  au  nombre  de  quarante-huit,  ont 


LA  CRISE  AGRICOLE  36/ 

été  présentés  sur  ces  douze  points;  des  discussions 
approfondies  ont  eu  lieu  ensuite,  au  sein  de  la  so- 
ciété nationale  d’agriculture,  et  le  gouvernement 
fait  actuellement  son  possible  pour  tenir  compte  des 
plaintes  et  des  conclusions  qui  lui  ont  été  soumises, 
soit  en  développant  les  moyens  d’encouragement  et 
d’instruction,  soit  en  complétant  le  réseau  des  voies 
de  transport,  soit  en  dégrevant  l’agriculture  des  im- 
pôts trop  onéreux  pour  elle. 

En  Angleterre,  la  commission  royale  d’agricul- 
ture a délégué  aux  Etats-Unis  deux  experts  pour  y 
étudier  les  causes  de  la  supériorité  de  ce  pays  quant 
à la  production  agricole.  Ces  experts,  MM.  Clare 
Read  et  Albert  Pell,  membres  du  parlement,  sont 
revenus  avec  un  rapport  attachant  sur  les  grandes 
exploitations  agricoles  qu’ils  ont  visitées  dans  les 
contrées  de  l’est,  du  centre  et  de  l’ouest  des  Etats- 
Unis  et  en  partie  aussi  au  Canada.  Ils  s’occupent 
successivement  dans  leur  rapport  de  la  production 
des  grains  et  autres  récoltes,  de  l’élève  du  bétail  et 
du  profit  qu’on  en  tire,  des  produits  de  la  laiterie, 
des  chevaux,  des  moutons  et  des  laines,  des  porcs 
et  des  volailles,  des  chemins  de  fer  et  transports, 
des  ouvriers  agricoles,  du  ministère  de  l’agriculture, 
du  régime  de  la  propriété.  Leurs  conclusions  sont 
dignes  d’être  relevées: 

«Après  tout,  disent-ils,  l’Amérique  n’est  pas  un  paradis; 
si  l’on  V trouve  des  terres  neuves  et  fertiles  à surfaces  planes, 
sans  rochers  ni  pierres,  des  plus  favorables  à l’emploi  des 
machines  modernes  et  d'une  exploitation  facile  et  économique, 
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on  y rencontre  aussi  bien  des  difficultés  qui  placent  les  états 
dans  une  situation,  sur  certains  points,  inférieure  à celle  des 
\ ieux  continents.  Ces  obstacles  peuvent  se  résumer  en  quel- 
ques mots:  hivers  rudes,  nécessitant  l’arrêt  de  tous  les  travaux 
agricoles;  sécheresses  funestes;  insectes  nuisibles,  et,  dans  les 
terres  de  pvciivie,  quand  il  ne  s’y  trouve  pas  de  lacs,  rareté 
très  grande  de  bonne  eau  potable.  » 


L.ette  rareté  d eau  est,  suivant  les  experts  anglais, 
un  des  principaux  obstacles  au  développement  de 
1 élevage  du  bétail,  surtout  des  races  perfectionnées. 
En  revanche,  la  terre  ne  coûtant  pas  grand’chose, 
surtout  dans  l’ouest,  il  y a là  d’immenses  prairies 
a peuplei  de  bestiaux.  Le  chemin  de  fer  joue  un 
rôle  important  dans  le  développement  de  l’agricul- 
ture aux  Etats-Unis.  La  nation  ne  néglige  aucune 
occasion  d étendre  aussi  loin  que  possible  ce  puis- 
sant élément  de  civilisation;  elle  ne  dit  pas  que, 
poui  établit  un  chemin  de  fer,  il  laut  que  le  pays 
soit  d abord  peuplé,  elle  pose,  au  contraire,  en  prin- 
cipe, que  le  chemin  de  ter  doit  être  construit  avant 
tout  comme  moyen  d’appel  pour  la  population  et 
pour  en  activer  le  développement. 

Le  rapport  des  délégués  anglais,  rempli  de  judi- 
cieuses observations  et  de  faits  soigneusement  étu- 
diés, a produit  dans  leur  pays  une  grande  impres- 
sion. Il  a aussi  été  remarqué  en  Erance,  où  le 
ministèi  e de  1 agriculture  en  a ordonné  une  traduc- 
tion. L’étude  de  la  concurrence  américaine  présente 
en  réalité  pour  tous  les  pays  un  intérêt  de  premier 
ordre,  mais  c’est  incontestablement  en  Angleterre 
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que  cette  concurrence  fait  sentir  ses  effets  les  plus 
immédiats  et  les  plus  considérables;  c’est  là  qu’elle 
contribue  surtout  à l’intensité  de  la  crise  agricole. 
Nous  aurons  l’occasion,  ifn  peu  plus  loin,  de  nous 
en  convaincre.  En  attendant,  voici  le  tableau  très 
chargé  qu’un  propriétaire  anglais,  dans  une  lettre 
publiée  par  le  Times  en  juin  1880,  faisait  de  l’état 
de  l’agriculture  anglaise  : 

« Chaque  jour  nous  apporte  un  nouveau  témoignage  de 
la  crise  sérieuse  que  notre  agriculture  traverse.  De  toutes 
les  parties  du  pays  il  nous  revient  que  des  fermes  sont  sans 
tenancier,  et  quelques-unes  complètement  délaissées.  On  nous 
dit,  par  exemple,  qu’une  ferme  a été  louée  à la  seule  condi- 
tion que  le  fermier  paie  la  dîme  et  les  impôts.  Une  autre, 
qui  rapportait  un  fermage  de  22  shelHngs  par  acre,  a été 
remise  pour  8 sheîlings,  qui  ne  représentent  pas  l’intérêt  des 
capitaux  engagés  par  le  propriétaire  pour  les  bâtiments  et  le 
drainage.  Toujours  moins  de  capitaux  s’en  vont  vers  l’agri- 
culture, le  nombre  des  bestiaux  diminue,  et  l’agriculture  dé- 
cline généralement.  La  situation  deviendra  toujours  plus 
mauvaise,  vu  que  les  vapeurs  en  partance  pour  l’Amérique 
et  nos  colonies  sont  constamment  encombrés.  Les  jeunes  gens 
recueillent  leur  patrimoine  et  quittent  journellement  .nos  ri- 
vages. » 

En  Allemagne,  la  réformée  des  tarifs  douaniers  a 
eu  en  grande  partie  pour  cause  ou  pour  prétexte  la 
crise  agricole.  On  n’a  sans  doute  pas  oublié  la  cla- 
meur qui  s’éleva  dans  ce  pays,  en  1879,  de  la  part 
des  grands  propriétaires  fonciers  (die  Agrarier), 
pour  demander  l’établissement  de  droits  protecteurs 
sur  le  blé  et  la  viande.  Dans  une  lettre  publique  à 


24 


370 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 


M.  de  Bismarck,  le  baron  de  Thüngen  (Franconie) 

exposait  ainsi  la  situation  de  l’agriculture  en  Alle- 
magne : 


« La  classe  agricole  moyenne  est  sur  le  point  de  dispa- 
raître; les  riches  capitalistes  acquièrent  pour  peu  d’argent 
de  grands  latifundia  dont  ils  font  des  pâturages;  le  paysan 
redevient  ce  qu’il  était  il  y a deux  cents  ans,  un  simple  ber- 
ger. Une  partie  du  peuple  des  campagnes  émigre  ; le  reste 
devient  démocrate  socialiste,  et  la  révolution  sociale  se  trouve 
ainsi  préparée;  elle  finira  par  le  césarisme.  C’est  le  tableau 
que  j’ai  sous  les  yeux,  c’est  l’avenir  inévitable  si  l’on  ne  vient 
pas  énergiquement  en  aide  à l’agriculture,  et  les  signes  des 
temps  se  multiplient.  Les  faillites  d’agriculteurs  ressemblent 
à une  avalanche;  la  propriété  foncière  est  dépréciée  au  der- 
nier point;  les  hypothèques  les  plus  solides  ne  sont  pas  cou- 
vertes en  cas  de  liquidation;  la  population  de  districts  entiers 
ne  travaille  plus  que  comme  des  serfs  pour  le  compte  de 
1 usurier  juif,  qui  les  chasse  de  leurs  fermes  quand  il  juge 
le  moment  lavorable.  L’élément  campagnard  sait  supporter 
bcaucoup;  ses  peines  et  ses  maux  demeurent  longtemps  ca- 
chés; mais  quand  une  fois  ils  viennent  à se  manifester,  c’est 
d’une  manière  irrésistible  et  continue,  et  nous  entrons  main- 
tenant dans  cette  phase.  » 


Le  cnancelier  de  1 empire  n’était  pas  homme  à 
négliger  une  alliance  aussi  nécessaire  que  celle  des 
agriculteurs  pour  faire  aboutir  ses  plans  financiers, 
basés  sur  un  relèvement  des  tarifs  douaniers.  Mal- 
gré l’exagération  évidente  des  doléances  du  baron 
de  Thüngen,  on  entra  donc  dans  les  vues  des  grands 
propriétaires  ; mais  l’augmentation  des  droits  d’entrée 
sur  les  céréales  et  d’autres  produits  agricoles  a été 
loin  de  répondre  à leur  attente.  Trop  d’intérêts  s’v 
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opposaient.  On  a dû  fixer  des  droits  beaucoup  plus 
modérés,  et  qui  n’ont  naturellement  satisfait  ni  les 
producteurs  ni  les  consommateurs.  Il  est  du  reste  à 
remarquer  que  c est  le  seul  domaine  dans  lequel 
l’empire  ait  témoigné,  comme  tel,  de  sa  sollicitude 
pour  l’agriculture.  Les  autres  remèdes  sont  aban- 
donnés à l’initiative  des  états  particuliers  qui,  il  faut 
le  leconnaître,  font  leur  possible  pour  améliorer  la 
situation. 

L’Autriche  est  en  proie  aux  mêmes  préoccupa- 
tions. Les  tableaux  officiels  dressés  depuis  1870, 
pour  tous  les  pa}'s  cisleithaniens,  relèvent  une  pro- 
gression inquiétante  de  la  dette  hypothécaire.  Les 
appréciations  varient  sur  la  valeur  de  ces  tableaux, 
mais  d’après  un  auteur  allemand,  M.  le  D"  Eugène 
Jager,  on  pourrait  admettre  une  augmentation  mini- 
male de  cette  dette  de  50  à 60  millions  de  francs 
par  année,  ce  qui  fait  dire  à cet  auteur  que  l’agri- 
ciilteur  autrichien  est  réduit  à vivre  uniquement 
«du  prix  que  représente  sa  journée  de  travail»,  que 
« la  propriété  du  sol  a cessé  de  produire  un  intérêt  » 
et  que,  par  conséquent,  «le  paysan  est  devenu,  sur 
le  sol  qu’il  a hérité,  un  simple  journalier  au  service 
de  son  créancier  hypothécaire.  » On  assure  que  le 
prix  de  la  propriété  foncière  a fléchi  de  30  7o  en 
comparaison  de  1870.  En  Hongrie  et  en  Stvrie,  des 
maisons  de  campagne  sont  vides,  parce  que  per- 
sonne ne  veut  prendre  les  charges  qui  les  grèvent. 
Le  capital  fuit  les  placements  agricoles;  le  paysan, 
couvert  de  dettes,  néglige  ses  champs,  abat  ses  fo- 
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rêts,  nuit  ainsi  au  climat,  laisse  périr  ses  bâtiments 
et  ses  outils,  se  livre  à la  boisson  et  au  décourage- 
ment. 

L’Italie  poursuit  en  ce  moment  une  immense 
enquête  agraire  dont  les  volumes  s’entassent  sans 
que  la  fin  paraisse  prochaine.  Pour  cette  enquête, 
décrétée  par  une  loi  du  12  décembre  1878,  il  a été 
mis  a la  disposition  d’une  junte  parlementaire  une 
somme  de  125  000  fr.,  destinée  à provoquer  la  ré- 
daction de  monographies  sur  les  diverses  cultures 
pratiquées  dans  les  difterentes  parties  du  royaume. 
Dans  une  introduction  fort  bien  faite,  la  junte  résume 
et  examine  les  plaintes  générales  sur  la  situation. 
Elle  déclare  qu  il  faut  faire  dans  ces  plaintes  une 
très  large  part  au  pessimisme  : 

« On  prétend  que  l’état  de  l’économie  rurale,  après  vingt 
années  de  gouvernement  national,  laisse  tellement  à désirer, 
soit  sous  le  rapport  de  la  production,  soit  sous  celui  de  la 
condition  de  ceux  qui  travaillent  la  terre  et  de  la  propriété, 
que  si  cet  état  ne  se  modifiait  pas  d’une  manière  essentielle, 
il  fournirait  à ceux  qui  ont  condamné  la  restauration  de 
l’Italie  un  formidable  argument  pour  soutenir  qu’elle  n’a  pas 
eu  de  base  sérieuse,  du  moment  que  la  coïncidence,  toujours 
immanquable  dans  les  sociétés  humaines,  entre  la  grandeur 
politique  et  la  prospérité  de  l’agriculture,  persiste  chez  nous  à 
faire  défaut.  L’Italie  a toujours  été  chantée  comme  un  jardin 

de  la  nature...  Mais  qu’ont  fait  ses  habitants  et  que  conti- 
nuent-ils  à faire  de  tant  de  privilèges  enviés?» 

Les  pessimistes  relèvent  le  lait  qu’aucun  autre 
pays  de  l’Europe  ne  présente  une  étendue  relative- 
ment aussi  considérable  d’espaces  improductifs;  que 


1 Italie,  avec  une  population  des  trois  quarts  de  la 
population  française  et  une  superficie  de  plus  de 
la  moitié  de  celle  de  la  France,  ne  produit  que 
pour  trois  milliards  de  denrées,  tandis  que  la  France 
en  produit  douze  milliards  ; qu’elle  ne  fournit  pas 
même  les  céréales  nécessaires  à la  consommation 
de  ses  habitants.  Ils  comparent  leur  pays  à l’Irlande 
et  déclarent  qu’il  faudrait,  pour  sauver  l’agriculture 
italienne,  «un  miracle  d’énerfnV  trovoîi  Ho 
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remède  doit  être  cherché  ; il  estime  que  la  Suisse 
serait  en  état  de  fournir  à son  alimentation  sans 
faire  appel  à l’étranger  (?). 

D’autres  hommes  compétents  ne  partagent  pas 
en  tout  point  cette  manière  de  voir.  Ils  voient  la 
principale  cause  du  mal  dans  la  mauvaise  organisa- 
tion du  crédit  agricole.  L’un  d’eux  m’écrivait  l’autre 
jour  à ce  sujet  : 

« Je  parcours  depuis  bien  des  années  les  vingt-cinq  can- 
tons de  la  Suisse  pour  y donner  des  conférences  agricoles,  et 
partout  c’est  la  question  du  crédit  qui  m’est  signalée  comme 
la  plus  brûlante.  Il  y a là  une  plaie  A'ive  qu’il  faudrait  s’at- 
tacher avant  tout  a guérir.  Toutes  les  autres  questions,  telles 
que  celles  de  l’enseignement  agricole,  de  l’amélioration  du 
bétail,  de  l’assurance  contre  la  grCde,  viennent  en  second 
rang.  Depuis  vingt  ans,  l’agriculture  n’a  pas  fait  d’épargnes. 
La  propriété  a été  payée  trop  chère,  elle  a dû  s’endetter 
gravement,  et  le  petit  agriculteur  ne  travaille  plus  que  pour 
les  intérêts  de  sa  dette.  Aussi  des  centaines  de  propriétés 
sont-elles  vendues  bien  au-dessous  de  ce  qu’elles  ont  coûté.  » 

La  récente  création  d’un  département  fédéral  de 
l’agriculture  (1879)  a rendu  l’étude  du  problème 
agricole  beaucoup  plus  générale.  On  attend  du  nou- 
veau dicastère  qu’il  trouvera  des  solutions  qu’ont 
vainement  cherchées  les  administrations  cantonales 
ou  qu’elles  étaient  impuissantes  à faire  prévaloir. 
J’ai  indiqué,  en  septembre  dernier,  dans  un  essai 
sur  les  progrès  de  l’économie  nationale  en  Suisse, 
la  tendance  qui  e.xiste  de  centraliser  successivement 
tous  les  services  économiques.  La  constitution  fédé- 
lale  de  1874  a été  a un  très  haut  degré  l’expression 


de  cette  tendance,  qui  se  révèle  de  nouveau  par  un 
déluge  de  postulats  et  de  motions  dans  l’assemblée 
fédérale.  C’est  l’agriculture  qui  est  maintenant  l’objet 
de  toutes  les  sollicitudes.  Rien  de  mieux.  Seulement, 
pour  faire  tout  ce  qui  est  demandé,  il  sera  néces- 
saire d’élargir  de  nouveau  les  compétences  de  la 
confédération.  Qu’on  ne  s’y  trompe  pas.  Bien  des 
faiseurs  de  motions  n’y  ont  peut-être  pas  songé,  et 
il  est  possible  que  plus  d’un  reculera  devant  les 
conséquences  de  son  initiative;  mais  je  crois  qu’il 
sera  maintenant  difficile  de  retenir  la  pierre  qu'on 
a mise  en  mouvement.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’agricul- 
ture suisse  n’échappe  pas  non  plus  aux  conséquen- 
ces du  malaise  général,  c’est  là  un  fait  incontes- 
table. 


« L'agriculture  se  meurt  si  on  ne  lui  vient  en 
aide»,  telle  est  donc  la  funèbre  prophétie  qui  reten- 
tit partout  en  Europe,  dans  les  parlements,  dans  les 
sociétés  d’agriculture,  dans  la  presse,  et  qui  sert  de 
thème  à un  nombre  considérable  de  motions,  de 


livres,  de  brochures  et  d’articles  de  journaux.  Les 
idées  les  plus  contradictoires  et,  je  dois  le  dire, 
souvent  aussi  les  plus  déraisonnables  sont  exposées 
sur  les  causes  du  mal  et  sur  les  remèdes  qui  doivent 
le  dissiper.  Pour  qui  est  appelé  à débrouiller  autant 
que  possible  le  chaos  de  ces  opinions  multiples,  la 
tâche  est  quelquefois  rebutante.  On  s'en  console  en 
pensant  que  peut-être  Paul-Louis  a eu  raison  de 
dire  : « Sur  toutes  choses  publiez  votre  pensée  : 

bonne,  on  en  profite  ; mauvaise,  on  la  corrige  et  on 
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en  profite  encore.  » C’est  de  ce  conseil  que  pour  ma 
part  je  m’inspire  en  abordant  une  étude  aussi  com- 
plexe. 

Tout  d’abord,  je  dois  dire  que  si  je  constate,  à 
la  suite  de  tant  d’autres,  l’existence  de  la  crise 
agricole,  c’est  en  faisant  certaines  réserves.  A mon 
avis,  beaucoup  de  gens  ont  le  tort  de  croire  que 
cette  crise  est  un  fait  unique,  extraordinaire,  qui  ne 
s’était  jamais  vu  précédemment.  Quand  on  souffre, 
on  voit  non  seulement  le  présent,  mais  l’avenir  sous 
des  couleurs  sombres,  et  l’âge  d’or  paraît  être  dans 
le  passé.  Mais  quand  la  souffrance  a pris  fin,  c’est 
au  contraire  l’avenir  qui  devient  rose  et  bleu.  Au- 
jourd  hui,  il  semble  aux  agriculteurs  éprouvés  par 
la  crise,  que  précédemm.ent  des  choses  aussi  tristes 
ne  se  voyaient  pas;  ils  se  figurent  que  les  conditions 
actuelles  ne  pourront  jamais  s’améliorer.  La  nature 
humaine  est  sujette  à ces  erreurs  bien  pardonnables. 
Mais  à examiner  la  situation  d’un  point  de  vue  plus 
élevé,  à consulter  les  enseignements  de  l’histoire,  à 
suivre  attentivement  la  marche  de  l’humanité,  on 
se  convainc  bientôt  que  les  crises,  agricoles  ou 
autres,  sont  des  périodes  de  transformation  qui  se 
présentent  à intervalles  plus  ou  moins  éloignés, 
dont  les  causes  varient,  mais  dont  les  résultats  sont 
presque  toujours  profitables  à l’ensemble  de  la  so- 
ciété. Sans  doute,  cette  transformation  forcée  a 
quelque  chose  de  pénible;  il  est  dur,  lorsqu’on 
croyait  sa  prospérité  fondée  sur  le  roc,  de  voir  le 
roc  s’émietter  comme  du  sable  et  l’édifice  s’efton- 
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drer.  Ce  sont  là  les  coups  du  sort,  ou  pour  mieux 
dire  les  actes  d’une  providence  supérieure  qui  sait 
ce  qu’elle  fait,  et  c’est  à notre  intelligence,  aidée  de 
notre  énergie,  à chercher  le  meilleur  parti  qu’on 
peut  tirer  des  circonstances  nouvelles. 

Je  n’ai  pas  le  dessin  d’écrire  une  histoire,  même 
abrégée,  des  crises  agricoles;  l’étude  des  questions 
actuelles  m’entraînera  déjà  assez  loin.  Qu’il  me  soit 
cependant  permis  de  faire  ici  un  rapprochement  cu- 
rieux, pour  montrer  que  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
qu’il  y a des  crises  agricoles  et  qu’on  s’en  plaint. 
Je  parcourais  l’autre  jour  un  livre  fort  intéressant 
et  curieux  sur  l’administration  de  l’agriculture  en 
France  au  temps  de  Louis  XVI;  c’est  un  recueil 
des  procès-verbaux  et  des  rapports  d’une  commis- 
sion de  l’agriculture,  qui  a fonctionné  de  1785  à 
1787.  Cette  commission,  à la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  Lavoisier,  était  chargée  de  donner  son  avis 
motivé  sur  les  questions  purement  techniques:  per- 
fectionnement des  procédés  de  culture,  machines  et 
outils,  amendements  et  engrais,  création  de  prairies 
artificielles,  multiplication  du  bétail,  amélioration  des 
races,  introduction  en  France  des  espèces  étrangè- 
res, animales  ou  végétales,  destruction  des  insectes 
nuisibles  et  remèdes  à opposer  aux  maladies  du  blé, 
de  la  vigne,  etc.;  — toutes  questions  qui,  comme  on 
le  voit,  ne  sont  pas  nées  d’hier  seulement.  La  com- 
mission, non  contente  de  fournir  des  rapports  sur 
ces  points  spéciaux,  s’avisa  aussi  de  faire  une  in- 
cursion dans  un  domaine  sur  lequel  on  ne  l’avait 
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pas  consultée,  probablement  parce  qu’on  ne  tenait 
pas  à avoir  son  avis.  Le  31  juillet  1787,  Lavoisier 
présenta  au  contrôleur  général  des  finances,  Laurent 
de  Villedeuil,  un  rapport  extrêmement  remarquable 
sur  les  causes  politiques  et  sociales  de  l’infériorité 
agiicole  de  la  France.  Après  avoir  signalé  en  pre- 
mière ligne  le  défaut  de  lumière  et  d’instruction, 
apiès  s être  attaqué  à la  taille,  aux  corv^ées,  aux 
champarts  et  dîmes,  aux  droits  de  consommation,  à 
la  banalité  des  moulins,  aux  droits  de  parcours,  etc., 
il  finit  par  indiquer  comme  une  cause  essentielle  le 
S3"Stème  prohibitif  pour  les  denrées. 


«On  ne  doit  plus  être  étonné,  continue-t-il,  si,  au  milieu 
de  tant  d obstacles,  1 aj^riculture  est  lan^^uissante  en  France, 
si  un  ro\'aume  essentiellement  ajfricole,  et  qui  devrait  ex- 
porte! des  productions  de  toute  espèce,  manque  de  chanvre, 
de  lin,  d huile,  de  laine,  de  bestiaux;  s’il  en  tire  considérable- 
ment du  dehors,  et  s'il  est  à la  merci  de  l’étranger  pour 

une  grande  partie  des  objets  auxqmds  son  sol  est  le  plus 
propre. 

«Le  comité  de  l'agriculture  a remis  au  ministre  des  mé- 
moires détaillés  sur  tous  ces  objets  et  sur  beaucoup  d’autres. 
11  y a démontré  que  la  production  territoriale  du  rovaume 
était  susceptible  d’être  presque  doublée;  qu’à  fertilité  égale, 
un  arpent  de  terre  en  Angleterre  rapportait  deux  cinquièmes 
de  plus  qu’en  France;  que  de  tous  les  genres  d’industrie, 
l’agriculture  était  le  plus  retardé  en  France,  et  que  nous 
étions  plus  près  de  rivaliser  avec  l’Angleterre  pour  nos 
manulactures  que  pour  notre  agriculture.  La  nation  française 
n est  cependant  ni  moins  laborieuse,  ni  moins  active  que  la 
nation  anglaise,  elle  est  propre  comme  elle  à toute  espèce 
d’industrie:  nouvelle  preuve  que  cette  activité,  cette  industrie 
sont  combattues  par  nos  institutions  et  nos  lois.  » 
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La  révolution  française  s’est  chargée  de  réaliser 
le  programme  magistral  de  Lavoisier.  Elle  a écarté, 
de  sa  main  vigoureuse,  les  obstacles  qui  s’opposaient 
en  France  aux  progrès  de  l’agriculture.  Son  exem- 
ple a été  imité  ailleurs,  et  partout  on  a salué  avec 
joie  l’œuvre  émancipatrice.  Chose  curieuse,  aujour- 
d’hui de  nombreuses  voix  demandent  qu’on  relève 
ces  mêmes  obstacles,  de  nation  à nation.  On  cherche 
le  remède  où  précédemment  on  vo}xiit  le  mal.  Ne 
se  trompe-t-on  pas  grandement?  Je  le  crois,  pour 
ma  part,  et  j’aurai  l’occasion  d’\'  revenir.  Par  ce 
rapprochement,  j’ai  voulu  simplement  montrer  que 
les  questions  agricoles  du  moment  ont  une  étrange 
ressemblance  avec  celles  du  passé. 

Du  reste,  on  ne  saurait  disconvenir  que  les  élé- 
ments de  la  crise  actuelle  ont  aussi,  sous  plus  d’un 
rapport,  ,un  caractère  particulier  et  nouveau.  Bien 
que,  dans  des  questions  aussi  complexes,  il  soit  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impossible,  d’analyser  successi- 
vement et  séparément,  d’une  manière  satisfaisante 
pour  l’esprit,  chacune  des  parties  dont  elles  se  com- 
posent, je  veux  cependant  essavœr  de  classer  en 
trois  grands  groupes  les  causes  que  je  vois  à la 
présente  crise  agricole.  Ces  divisions  n’ont  rien  et 
ne  peuvent  rien  avoir  d’absolument  rigoureux;  elles 
ont  uniquement  pour  but  de  faciliter  cette  étude.  Je 
chercherai  donc  à expliquer  comment  il  me  paraît 
que  la  crise  actuelle  tient  à des  causes  naturelles, 
— à des  causes  législatives  et  sociales,  — et  à des 
causes  individuelles.  Je  m’eft'orcerai  en  particulier 


I 
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d indiquer  en  quoi  elle  me  paraît  se  distinguer  des 
crises  précédentes,  et  de  rechercher  ce  qu’il  y a de 
véritablement  applicable  dans  les  moyens  de  tout 
genre  qu’on  a proposés  pour  y remédier. 


Au  nombre  des  causes  naturelles,  il  faut  placer 
au  premier  rang  les  mauvaises  années.  La  défavenr 
des  saisons  n’a  cependant  rien  qui  soit  seulement 
particulier  à notre  époque.  Du  temps  de  Joseph,  et 
bien  avant,  on  connaissait  déjà  les  années  maigres 
succédant  aux  années  grasses.  On  a voulu  établir 
de  nos  jours  que  les  mauvaises  années  revenaient, 
non  pas  tous  les  sept  ans  comme  sous  les  pharaons, 
mais  tous  les  dix  ans  ou  dix  ans  et  demi  en 

moyenne.  C’est  un  économiste  anglais,  M.  Stanley 
levons,  qui  a présenté  cette  théorie,  en  l’appuyant 
d’un  tableau  statistique  remontant  jusqu’à  1720.  Il 
attribue  le  retour  périodique  des  années  critiques  à 
1 influence  des  taches  du  soleil.  Si  intéressante  que 
soit  la  question,  la  place  me  manquerait  ici  pour  la 
traiter  en  détail  et  indiquer  sur  quelles  hypothèses 
physiques  et  économiques  M.  fevons  fait  reposer 
sa  doctrine.  Il  se  peut  qu’il  y ait  effectivement 

une  loi  de  la  nature  réglant  la  production  terrestre 
en  corrélation  avec  les  phénomènes  solaires,  et 
la  découverte  de  cette  loi  serait  précieuse  pour 
l’agriculture  et  le  commerce.  Ce  qu’il  y a de  cer- 
tain, dans  tous  les  cas,  c’est  que  la  crise  agricole 
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actuelle  tient  en  partie  à une  série  de  mauvaises 
récoltes. 

Or,  cette  cause  ayant  toujours  existé,  l’agricul- 
teur a tort,  en  Europe  comme  ailleurs,  lorsqu’il  n’en 
tient  pas  sérieusement  compte  dans  ses  calculs. 
L’industriel  et  le  commerçant  ont  aussi  leurs  années 
de  crise,  et  ceux-là  se  ruinent  sûrement  qui  établis- 
sent tout  leur  budget  sur  les  années  de  prospérité 
exceptionnelle.  De  même  l’agriculteur  dont  la  pro- 
priété est  évaluée  d’après  le  rendement  des  meil- 
leures récoltes,  dont  le  train  de  maison  est  trop 
coûteux,  se  trouve  dans  une  situation  où  les  années 
maigres  lui  feront  fatalement  perdre  l’équilibre.  Mal- 
heur à qui  n’a  pas  suivi  le  conseil  de  Joseph  à 
Pharaon,  de  bâtir  des  greniers  pour  serrer  le  super- 
flu des  années  d’abondance! 

C'est  évidemment  la  prévoyance  individuelle  qui 
doit  obvier,  autant  que  possible,  aux  conséquences 
de  l’incertitude  et  de  l’inégalité  des  saisons.  Il  y a 
sans  doute  d’autres  fléaux  qui  atteignent  trop  sou- 
vent l’agriculture  et  contre  lesquels  il  n’est  pas  tou- 
jours possible  de  se  prémunir.  C’est  le  cas  des  inon- 
dations, du  gel,  de  la  grêle,  des  insectes  et  autres 
parasites  nuisibles.  Mais  leur  action  reste  presque 
toujours  locale,  et  le  principe  fécond  de  l’assurance 
permet  d’en  atténuer  les  effets  dans  bien  des  cas. 
L’état  a aussi  un  devoir  à remplir  sous  ce  rapport, 
sans  jamais  perdre  de  vue,  toutefois,  que  son  rôle 
est  de  favoriser  l’initiative  individuelle,  et  non  point 
de  se  substituer  complètement  à elle.  Le  socialisme. 
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dans  le  bon  sens  du  mot,  et  l’individualisme,  doivent 
se  compléter  l’un  l’autre.  Il  3'  a des  luttes  qui  ne 
peuvent  être  entreprises  que  si  elles  sont  organisées 
par  la  loi,  mais  la  prévoyance  individuelle  demeure 
l’un  des  plus  sûrs  éléments  de  réussite. 

A moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  mal  qui  prenne 
une  grande  extension,  comme  par  exemple  le  phyl- 
loxéra, les  fléaux  que  nous  venons  d’énumérer  sont 
des  causes  naturelles  de  misère  locale  ; ils  n’infiuent 
pas  sensiblement  sur  la  crise  agricole  générale. 
Un  soleil  trop  ardent  ou  des  pluies  trop  persistantes 
causent  des  désastres  beaucoup  plus  étendus.  On  a 
cherché  à en  corriger  l’effet  par  des  mo\"ens  em- 
pruntés au  système  protecteur.  Tel  était  ce  qu’on  a 
appelé,  en  France  et  en  Angleterre,  l’échelle  mobile. 
Ingénieux  expédient,  imaginé  par  les  grands  pro- 
priétaires du  sol  pour  s’assurer  un  rendement  mo3"en, 
bon  an  mal  an,  l’échelle  mobile  consistait  dans  la 
fixation  ofticielle  du  prix  qui,  au  dire  des  intéressés, 
était  strictement  rémunérateur  pour  leurs  produits, 
et  les  concurrents  étrangers  avaient  à payer,  sous 
la  lorme  de  droits  d’entrée,  la  diflérence  entre  le 
prix  de  revient  de  leurs  marcdiandises,  établi  par 
leurs  rivaux,  et  le  orix  soi-disant  rémnnpr.nipm*  rlpc 


relies  qui  tendent  à ramener  tous  les  profits  à un 
commun  niveau,  une  force  que  le  despotisme  ne 
parvient  pas  facilement  à vaincre.  » L’échelle  mobile 
a donné  lieu  à de  tels  abus,  elle  a provoqué  de 
telles  souffrances,  non  seulement  dans  les  populations 
industrielles  qu’elle  affamait  par  le  renchérissement 
énorme  des  subsistances,  mais  dans  les  populations 
agricoles  elles-mêmes,  pour  lesquelles  elle  semblait 
être  avantageuse,  qu’elle  est  tombée  sous  l’animad- 
version générale,  pour  ne  jamais  être  relevée,  es- 
pérons-le,  dans  aucun  pays  h 

Une  autre  cause  naturelle  qui,  celle-ci,  tient  bien 
à notre  époque,  c’est  l’accroissement  de  la  popula- 
tion européenne.  Il  est  certain  que  la  production 
des  subsistances  n’a  pas  suivi  la  même  progression 
ascendante.  Cet  accroissement  de  population  s’est 
essentiellement  produit  dans  les  pays  manufacturiers, 
surtout  en  Angleterre.  Le  développement  de  la 
grande  industrie  a eu  pour  conséquence  de  multi- 
plier la  production  et  de  faciliter  les  échanges;  il 
en  est  résulté,  suivant  une  loi  naturelle  invariable, 
une  plus  forte  densité  de  la  population.  « Là  où  naît 
un  pain,  naît  un  homme»,  dit  un  axiome  économique, 
anglais,  je  crois.  Les  salaires  plus  abondants,  plus 
élevés  et  plus  sûrs,  ont  rendu  les  mariages  plus 

^ On  en  a cependant  fait  la  tentative  en  France  l’année  dernière 
(1S94),  mais  elle  n’a  pas  abouti,  grâce  à la  Russie,  qui  a fait  savoir 
qu’elle  voyait  dans  cette  mesure  une  sorte  d’hostilité  commerciale.  Dès 
lors,  on  a songé  à instituer  en  France  ce  qu’on  appelle  <c  le  cadenas  », 
c’est-à-dire  la  perception  immédiate  du  droit  décrété  par  le  gouverne- 
ment, sans  tenir  compte  des  expéditions  et  des  marchés  en  cours. 
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nombreux  et  les  unions  plus  fécondes.  Quelques 
données  statistiques  vont  l’établir  d’une  manière 
certaine.  Je  les  emprunte  directement,  pour  la  plu- 
part, à des  sources  officielles. 

En  Angleterre  la  population  qui,  dit-on,  ne  s’était 
accrue  que  de  deux  millions  d’habitants  pendant 
tout  le  XVIII®  siècle,  était  en  1801  de  8 892  536  ha- 
bitants. A la  même  époque  elle  était,  pour  tout  le 
Royaumie-Uni,  de  16  237  300.  Voici  maintenant  l’aug- 
mentation qui  a eu  lieu  de  dix  en  dix  années. 


Angleterre 

Royaume-Uni 

1811 

10  164  256 

18  509  116 

1821 

12  000  236 

21  272  187 

1831 

13  896  797 

24  392  485 

1841 

15  914  148 

27  057  923 

1851 

17  927  609 

27  745  949  ‘ 

1861 

20  066  224 

29  321  288 

1871 

22  712  266 

31  845  379 

1881 

26  968  000 

34  866  000 

1891 

29  002  524 

37  830  764 

Ainsi  dans  ce  pays,  essentiellement  manufactu- 
rier, la  population  a triplé  depuis  le  commencement 
du  siècle,  sauf  en  Irlande,  essentiellement  agricole, 
où  les  subsistances  font  défaut  et  où  l’émigration  a 

^ La  faible  augmentation  provient  de  l’émigration  irlandaise  qui 
commence  en  1847.  Deux  années  auparavant  (1845),  la  population 
de  rirlande  avait  atteint  son  point  culminant:  8295061.  En  1851, 
elle  n’est  plus  que  de  6574278;  en  1861,  de  5 79^9^7?  1S71, 

de  5 412  377. 
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fait  descendre  rapidement  le  chiffre  de  la  population, 
grâce,  il  faut  le  reconnaître,  à un  système  agraire 
déplorable. 

En  France,  la  population  comptait,  en  1801, 
27  859  685  habitants;  en  1811.  29  889  040;  en  1821, 
30  461  875;  en  1829,  32  322  633.  Je  saute  les  années 
intermédiaires,  et  j’arrive  au  recensement  de  1876, 
qui  donne  à ce  pays,  après  la  perte  de  l’Alsace- 
Lorraine,  une  population  de  36  905  788,  en  1891, 
38  343  192.  La  France  est  notoirement  un  des  états 
où  le  nombre  des  naissances  suit  la  progression  la 
plus  lente,  ce  qui  tient  à diverses  causes  auxquelles 
je  ne  veux  pas  m'arrêter. 

L’Allemagne  est  dans  des  conditions  bien  diffé- 
rentes. On  ne  possède  malheureusement  pas  de  sta- 
tistiques complètes  sur  la  population  de  ce  pays 
dans  la  première  partie  du  siècle.  M.  Maurice  Block 
constate  que,  malgré  l’émigration  qui  lui  enlève 
tant  de  forces  vives,  la  population,  qui  était,  en  1840, 
de  32  750  000  âmes,  a atteint,  en  1860,  37  745  000 
âmes  et,  en  1880,  45  194  000  âmes,  1890,49  428  470. 

Les  nombreux  remaniements  qu’a  subis  la  carte 
de  l’Autriche-Hongrie  ne  permettent  pas  d’établir 
une  comparaison,  exacte  à tous  égards,  entre  les  ^ 
chiffres  des  derniers  recensements  et  ceux  des  an- 
nées antérieures.  On  peut  seulement  évaluer  qu’en 
1830  les  provinces  qui  composent  actuellement  cet 
état  comptaient  30  000  000  d’habitants  ; le  recense- 
ment de  1869  lui  en  attribue  35  634  858,  celui  de 
1879,  37  741  278,  1890,  41  384  956. 
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En  Italie,  uniquement  agricole  jusque  dans  les 
dernières  années,  l’augmentation  est  assez  rapide: 
en  1800,  17  237  421  fîmes;  en  1861,  25016801;  en 
1871,  26  801  154;  en  1878,  28  209  620;  en  1893, 
30  724  897. 

Enfin,  quant  à la  Suisse,  voici  les  chiffres  officiels 
que  l’on  possède  : 


1837 

2 190  258 

1870 

2 669  147 

1850 

2 392  740 

1880 

2 846  102 

1860 

2 510  494 

1888 

2 917  754 

Si  l’on  considère  l’ensemble  des  pays  que  je  viens 
de  nommer,  et  qu’on  cherche  à suppléer  à l’absence 
partielle  de  statistiques  pour  la  première  partie  du 
siècle,  j’estime  qu’on  ne  s’éloignera  pas  trop  de  la 
vérité  en  évaluant  l’augmentation  générale  à la 
moitié  de  la  population  qui  existait  dans  ces  mêmes 
pays  au  commencement  du  siècle.  Cette  augmenta- 
tion serait  au  moins  des  deux  tiers  si  l’on  y ajou- 
tait les  individus  que  l’émigration  a entraînés  vers 
les  pays  d’otitre-mer. 

Avec  la  moitié  plus  de  bouches  à nourrir,  l'Eu- 
rope n’a  certainement  pas  la  moitié  plus  de  bras 
au  service  de  l’agriculture.  Elle  en  a très  probable- 
ment moins  qu’au  commencement  du  siècle,  à en 
juger  par  l’augmentation  énorme  de  la  population 
des  villes  et  par  le  nombre  croissant  des  ouvriers 
de  fabrique.  Il  est  vrai  que  les  procédés  de  culture 
ont  été  améliorés  et  que  le  travail  de  l’homme  est 
en  partie  remplacé  par  celui  des  machines  agricoles. 
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Sous  l’inlltience  de  Liebig  et  d’autres  agronomes,  la 
culture  est  devenue  plus  intensive;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  établi  que  l’Europe  ne  suffit  pas  à pro- 
duire les  aliments  qu’elle  consomme. 

Les  matières  alimentaires  par  excellence  sont  le 
blé  et  la  viande.  Or,  voici  quelques  indications  qui 
feront  voir  à quoi  nous  en  sommes  sous  ce  rapport. 
L’Angleterre  présente  un  déficit  croissant  pour  la 
production  du  blé.  Depuis  1830  elle  a dû  importer 
les  quantités  suivantes  : 


1831-1840 

1841-1850 

1851-1860 

1861-1870 

1871-1875 


4 748  100  quintaux 
12  477  000 
21  848  600 
35  962  700 
50  495  127  ^ » 


D’après  M.  Clément  Juglar  {Economiste  français 
du  13  décembre  1879),  la  Grande-Bretagne  ne  pro- 
duit annuellement  que  la  moitié  de  sa  consommation 
de  blé,  estimée  i\  110  000  000  de  quintaux,  dont 
moitié  est  fournie  par  la  production  du  sol  et  moi- 
tié par  les  importations  de  l’extérieur,  soit  en  va- 
leur 32  100  000  livres  sterlings  ou  plus  de  800  mil- 
lions de  francs  pour  chacune  des  provenances. 

La  production  annuelle  du  blé  en  France  est  en 
moyenne  de  102  millions  d’hectolitres.  Dans  les  an- 
nées ordinaires,  elle  suffit  à la  consommation  du 

^ Cette  augmentation  a continué  dès  lors.  En  1893.  la  valeur  de 
cette  importation  était  de  U 51  180000,  ce  qui  représente  au  moins 
70  000  000  de  quintaux. 
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pays.  Dans  les  bonnes  années,  la  France  a du  blé 
à revendre,  mais  en  cas  de  mauvaises  récoltes,  elle 
doit  en  demander  à l’étranger.  Ainsi,  en  1879,  son 
déficit  a été  de  vingt  millions  d’hectolitres,  qui  lui 
ont  été  fournis  par  les  Etats-Unis. 

L Allemagne,  il  y a dix  années,  exportait  du  blé  ; 
aujourd’hui  elle  doit  généralement  en  importer.  Le 
docteur  juger  évalue  cette  importation,  pour  les 
années  1873  à 1877,  à vingt  millions  de  quintaux 
par  année.  Un  autre  économiste,  le  docteur  Heitz, 
donne  pour  les  années  1878  et  1879  un  excédent 
d’importation  de  23  millions  et  de  33  millions  de 
quintaux.  Cette  augmentation  est  certainement  en 
corrélation  avec  l’accroissement  de  population  que 
nous  venons  de  constater  pour  ce  pays. 

L’Autriche-Hongrie  exporte  dans  les  bonnes  an- 
nées et  importe  dans  les  mauvaises.  L’Italie  ne  pro- 
duit pas  autant  de  céréales  qu’elle  en  consomme. 
Enfin,  la  Suisse,  avec  une  production  moyenne 
qu’on  évalue  à 850  mille  hectolitres,  a importé,  par 
exemple  en  1881,  2 464  982  quintaux  métriques  de 
froment,  24  647  de  seigle,  243  622  d’avoine,  163  235 
d’orge,  294  792  de  maïs.  * On  voit  par  ces  chiffres 
combien  M.  Baumgartner  se  trompe  quand,  dans 
son  mémoire  mentionné  plus  haut,  il  soutient  que 
notre  pays  pourrait  produire  ce  qui  est  nécessaire 
à son  alimentation.  Il  n’y  a,  au  contraire,  pas  d’état 
européen  dans  lequel  le  déficit  de  production  soit 

’ En  1893;  3341033  q.  m.  de  froment,  623947  d’avoine, 
165849  d’orge,  523927  de  maïs. 
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aussi  considérable,  et  il  nous  serait  absolument  im- 
possible de  le  combler. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  l’Europe  oceiden- 
tale  n’est  pas  dans  une  situation  meilleure  que  pour 
le  blé.  D’abord,  il  y a plus  de  bouches  à nourrir 
qu’au  commencement  du  siècle,  puis  la  consomma- 
tion de  la  viande  a augmenté  avec  le  bien-être  gé- 
néral résultant  de  l’industrie;  ensuite,  le  nombre  des 
animaux  de  boucherie  a plutôt  diminué  qu’augmenté. 
Un  professeur  d’agriculture  à Prague,  M.  Lambl, 
s’est  livré  à une  étude  approfondie  de  ce  phénomène 
économique,  et  a créé  le  mot  dépécoratiou  pour  dé- 
signer cette  diminution  des  produits  de  l’élevage.  Un 
zootechnicien  distingué,  M.  Zundel,  a essayé,  en  1879, 
d’évaluer  la  dépécoration  pour  les  divers  pa\'s  de 
1 Europe  occidentale.  En  prenant  une  moyenne  de 
275  kg.  par  tête  de  gros  bétail,  et  de  30  pour  les  petits 
animaux,  et  en  répartissant  le  poids  total  obtenu  sur  le 
nombre  d’habitants,  il  est  arrivé  à établir  que  la  pro- 
duction animale  est  partout,  sauf  en  Hongrie,  en  dimi- 
nution, absolue  ou  relative,  eu  égard  à la  population 
croissante.  J’emprunte  quelques  chiffres  à ce  travail. 

En  France,  le  poids  vif  du  bétail,  comparé  au 
nombre  des  habitants,  était 

en  1852,  de  139  kg.  68  par  tête  d’habitant 

en  18/2,  de  113  » 40  » » » 

Angleterre,  Allemagne.  Italie. 

1874,  122  kg.  73  1871,  128  kg.  27  1866,  54  kg.  20 

1877,  113  » 60  1874,  113  » 23  1874,  44  » 13 
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Autriche.  Hongrie. 

1857,  136  kg.  92  1857,  144  kg.  60 

1869,  108  » 34  1869,  148  » 11 

En  Suisse,  l’élève  du  bétail  a été  toujours  en 
progressant,  comme  le  démontrent  les  recensements 
décennaux.  Mais  c’est  le  développement  de  l’indus- 
trie laitière  et  de  l’élève  du  jeune  bétail  destiné  à 
1 exportation  qui  sont  la  cause  de  cette  augmenta- 
tion. La  production  de  la  viande  de  boucherie  tend 
au  contl  aire  a diminuer  d’année  en  année.  Nos  im- 
portations de  gros  et  de  petit  bétail,  presque  exclu- 
sivement destiné  à l’abattoir,  ont  été  en  1880  de 
231  775  têtes,  en  1881,  de  242  902  k 

C est  la  Russie,  ce  sont  l’Amérique  et  l’Australie 
qui  ont  la  tâche  de  nous  approvisionner  du  blé  et 
de  la  viande  que  nous  ne  fournissons  pas  en  quan- 
tité suffisante.  La  transformation  et  le  développe- 
ment des  voies  de  communication  et  des  moyens  de 
transport  se  sont  accomplis  à point  nommé  pour 
permettre  de  combler  facilement  le  déficit  de  nos 
subsistances.  Ce  que  le  sol  des  pays  manufacturiers 
ne  produit  pas,  nous  est  maintenant  fourni  en  grande 
partie  par  nos  propres  émigrants  établis  dans  les 
autres  continents,  où  ils  travaillent  pour  nos  subsis- 
tances tout  en  consommant  les  produits  de  nos  ma- 
nufactures, que  nous  leur  envoyons  en  échange. 

Cette  modification  colossale,  qui  s’est  opérée  de- 
puis le  commencement  du  siècle  dans  l’Europe  oc- 

* l'.n  1893,  malgré  la  disette  de  fourrage,  on  a importé  154468  têtes. 


cidentale,  et  qui  a détruit  l’équilibre  entre  la  densité 
de  la  population  et  la  production  des  subsistances, 
est  donc  l’une  des  grandes  causes  de  la  crise  agri- 
cole. Au  premier  abord,  il  peut  sembler  que  l’agri- 
culture européenne  devrait  tirer  profit  de  cet  état 
de  choses.  En  règle  générale,  plus  des  produits  né- 
cessaires sont  rares  et  recherchés,  plus  leur  prix 
devrait  s’élever.  Mais  ici  la  concurrence  étrangère 
exerce  un  effet  décisif  dans  le  sens  opposé.  Non 
seulement  elle  ramène  les  prix  à la  limite  normale, 
mais  elle  les  fait  souvent  descendre  au-dessous. 
Pour  ne  parler  que  du  blé,  si  l'Europe  a une  bonne 
récolte  et  que  les  pays  d’outre-mer  en  aient  une  mé- 
diocre ou  une  mauvaise,  il  se  peut  que  le  cultivateur 
gagne  ici  quelque  chose.  Mais  ce  cas  sera  de  plus 
en  plus  exceptionnel,  à cause  des  étendues  toujours 
plus  considérables  livrées  ailleurs  à la  culture  des 
céréales,  et  de  la  nécessité  de  les  vendre  à tout 
prix  pour  faire  place  à la  récolte  nouvelle.  Et  dans 
les  bonnes  années  pour  le  blé  étranger,  il  est  évi- 
dent que  le  blé  indigène  pourra  de  moins  en  moins 
soutenir  un  prix  rémunérateur,  et  descendra  même 
plus  bas  que  son  prix  de  revient,  surtout  quand  les 
épis  auront  été  maigres  en  Europe.  Un  des  expor- 
tateurs américains  les  plus  importants  disait  à MM. 
Clare  Read  et  Albert  Peel  : « Vos  récoltes  seraient- 
elles  meilleures,  abaisseriez-vous  plus  encore  les 
prix  des  produits  de  vos  fermes,  que  nous  continue- 
rions à exporter  chez  vous.  Les  Etats-Unis  pro- 
duisent bien  au  delà  de  leur  consommation,  et  nous 
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pas  à la  classe  des  grands  propriétaires  fonciers  ne 
voudront  jamais  renoncer. 

Est-il  possible  de  remplacer  avantageusement  la 
culture  du  blé  et  l’engraissement  du  bétail  par  d’au- 
tres branches  de  la  production  agricole?  C’est  une 
question  qui  dépend  trop  des  circonstances  locales 
et  individuelles  pour  être  résolue  doctrinalement. 
L’observation  intelligente  des  faits  conduira  naturel- 
lement à cette  transformation  de  l’activité  rurale 
partout  où  elle  est  nécessaire  et  possible.  Je  ne 
crois  pas,  quant  à moi,  à un  abandon  général  de 
la  production  des  céréales  et  de  la  viande  de  bou- 
cherie dans  l’Europe  occidentale.  Quoi  qu’on  en 
dise,  ces  deux  branches  de  l’économie  rurale  don- 
nent et  donneront  toujours  des  profits  à ceux  qui 
s’en  occupent  avec  savoir-faire,  dans  les  contrées 
véritablement  propres  à ce  genre  de  productions. 
Mais  il  est  évident  que  ceux  qui,  par  routine,  s’obs- 
tinent à rester  dans  les  anciens  errements,  tombe- 
ront dans  une  situation  de  plus  en  plus  précaire  h 
Le  mouvement  de  la  vie  sociale  oblige  toutes  les 
classes,  toutes  les  professions,  tous  les  pays  à mo- 
difier pour  ainsi  dire  incessamment  leurs  conditions 
de  travail  et  d’existence.  Ceux  qui  s’attardent  dans 
les  vieilles  ornières  doivent  s’attendre  à subir  les 
conséquences  de  leur  impéritie. 

Malgré  tous  les  manquements  qu’on  peut  repro- 
cher à notre  agriculture,  la  Suisse  est  peut-être  le 

^ Voir  à ce  sujet  les  intéressants  travaux  de  M.  L,  Grandeau, 
professeur  d’agriculture  et  collaljorateur  du  Temps, 


serons  toujours  forcés  de  vous  env^oyer  nos  excé- 
dents, » ^ 

Le  sentiment  de  cette  situation  fatale  a jeté  depuis 
bien  des  années  le  découragement  dans  les  classes 
agricoles.  On  a cherché  le  remède  dans  trois  direc- 
tions ; l’établissement  ou  le  rétablissement  de  droits 
protecteurs  ; le  remplacement  de  la  culture  des  céréales 
et  de  l’engraissement  du  bétail  par  d’autres  occupa- 
tions plus  productives;  l’amélioration  des  procédés. 

Des  tentatives  ont  été  faites  un  peu  partout  pour 
le  relèvement  des  droits  d’entrée  sur  les  blés  et  les 
bestiaux.  Elles  n’ont  guère  abouti  qu’en  Allemagne, 
dans  la  révision  du  tarif  qui  a eu  lieu  en  1879  et 
1880,  et  n’ont  d’ailleurs  répondu  ni  comme  fixation 
du  taux,  ni  comme  résultats  acquis,  à l’attente  des 
propriétaires  du  sol.  Dans  les  pa3^s  manufacturiers, 
un  relèvement  des  droits  d’entrée  est  une  impossi- 
bilité morale.  Renchérir  le  pain  et  la  viande  seniit 
une  mesure  d’une  impopularité  devant  laquelle  les 
parlements  reculeront  toujours  Le  peuple,  dans 
son  ensemble,  est  heureux  d’être  sorti  de  l’ère  des 
disettes,  si  fréquentes  dans  les  siècles  précédents, 
et  même  dans  la  première  partie  du  nôtre.  Le  prix 
des  subsistances  s’est  régularisé  sous  l’empire  de  la 
concurrence  des  produits  étrangers.  C’est  un  avan- 
tage précieux  auquel  tous  ceux  qui  n’appartiennent 

^ Cela  se  démontre  encore  aujourd’hui, 

La  France  n a pas  reculé,  il  est  vrai,  devant  ce  relèvement. 
Mais  d abord,  elle  est  un  pays  plus  agricole  que  manufacturier.  Et  en- 
suite, la  mesure  n’a  pas  arrêté  la  baisse  des  prix  du  blé. 
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tillage,  la  multiplication  des  subsistances  est  possible 
dans  une  mesure  considérable.  Elle  a certainement 
lieu,  mais  pas  d’une  manière  suffisante.  Ainsi  M.  A. 
Lesne  a publié,  dans  le  Journal  d' Agriculture  pra- 
tique, une  étude  très  intéressante  et  très  complète 
sur  la  production  du  blé  en  France  depuis  1820.  Il 
en  résulte  que  le  rendement  moyen  général  a été 
par  hectare: 


France  entière.  Département  du  Nord. 


1820  à 1829 
1830  à 1839 
1840  à 1849 
1850  à 1859 
1860  à 1869 
1870  à 1879 


11,80  hectolitres 

12.36 

13,67  » 

13,96 

14.37  » 
14,52 


1 / ,96  hectolitres. 
20,02 
2 1 ,59 

22,67  » 

23,18 

22,98 


soit  pour  la  France  entière  une  progression  crois- 
sante de  3 Va  7o,  par  série  de  dix  annuités,  et  une 
augmentation  totale  de  23,13  “/o  en  cinquante-huit 
ans;  pour  le  Nord  seul,  une  progression  croissante 
de  3,65  7o  environ  par  chaque  période  décennale  et 
une  augmentation  totale  de  35,76  ”/o  en  cinquante- 
huit  ans.  Ce  n’est  évidemment  pas  assez  pour  les 
dernières  périodes  où  la  chimie  agricole  et  la  méca- 
nique ont  fait  de  si  grands  progrès.  Les  cultivateurs 
ont  besoin  d’être  stimulés  et  instruits: 

« Ce  n’est  qu’après  avoir  augmenté  notre  propre  produc- 
tion, de  manière  à fournir  aux  populations  tout  le  blé  néces- 
saire à leur  consommation,  qu’on  sera  en  droit  de  se  plaindre 
des  approvisionnements  qui  nous  viennent  du  dehors.  Que 
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pays  qui  a le  mieux  compris  la  nécessité  de  trans- 
tormei  sa  pioduction.  Depuis  que  les  chemins  de 
1er  lui  apportent  les  blés  et  i'arines  et  le  bétail  de 
boucherie  à des  prix  qui  défient  toute  concurrence, 
elle  a restreint  de  plus  en  plus  la  culture  des  cé- 
réales et  l’engraissement  du  bétail.  Elle  a reconnu 
que  son  sol  produisait  avec  infiniment  plus  de  pro- 
fit des  herbages  délicieux,  base  de  son  industrie 
laitière.  Elle  a en  conséquence  développé  cette  in- 
dustrie, dont  les  produits  lui  permettent  d’acquérir 
son  pain  et  sa  viande  d’une  manière  plus  avanta- 
geuse que  si  elle  s’obstinait  à les  produire  elle- 
même. 

C est  aux  agriculteurs  de  chaque  contrée  à avoir 
ainsi  les  yeux  ouverts  sur  leurs  véritables  intérêts, 
et  à donner  une  nouvelle  direction  à leur  activité 
lorsqu’ils  trouvent  nécessité  ou  avantage  à le  faire. 
L état  peut  aider  l’initiative  individuelle  en  créant 
des  stations  d’essai  et  en  s’appliquant  à répandre 
une  saine  instruction  agricole.  Mais  il  n’existe  évi- 
demment pas  de  solution  générale  au  problème  qui 
se  pose  pour  chaque  agriculteur,  appelé  à choisir 
les  branches  de  production  les  plus  lucratives,  dans 
les  conditions  données. 

Une  réponse  plus  facile,  c’est  celle  à la  ques- 
tion . Peut-on  perfectionner  les  procédés  de  culture 
des  céréales  et  d’engraissement  du  bétail?  11  n’y  a 
pas  d’hésitation  à avoir,  la  réponse  doit  être  affirma- 
ti\  e.  Avec  les  progrès  de  la  science,  le  développe- 
ment de  l’instruction  et  le  perfectionnement  de  Fou- 
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pouti ait  répondre  1 agriculture  si  on  lui  reprochait  d’avoir 
doiini  pendant  que  la  population  proj^ressait?  . . Qu’elle  hâte 
donc  le  pas  maintenant  pour  reg-afïner  le  temps  perdu,  qu’elle 
multiplie  ses  produits,  et  quand  ils  seront  au  niveau  des  be- 
soins de  la  consommation,  la  concurrence  étrangère  tombera 
d’elle-même.  » 

Ainsi  s’exprimait  récemment  M.  Maurice  Block, 
et  les  conseils  qu’il  donne  renferment  sans  con- 
tredit une  grande  part  de  vérité  h 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  procédés  de 
culture  et  d’engraissement  qui  doivent  être  perfec- 
tionnés. Le  commerce  de  ces  deux  denrées  impor- 
tantes devrait  aussi  être  simplilié  et  par  conséquent 
rendu  moins  onéreux  pour  les  producteurs.  Sous  ce 
I apport  les  Etats-Unis  donnent  un  exemple  remar- 
quable. MM.  Clare  Read  et  Albert  Pell  font  du 

commerce  des  blés  dans  ce  pays  la  description  sui- 
vante : 

« Le  fermier  anglais,  disent-ils,  vend  les  produits  de  sa 
ferme  en  se  rendant  personnellement  au  marché  voisin  avec 
un  échantillon  de  sa  marchandise,  et  en  se  guidant,  pour  les 
prix  du  jour,  sur  les  renseignements  qu’il  obtient  sur  place. 
En  Amérique  on  opère  autrement:  sitôt  que  le  blé  est  battu, 
il  est  porté  au  magasin  du  chemin  de  fer  le  plus  rapproché 
et  déposé  dans  l’élévateur  du  lieu.  Là  se  trouve  un  agent 
des  grands  négociants  en  blé,  toujours  disposé  à acheter  au 
cours  du  jour.  Ces  prix  sont  contrôlés  dans  la  mesure  de  la 
volonté  du  vendeur,  auquel  il  est  loisible  de  se  référer  aux 

Mais  c est  surtout  M.  I,.  Grandeau,  dans  ses  travaux  déjà  cités, 
qui  a mis  eu  évidence  combien  l’agriculture  française  avait  besoin  dJ 
progresser,  et  les  résultats  excellents  qu’elle  obtiendrait  par  une  amélio- 
ration de  ses  méthodes  de  culture  et  par  la  sélection  des  semences. 
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journaux  qui,  en  Amérique,  grâce  à l’usage  universel  du  télé- 
graphe, sont  en  réalité  des  bulletins  de  nouvelles.  L’argent 
est  livré  contre  remise  du  grain,  qui  passe  dans  l’élévateur 
pour  y être  classé,  pesé  et  mis  en  état;  à l’aide  d’un  bulletin 
de  livraison,  le  grain  est  placé  à la  disposition  de  l’acheteur 
ou  des  futurs  détenteurs  du  bulletin.  » 


Ce  S3’stème  a,  entre  autres  avantages,  celui 
d’épargner  au  cultivateur  la  construction  coûteuse 
de  granges  ou  de  greniers,  dans  lesquels  la  récolte 
est  exposée  à des  risques  de  diverse  nature  jusqu’au 
moment  où  elle  peut  être  utilisée.  Il  n’y  a pas  non 
plus  de  chômage  de  capitaux,  et  le  producteur  subit 
moins  les  contre-coups  de  la  spéculation. 

Les  tarifs  de  transport  par  eau  et  par  chemins 
de  fer  jouent  évidemment  un  grand  rôle  dans  la 
concurrence  des  produits  étrangers.  Ils  peuvent  gê- 
ner ou  faciliter  cette  concurrence  d’une  manière  très 
injuste,  soit  pour  les  consommateurs,  soit  pour  les 
producteurs  indigènes.  L’état  a le  devoir  d’interve- 
nir toutes  les  fois  que  l’égalité  dans  les  conditions 
de  la  lutte  se  trouve  détruite  ; il  ne  doit  pas  tolérer 
que  les  prix  des  subsistances  se  trouvent  haussés 
ou  abaissés  artificiellement  par  des  combinaisons  de 
tarifs  contraires  à l’équité.  Mais  c’est  à cela  que 
doit  se  borner  son  intervention  à cet  égard. 

En  somme,  les  causes  naturelles  de  la  crise  agri- 
cole me  paraissent  résider,  d’une  part,  dans  les  phé- 
nomènes physiques  des  dernières  années,  et  d’autre 
part,  dans  la  rupture  de  l’équilibre,  effectuée  depuis 
longtemps,  entre  la  densité  de  la  population  et  la 
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production  des  subsistances.  Ces  causes  ne  se  lais- 
sent pas  détruire,  et  le  moyen  d’en  atténuer  les 
eftets  ne  doit  pas  être  cherché  dans  le  protection- 
nisme, mais  dans  le  perfectionnement  des  procédés, 
dans  1 adaptation  des  cultures  aux  milieux  qui  leur 
conviennent,  dans  le  développement  de  l’instruction 
agricole  et  dans  l’esprit  individuel  d’observation,  de 
prévoyance  et  d’initiative.  L’agriculture  européenne 
doit  sortir  de  sa  routine;  elle  doit  aussi  améliorer 
le  commerce  de  ses  produits  ; aux  causes  naturelles 
si  puissantes  qui  contribuent,  pour  la  plus  grande 
mesure,  à la  placer  dans  une  situation  critique,  elle 
doit  savoir  opposer,  avec  un  redoublement  d’énergie, 
les  deux  seuls  vrais  facteurs  de  la  prospérité  hu- 
maine: le  travail  et  l’économie. 


Après  les  mauvaises  récoltes  et  la  concurrence 
étrangère,  le  mal  général  dont  l’agriculture  se  plaint, 
c’est  celui  que  Rabelais,  dans  son  almanach  de 
« pronostication  pour  l’an  perpétuel  »,  appelait  faiilte 
d’argent.  11  n’y  a en  effet  qu’un  cri  là-dessus  dans 
tous  les  pays:  l’agriculture  manque  d’argent,  et  de 
crédit  pour  s’en  procurer!  Elle  est  dans  un  cercle 
vicieux  ; pour  pouvoir  améliorer  ses  procédés,  déve- 
lopper sa  production  et  tenir  tête  à l’étranger,  il  lui 
faudrait  des  capitaux  ; mais  les  capitaux  ne  vont  pas 
vers  elle,  même  lorsqu'ils  chôment  faute  de  bons 
placements  dans  l’industrie  ou  le  commerce.  A quoi 
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Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  la  divi- 
sion de  la  propriété  en  Europe.  Ainsi,  en  Irlande, 
on  compte  environ  20  000  propriétaires  ; c’est  ex- 
trêmement peu,  mais  leurs  domaines  sont  répartis 
entre  600  000  fermes,  dont  plus  de  100  000  sont  trop 
petites  pour  assurer  l’existence  du  fermier  et  de  sa 
famille;  on  y ressent  donc  aussi  sous  une  autre 
forme  les  inconvénients  du  morcellement  du  sol.  En 
France,  il  y a approximativement  3 200000  proprié- 
taires pour  51  millions  d’hectares;  la  mo}’enne  d’une 
propriété  est  ainsi  de  16  hectares  seulement;  de  plus, 
le  sol  de  la  France  est  partagé  en  140  millions  de 
parcelles.  En  Suisse,  la  propriété  est  encore  plus 
divisée;  on  comptait,  par  exemple  dans  le  canton 
de  Berne,  en  1868,  sur  un  demi-million  d’habitants, 
88  700  propriétaires  fonciers,  ce  qui,  en  admettant 
à peu  près  cinq  personnes  par  famille,  fait  que  les 
cinq  sixièmes  de  la  population  totale  du  canton  se 
composent  de  propriétaires  fonciers  ou  de  gens  ayant 
un  intérêt  dans  la  propriété  loncière.  Dans  d’autres 
cantons,  le  morcellement  est  poussé  plus  loin  peut- 
être;  c’est  le  cas  partout  où  les  terres  cultivables 
sont  rares;  par  exemple,  un  professeur  à l’école 
d’agriculture  de  Coire  m’a  assuré  qu’il  connaissait 
à Bergen  un  petit  terrain,  à l’ombre  d’un  grand 
noyer,  divisé  en  trente-six  parts  à la  suite  d’héri- 
tages ; aucun  propriétaire  ne  voudrait  céder  son 
lopin,  même  à bon  prix.  Il  faut  du  reste  ajouter 
que  nulle  part  comme  en  Suisse  l’industrie  n’est 
combinée  avec  les  occupations  agricoles;  c’est  ce 


ment  eu  pour  effet  d’endetter  la  propriété  foncière 
pour  satisfaire  ceux  des  héritiers  qui  voulaient  sortir 
de  l’indivision  et  demandaient  qu’on  leur  rachetât 
leurs  parts  de  succession. 

Précédemment,  dans  la  plupart  des  pays,  la  légis- 
lation empêchait  les  partages  illimités  de  la  propriété 
terrienne.  C’est  ainsi  qu’on  avait  institué  le  droit 
de  l’aîné,  comme  il  existe  encore  en  Angleterre  et 
comme  il  a existé  en  France  jusqu’en  1789,  ou  du 
cadet,  comme  c’était  le  cas  dans  plusieurs  cantons 
suisses,  d’hériter  seul  des  biens  du  père  et  de  la 
mère.  L’héritier  n’avait  d’autre  charge  que  de  doter 
ses  sœurs  pour  le  mariage  ou  le  couvent.  Quant 
aux  frères,  ils  avaient  le  choix  entre  l’armée,  la 
magistrature  et  le  clergé,  à moins  qu’ils  ne  devins- 
sent, comme  dans  le  canton  de  Berne,  les  domestiques 
de  la  ferme,  voués  forcément  au  célibat.  De  cette 
manière,  les  grands  domaines  demeuraient  entiers 
et  ne  changeaient  pas  souvent  de  mains. 

Dans  notre  époque,  le  morcellement  trop  grand 
du  sol  a fait  naître  des  questions  fort  difficiles  rela- 
tivement aux  droits  de  passage,  aux  chemins  d’ex- 
ploitation, etc.;  il  est  devenu  le  principal  obstacle 
aux  grands  travaux  d’amélioration  du  sol,  tels  que 
drainage  et  irrigations;  excellent  peut-être  pour  les 
cultures  maraîchères,  il  gêne  presque  toutes  les  autres 
cultures,  rend  souvent  impossible  l’emploi  utile  des 
machines,  occasionne  à l’agriculteur  des  pertes  de 

temps  et  de  forces,  et  lui  procure  des  ennuis  de 
toute  sorte. 
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qui  explique  en  partie  la  division  si  grande  de  la 
propriété  du  sol  et  en  atténue  les  inconvénients. 

L’amour  de  la  glèbe,  si  vivace  au  cœur  de  tout 
vrai  paysan,  l’âpre  désir  de  cultiver  sa  terre,  si 
petite  soit-elle,  la  convoitise  ardente  qu’en  général 
le  fermier  éprouve  pour  la  propriété,  ce  sentiment  si 
louable  en  soi  a été  l’une  des  causes  du  renchérisse- 
ment exagéré  du  sol,  marchant  de  pair  avec  la  fa- 
cilité du  morcellement.  Le  rachat  des  parts  de  suc- 
cession a aussi  coïncidé  avec  le  développement  de 
la  grande  industrie,  et  l’acquisition  de  nouvelles 
parcelles  de  terrain  avec  la  découverte  des  mines 
d’or  californiennes  et  australiennes  et  le  lancement 
des  entreprises  financières  les  plus  hasardées.  Le 
prix  des  terres  a suivi  le  mouvement  de  hausse 
général.  L’acquéreur  a traité  ainsi  dans  les  condi- 
tions les  plus  onéreuses,  et  elles  se  sont  présentées 
à deux  ou  trois  reprises  dans  les  trente  dernières 
années.  Il  a dû  emprunter  à un  taux  élevé,  charger 
ses  immeubles  d’hypothèques  dont  les  intérêts  ab- 
sorbent ses  ressources.  Et  quand  les  nouveaux  em- 
prunts sont  devenus  nécessaires,  après  de  mauvaises 
récoltes  ou  pour  des  améliorations  indispensables,  les 
prêteurs  sérieux  ne  voulant  plus  faire  des  avances 
privées  de  garanties,  il  a fallu  s’adresser  à l’usurier. 
Voilà  comment  les  principes  si  justes  de  l’égalité  héré- 
ditaire et  de  la  division  de  la  propriété  sont  devenus 
une  cause  sérieuse  de  crise  pour  l’agriculture. 

Un  autre  sujet  de  plainte  que  nous  relevons  un 
peu  partout,  c’est  le  renchérissement  des  salaires 
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agricoles  provenant  de  la  concurrence  de  l’industrie. 
Un  agriculteur  écrivait  récemment  à ce  sujet: 

« Le  vrai  mal  de  l’agriculture,  c’est  la  hausse  des  salaires, 
plus  que  cela,  le  niam/ne  de  bras,  le  pire  des  chômages.  Les 
femmes  désertent  les  champs,  nos  fermiers  ne  trouvent  femme 
que  très  difficilement.  Les  jeunes  gens  vont  aussi  servir  en 
ville,  où  l’aisance  générale  fait  que  des  ménages  modestes  ne 
se  privent  pas  de  domestiques.  On  a moins  de  mal  et  on  gagne 
davantage,  disent-ils.  \ oihà  ce  qui  inquiète  véritablement  les 
gens  attentifs.  Les  prix  que  le  producteur  obtient  ne  sont 
point  une  baisse,  ni  pour  le  blé,  ni  pour  la  viande,  par  rap- 
port aux  prix  antérieurs,  mais  le  bénéfice  s’évanouit  dans  les 
frais  presque  doublés.  » 

On  range  ce  fait  indéniable  au  nombre  des  causes 
sociales  qui  influent  sur  le  crédit  de  l’agriculture. 
On  se  plaint  également  du  service  militaire  et  des 
charges  très  lourdes  qui  en  résultent  et  qui  affectent 
particulièrement  la  propriété  foncière. 

A Côté  de  ces  plaintes  générales,  il  en  est  d’autres 
plus  ou  moins  spéciales  aux  divers  pays.  Suivant  le 
même  ordre  que  j’ai  adopté  dans  la  première  partie 
de  ce  travail,  je  vais  les  consigner  succinctement  en 
passant  en  revue  les  principaux  états  de  l’Europe 
occidentale. 

En  France,  nous  voyons  qu’une  enquête  générale 
sur  le  crédit  agricole  a été  faite  de  1879  à 1882  par 
le  ministère  de  l’agriculture.  Des  discussions  parfois 
très  vives  ont  eu  lieu  à cette  occasion,  soit  dans  la 
presse,  soit  dans  les  sociétés  d’agriculteurs,  soit  dans 
les  sociétés  d’économie  politique.  Le  point  sur  lequel 
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on  a le  plus  bataillé,  c’est  celui  de  savoir  s’il  y a 
lieu  d’organiser  un  véritable  crédit  agricole,  ou  s’il 
ne  faut  pas  plutôt  s’en  tenir  au  précepte  du  fameux 
Dupin  ; « Il  n’y  a pas  de  crédit  agricole,  il  y a le 
crédit  ! » L’enquête  officielle  a du  reste  mis  en  évi- 
dence un  état  de  souffrance  réel,  qui  tient  en  bonne 
partie  aux  institutions  sociales. 

Cette  enquête,  qui  devait  d’abord  porter  seule- 
ment sur  le  crédit  agricole  mobilier,  s’est,  par  la 
force  des  choses,  étendue  aussi  au  crédit  immobilier. 
Les  conseils  généraux  des  départements  ont  été  in- 
vités à répondre  à un  questionnaire  détaillé;  les 
consuls  français  à l’étranger  ont  fourni  des  ren- 
seignements sur  la  législation  et  les  institutions  de 
crédit  des  divers  pays;  puis  une  commission  ad- 
ministrative a reçu  le  mandat  de  tirer  les  conclu- 
sions théoriques  des  données  contenues  dans  ces 
nombreux  rapports.  Il  a été  généralement  constaté 
que  des  réformes  sont  nécessaires  pour  que  les  capi- 
taux se  placent  plus  facilement  dans  l’agriculture. 

Ces  réformes  sont  de  deux  sortes.  Pour  le  crédit 
immobilier  on  demande;  D la  décentralisation  du 
Crédit  foncier  de  France,  afin  d’arriver,  par  l’exten- 
sion successive  et  complète  des  agences  départe- 
mentales, à simplifier  et  à rendre  par  conséquent 
moins  coûteuses  les  relations  de  l’emprunteur  avec 
l’établissement  central;  2“  la  diminution  sensible  des 
frais  de  l’acte  hypothécaire  qui,  pour  les  petits  em- 
prunts, sont  énormes  et  atteignent  le  huit  et  même 
le  neuf  pour  cent.  Pour  le  crédit  mobilier,  on  réclame 
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la  révision  du  code  civil  et  du  code  de  commerce, 
ainsi  que  de  la  loi  sur  le  taux  de  l’intérêt,  dans  le 
but  d’assimiler  l’agriculteur  au  commerçant,  en  lui 
permettant  de  s’engager  comme  celui-ci.  Et  à cet 
effet  on  a cité  comme  exemple  les  pays  où  aucune 
distinction  n’existe  entre  les  deux  professions  sous 
le  rapport  du  crédit,  et  où  les  banques  leur  sont 
accessibles  au  même  titre,  la  forme  de  l’engagement 
réglant  seule  la  juridiction,  civile  ou  commerciale,  et 
non  la  condition  sociale  de  l’engagé.  On  a relevé, 
d’après  les  rapports  des  consuls,  qu’il  en  est  ainsi 
notamment  en  Angleterre,  au.x  Etats-Unis,  dans  cer- 
taines parties  de  l’Allemagne,  en  Portugal,  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l’agriculture  française  ne  serait 
pas  mise  au  bénéfice  de  dispositions  semblables. 

« L’agrirulture,  écrit  le  consul  de  France  à la  Xouvelle- 
Orléans,  tend  à se  confondre  ici  avec  l'industrie...  Les 
banques  escomptent  indistinctement  tout  papier  qui  paraît 
bon.  L'idée  que  l’a^rriculture  n’est  pas  une  industrie  absolu- 
ment semblable  aux  autres  paraîtrait  ici  un  non-sens.  Les 
agriculteurs  peuvent  être  déclarés  en  faillite  comme  les  né- 
gociants. Les  agriculteurs  paient,  parce  qu’ils  savent  qu’ils 
perdraient  leur  crédit.  » 

La  question  de  savoir  s’il  y a lieu  d’établir  une 
banque  privilégiée  de  crédit  agricole,  à côté  du 
Crédit  foncier  de  France,  a été  longuement  examinée 
et  débattue  dans  cette  enquête,  mais  en  définitive 
résolue  négativement. 

« Que  ferait,  a-t-on  dit,  une  banque  privilégiée  de  plus 
que  ce  que  chaque  banquier  peut  faire?  Il  n’y  a guère  que 
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deux  moyens  pour  l’état  de  créer  une  banque  qui  assure  aux 
agriculteurs  le  crédit  à bon  marché  : la  garantie  d’intérêt  et 
la  permission  d’émettre  des  valeurs  à lots.  Ce  second  moyen 
doit  être  absolument  répudié.  Quant  au  premier,  ce  n’est  pas 
autre  chose  qu’un  prélèvement  sur  la  fortune  publique  pour 
protéger  des  intérêts  particuliers.  C’est  une  des  manifestations 
du  grand  système  qui  veut  que  l’état  puise  aux  caisses  du 
contribuable,  quitte  à les  épuiser,  sous  prétexte  que  ce  qui 
est  pompé  par  le  soleil  retombe  sur  la  terre  en  rosée  bien- 
faisante. C’est  un  système  condamné  par  la  science  aussi  bien 
que  par  la  pratique.» 

En  résumé,  on  se  bornera  sans  doute  en  France 
à apporter  aux  lois  et  aux  institutions  existantes  les 
quelques  modifications  que  j’ai  indiquées.  Mais  ces 
réformes  se  feront  lentement.  Depuis  quarante  ans, 
elles  sont  à l’étude  dans  ce  pays;  c’est  la  troisième 
commission  officielle  chargée  de  s’en  occuper;  une 
enquête  avait  déjà  été  commencée  en  1845,  une 
première  commission  nommée  en  1856,  une  seconde 
en  1866.  Chaque  fois  les  conclusions  présentées  ont 
été  repoussées  soit  par  le  ministère  de  justice,  parce 
qu’elles  entraînaient  une  révision  des  codes,  soit  par 
le  ministère  des  finances,  parce  qu’elles  atténuaient 
les  lois  fiscales.  On  peut  donc  supposer  qu’il  ne 
résultera  de  la  nouvelle  étude  pas  autre  chose  que 
des  précédentes:  rien!  rien!  rien!  comme  le  disait 
avec  amertume  un  député  à la  chambre  française. 

Chose  digne  de  remarque , dans  les  colonies 
françaises  le  crédit  agricole  repose  sur  d’autres 
bases  que  dans  la  mère-patrie.  Ici  le  code  civil  veut 
qu’en  matière  de  prêt  sur  gage  la  translation  eftec- 
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tive  du  gage  ait  lieu  ; que  la  chose  passe,  en  un  mot, 
des  mains  de  l’emprunteur  en  celles  du  prêteur;  de 
là  l’impossibilité  pour  l’agriculteur  français  d’em- 
prunter sur  ses  récoltes  pendantes.  Or,  aux  colonies, 
en  vertu  d’une  loi  de  1851,  l’établissement  prêteur  se 
trouve  saisi  de  la  récolte  pendante  qu’on  lui  engage, 
absolument  comme  si  elle  se  trouvait  transportée 
dans  ses  magasins.  Si  l’emprunteur  renonçait  à en- 
lever cette  récolte,  l’établissement  peut  être  envoyé 
en  possession  par  une  simple  décision  du  juge  de 
paix.  Cette  dérogation  au  droit  commun  a été  en- 
Ansagée  comme  une  compensation  nécessaire  pour 
la  perte  que  les  planteurs  a\mient  subie  en  1848 
par  l’abolition  de  l’esclaAmge.  Au  dire  des  hommes 
compétents,  le  système  de  crédit  pratiqué  dans  les 
colonies  françaises  fonctionne  à la  satisfaction  géné- 
rale, et  on  en  demande  l’application  en  France  comme 
l’un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  remédier  à la 
crise  agricole. 


«L’agriculture  française  manque  de  capitaux,  écrit  le 
comte  d’Esterno,  un  économiste  distingué.  Pourquoi?  Est-ce 
qu’elle  ne  veut  pas  s’en  procurer?  Au  contraire,  c’est  tout 
ce  qu’elle  désire.  Est-ce  donc  qu’elle  ne  peut  pas  ? Loin  de 
là,  rien  ne  lui  est  plus  facile.  Elle  peut  s’en  procurer  sur 
une  immense  échelle.  Alors  pourquoi  ne  le  fait-elle  pas  ? 
Parce  que  la  législation  l’en  empêche.  De  prétendus  hommes 
d’état  ont  dit  : Le  crédit  est  la  ruine  de  l’agriculture. 
D’autres  ont  répété  cette  insanité,  et  tous  les  moyens  de 
crédit  ont  été  volontairement  enlevés  à l’agriculture.  Qu’on 
les  lui  rende,  et  le  prix  du  blé  s’abaissera  d’un  cinquième. 
Ne  serait-ce  pas  la  première  mesure  à prendre  pour  donner 
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satisfaction  a l’agriculture?  Elle  la  réclame  à grands  cris. 
Pourquoi  la  lui  retuse-t-on  ? C’est  une  question  de  liberté.  » 

Si  de  France  nous  passons  en  Angleterre,  nous 
v^errons  que  c’est  également  aux  lois  et  aux  institu- 
tions qu’on  attribue  l’insuffisance  du  crédit  agricole. 
Les  proprietaires  fonciers  se  plaignent  des  taxes 
qu’ils  ont  à payer  comparées  aux  autres  propriétés. 
Le  marquis  de  Huntley  assurait  au  parlement,  en 
1879,  que  le  propriétaire  foncier  paye  I6V2  "/o  de 
son  revenu  en  taxes,  le  fermier  12 ‘/a,  le  propriétaire 
de  maison  14^/2,  le  propriétaire  de  chemins  ou  de 
mines  I3V2,  le  propriétaire  de  valeurs  mobilières  8^4. 
A quoi  lord  Beaconsfield  a objecté  qu’on  avait  dimi- 
nué considérablement  les  charges  fiscales  qui  pesaient 
sur  la  terre,  et  que  « chercher  un  remède  à un  état 
de  choses  aussi  général  que  l’est  la  souffrance  ac- 
tuelle de  l’agriculture,  dans  une  mesure  aussi  par- 
tielle que  la  diminution  des  charges  fiscales  de  la 
propriété  foncière,  ce  serait  ne  rien  faire  du  tout 
et  donner  un  coup  d’épée  dans  l’eau  ».  Le  premier 
ministre  attribuait  d’ailleurs  la  crise  agricole  à des 
causes  générales,  dont  l’influence  sera  passagère. 

Les  fermiers  anglais,  de  leur  côté,  réclament  qu’on 
rende  obligatoire  Vagriciiltiiral  holdings  act,  qui  est 
seulement  facultatif.  C’est  une  loi  reconnaissant  le 
droit  du  fermier  à une  compensation  pour  les  amé- 
liorations que  son  travail  a produites  et  qui  ne  sont 
pas  épuisées  lorsqu’il  quitte  la  ferme.  Ce  serait,  aux 
yeux  des  réclamants,  la  seule  façon  de  tenter  le 
placement  de  capitaux  dans  l’agriculture,  capitaux 
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indispensables  pour  faire  de  la  culture  perfectionnée 
et  arriver  à diminuer  les  frais  de  production.  Le 
gouvernement  ne  semble  pas  disposé  non  plus  à 
cette  concession. 

En  Allemagne,  bien  que  le  crédit  agricole  ^ soit 
facilité  par  de  nombreuses  institutions  sur  lesquelles 
j’aurai  l’occasion  de  revenir,  les  doléances  sont  aussi 
très  grandes.  On  se  plaint  des  impôts,  aggravés  par 
les  charges  militaires,  et  de  la  législation,  qui  néglige 
les  intérêts  agricoles  pour  ne  favoriser  que  ceux  du 
commerce,  de  l’industrie  et  de  la  haute  finance.  Le 
député  Lasker  s’est  exprimé  ainsi  qu’il  suit  dans 
une  enquête  sur  les  banques  h}’pothécaires  en  Alle- 
magne : 

« Nos  lois  sur  le  timbre,  notre  sj’stème  de  douanes  et 
d’impôts  ont  été  faits  en  vue  des  contrées  industrielles.  Ils 
peuvent,  à vrai  dire,  gêner  le  commerce  par  le  moyen  fâcheux 
des  droits  protecteurs,  ils  peuvent  aussi  favoriser  le  libre  dé- 
veloppement des  relations,  mais  une  chose  est  certaine,  c’est 
que  toujours  ils  ont  nui  à la  propriété  foncière  en  faveur 
des  classes  industrielles  et  commerçantes...  Nos  lois  visent 
le  développement  du  commerce  d’une  manière  qui,  ou  bien 
ne  profite  pas  à l’agriculture,  ou  bien  lui  fait  du  tort...  C’est 
un  fait  que  la  propriété  foncière  paye  trop  et  s’appauvrit,  en 
raison  dos  dommages  que  la  législation  lui  cause.  » 

Le  crédit  ne  paraît  pas  organisé  d’une  façon 
satisfaisante  en  Autriche-Hongrie.  On  se  plaint  du 
taux  usuraire  des  prêts  faits  à l’agriculture  en  Hon- 
grie. Les  caisses  d’épargne  servent  8 % d’intérêt 
aux  déposants  et  prêtent  à 12  ou  15.  Les  usuriers 
prêtent  au  taux  de  15  à 20.  De  plus,  la  lettre  de 
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change  que  doit  souscrire  le  cultivateur  est  enregis- 
trée au  droit  de  10%,  Dans  la  plupart  des  con- 
trées de  l’Autriche,  en  Istrie  notamment,  on  assure 
que  l’agriculture  n’a  d’autre  ressource,  en  matière 
de  crédit,  que  la  vente  anticipée  des  récoltes,  à des 
conditions  très  onéreuses , par  l’intermédiaire  de 
courtiers,  ou  bien  l’emprunt  h}'pothécaire  près  des 
capitalistes  du  pays. 

En  Italie  et  en  Belgique,  le  privilège  du  pro- 
priétaire sur  le  matériel  d’exploitation,  les  bestiaux 
et  les  récoltes  pendantes,  est  signalé,  de  même  qu’en 
France,  comme  un  des  principaux  obstacles  à l’ex- 
tension du  crédit  agricole.  L’im])ossibilité  de  donner 
un  gage  au  prêteur  détourne  les  capitaux  des 
améliorations  culturales.  «Où  est  le  gage?  s’écriait 
M.  Robinot  dans  une  discussion  de  la  société  d’éco- 
nomie politique  à Paris.  Montrez-moi  le  gage  ! avec 
le  gage  vous  ferez  du  crédit  agricole  tant  qu’il 
vous  plaira  ; sans  le  gage  vous  ne  ferez  rien  ! » 
Cette  opinion  est  certainement  trop  absolue;  mais 
elle  est  assez  générale  dans  les  divers  pays  qui  ont 
adopté  les  principes  du  code  Napoléon  en  matière 
de  créances  privilégiées  et  de  cheptel. 

Pour  nous  occuper  en  dernier  lieu  de  la  Suisse,  il 
ne  serait  pas  facile,  à cause  de  la  bigarrure  des  vingt- 
cinq  législations  cantonales,  d’indiquer  sommairement 
les  défectuosités  qui  contribuent  à restreindre  le 
crédit  agricole.  Elles  varient  suivant  les  contrées, 
et  le  nouveau  code  fédéral  des  obligations  a reculé 
devant  la  difficulté  de  créer  un  droit  uniforme  sur 
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les  matières  qui  intéressent  spécialement  l’agriculture. 
D’abord  tout  ce  qui  concerne  le  crédit  hj^pothécaire, 
le  cadastre,  les  droits  d’enregistrement,  les  impôts 
immobiliers,  est  demeuré  dans  la  compétence  des 
cantons.  Mais  en  outre  le  législateur  a jugé  prudent 
de  réserver  aussi  aux  cantons  le  droit  de  régler  ce 
qui  se  rapporte  au  crédit  mobilier  agricole.  L’art.  320 
du  code  fédéral  porte  en  effet  : « Le  cheptel,  sous  ses 
diverses  formes...  reste  soumis  au  droit  cantonal  et 
à l’usage  des  lieux.  » Et  l’art.  210,  qui  prévoit  que 
le  droit  de  gage  ne  peut  s’établir  que  par  la  remise 
de  la  chose  au  prêteur,  ajoute  : « Il  appartient  néan- 
moins à la  législation  cantonale  d’autoriser  l’engage- 
ment du  bétail  par  le  seul  effet  d’une  inscription  sur 
des  registres  publics.  » La  confédération  ne  permet 
donc  pas  d’engager  des  récoltes  pendantes.  Quant  au 
reste,  les  cantons  sont  libres  de  donner  aux  agricul- 
teurs plus  ou  moins  de  facilités  pour  le  crédit  dont  ils 
ont  besoin.  Il  est  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette 
situation  de  droit  qui  résulte  de  notre  état  fédératif. 

Notre  pays  ne  connaît  ni  les  inconv^énients  ni  les 
avantages  d’un  établissement  centralisé  comme  le 
Crédit  foncier  de  France  ; en  revanche,  les  restric- 
tions contenues  dans  la  loi  fédérale  sur  l’émission 
des  billets  de  banque,  restrictions  utiles  à d’autres 
points  de  vue,  me  paraissent  de  nature  à gêner  le 
crédit  agricole.  L’obligation  imposée  aux  banques 
d’émission  d’avoir  une  encaisse  métallique  représen- 
tant le  quarante  pour  cent  de  leur  circulation  effec- 
tive de  billets,  et,  pour  les  soixante  autres  pour 
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cent , un  portefeuille  de  change  à échéances  de 
quatre  mois  au  maximum,  les  effets  devant  porter 
deux  signatures  de  personnes  solvables,  ne  laisse 
peut-être  pas  à leurs  opérations  toute  l’élasticité  qui 
serait  désirable  pour  les  prêts  agricoles.  Il  est  vrai 
qu’un  dépôt  de  titres  ou  la  garantie  d’un  canton 
peut  suppléer  au  portefeuille  de  change.  L’expérience 
fera  voir  ce  que  ces  dispositions  valent  pour  l’agri- 
culture. En  tout  cas,  nous  sommes  bien  loin  des 
facilités  accordées  à l’émission  fiduciaire  en  Ecosse, 
où,  au  dire  de  M.  Courcelle-Seneuil,  grâce  à ces 
facilités  on  est  arrivé  à ce  que  «les  campagnes 
écossaises  ont  été  transformées  complètement,  et 
que  personne  entre  ceux  qui  les  cultivent  ne  se 
plaint  de  manquer  de  crédit.» 

Actuellement,  dans  presque  tous  les  cantons,  cette 
question  du  crédit  agricole  est  au  premier  rang  des 
préoccupations  publiques.  Des  motions  sont  pré- 
sentées dans  les  grands  conseils;  des  enquêtes  sont 
décidées  ; des  discussions  s’engagent  dans  la  presse. 
Tandis  que  les  uns  relèvent  l’accroissement  colossal 
des  dettes  hypothécaires  depuis  trente  ans,  d'autres 
prétendent  que  la  valeur  des  biens-fonds  s’est  élevée 
dans  la  même  proportion. 

« On  a avancé  dans  notre  grand  conseil,  écrit  un  cam- 
pagnard bernois,  que  la  dette  hypothécaire  de  l’ancien  canton 
( partie  allemande  du  canton  de  Berne)  était  en  l&lo  de  181  mil- 
lions, en  1875  de  329  millions,  en  1882  de  417  millions.  Mais 
en  admettant  ces  chiffres  comme  exacts,  il  faut  tenir  compte 
d’un  autre  côté  que  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  telle 
qu  elle  est  évaluée  pour  l’impôt,  s’est  élev’ée  dans  la  même 
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période  (1856  à 1882)  de  362  000  000  à 864000  000...  Cette 
augmentation  de  valeur  se  justifie  par  les  considérations  sui- 
vantes; Il  est  suffisamment  connu  que  mainte  ferme  a été 
divisée  en  deux  ou  plusieurs  domaines  et  que  chacun  d’eux 
rend,  par  suite  d’une  culture  plus  rationnelle,  autant  que 
précédemment  l’ensemble.  Maint  petit  paysan  nourrit  quatre 
et  même  six  vaches  là  où  il  n’en  avait  précédemment  que 
deux  ou  trois,  cela  grâce  à une  culture  fourragère  meilleure. 
Le  drainage,  le  défrichement,  la  substitution  de  la  culture 
fourragère  à celle  des  céréales,  l’emploi  d’engrais  artificiels, 
moins  de  pâturages  et  plus  du  tout  de  jachères,  tout  cela  a 
contribué  â cette  amélioration.  Qu’un  tel  résultat  favorable 
ait  encouragé  l’agriculteur  à acquérir  plus  de  terrain,  cela  est 
compréhensible.  Le  vrai  paysan  voit  ses  affaires  prospérer; 
il  peut  très  bien  payer  4’/2  à 47-i  ”/»  d’intérêt,  tandis  que  l’agri- 
culteur inactif,  inintelligent,  peu  économe,  qui  se  met  à distiller 
et  â schimpser,  voit  sa  dette  s’accroître  et  en  même  temps 
le  taux  de  l’intérêt...  Les  demandes  d’achat  de  terrain  étant 
nombreuses,  les  prix  ont  naturellement  augmenté,  et  les  éva- 
luations cadastrales  qui  servent  de  base  aux  prêts  hypothé- 
caires ont  permis  sans  exagération  de  prêter  davantage. 
L’industrie  laitière  et  l’exportation  de  ses  produits  ont  aug- 
menté dans  la  même  mesure...  La  propriété  foncière  urbaine 
n’est  pas  dans  de  meilleures  conditions  que  la  propriété  agri- 
cole ; précédemment  c’était  l’inverse:  l’agriculture  avait  â 
payer  les  dîmes,  on  l’en  a débarrassée;  aujourd’hui  ses  pro- 
duits se  vendent  beaucoup  mieux,  les  habillements  et  le  fer 
sont  â meilleur  marché,  et  si  les  salaires  agricoles  sont  plus 
élevés,  ils  sont  cependant  inférieurs  à ceux  de  l'industrie. 
Y a-t-il  donc  lieu  de  se  plaindre  d’un  malaise  général,  et  les 
causes  de  l’insuffisance  du  crédit  ne  sont-elles  pas  plutôt  tout 
individuelles?  » 


J’ai  tenu  à reproduire  cette  opinion  qui  est  sans 
doute  un  peu  trop  optimiste,  mais  qui  renferme  ce- 
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pendant  une  notable  part  de  vérité.  N’exagérons 
rien  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’autre.  L’universalité 
des  plaintes  sur  l’organisation  du  crédit  agricole 
prouve  assez  que  nous  sommes  en  face  d’un  état 
général  de  souffrance  tenant  en  partie  à des  causes 
passagères,  en  partie  à des  causes  plus  durables; 
mais  il  est  non  moins  évident  qu’on  doit  se  mettre 
en  garde  contre  la  tendance  de  certains  esprits  à 
noircir  la  situation  outre  mesure. 

Si  maintenant  je  cherche  à résumer  les  causes 
diverses  du  manque  d’argent  dont  souffre  l’agricul- 
ture, je  crois  qu’on  peut  les  attribuer,  indépendam- 
ment de  la  situation  générale  qui  est  le  fait  de 
plusieurs  mauvaises  récoltes  et  de  la  concurrence 
étrangère,  à des  obstacles  législatifs  et  sociaux  qui 
sont  en  particulier:  les  principes  modernes  en  ma- 
tière de  successions,  — le  morcellement  trop  grand 
du  sol,  — le  renchérissement  des  salaires  agricoles, 

— le  service  militaire  et  les  impôts,  — les  disposi- 
tions en  vigueur  sur  le  régime  hypothécaire  et  le 
prêt  sur  gages,  — les  frais  d’actes,  d’enregistrement 
et  de  procès,  — l’usure,  — les  institutions  de  crédit, 

— sans  parler  des  causes  individuelles  qui  influent 
aussi  sur  le  crédit,  mais  dont  je  ne  veux  pas  m’oc- 
cuper ici,  pour  ne  pas  empiéter  sur  la  dernière  partie 
de  cette  étude. 

Jusqu’à  quel  point  est-il  possible,  par  des  modi- 
fications aux  institutions  et  aux  lois,  de  remédier  à 
cet  état  de  choses?  C’est  ce  que  je  vais  maintenant 
examiner. 


Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  avons 
reconnu  que  prévenir  les  effets  des  mauvaises  sai- 
sons est  une  impossibilité  physique  presque  absolue, 
tout  comme,  d’un  autre  côté,  il  est  moralement  inad- 
missible qu’on  renchérisse  la  nourriture  du  peuple 
en  favorisant,  par  des  droits  protecteurs,  l’agriculture 
contre  la  concurrence  étrangère.  Il  y aurait,  à mon 
avis,  des  impossibilités  non  moins  grandes  à vouloir 
modifier  certaines  institutions  modernes,  si  domma- 
geables qu’on  les  envisage  pour  l’agriculture. 

C’est  en  premier  lieu  le  cas  de  l’égalité  hérédi- 
taire. Un  retour  au  droit  d’aînesse,  dans  les  paj’s 
qui  l’ont  aboli,  ne  serait  pas  accepté  par  la  conscience 
publique.  Je  ne  pense  pas  non  plus  que  la  société 
soit  jamais  disposée  à réaliser  le  vœu  des  socialistes 
qui  demandent  la  suppression  du  droit  d’héritage. 
Le  partage  des  successions  demeurera  donc  un  fait 
social,  influant  sur  la  division  de  la  propriété  agri- 
cole et  sur  l’augmentation  des  charges  qui  la  grèvent. 

Législativement,  on  peut  réagir  jusqu’à  un  certain 
point  contre  l’excès  de  la  division  du  sol.  On  peut 
interdire  le  morcellement  au  delà  de  certaines  limites. 
On  peut  prescrire  l’établissement  rationnel  de  che- 
mins ruraux,  remplaçant  les  trop  nombreux  et  mau- 
vais chemins  actuels,  et  permettant  de  rétablir  des 
lignes  cadastrales  plus  favorables  à l’exploitation.  On 
peut  fixer  les  règles  suivant  lesquelles  les  proprié- 
taires sont  tenus  de  contribuer,  par  de  l’argent  ou 
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par  une  cession  de  terrain,  aux  grands  travaux  d’a- 
mélioration du  sol  (drainage  et  irrigations)  qui  doi- 
vent emprunter  le  territoire  de  plusieurs  domaines. 
Mais  ces  mesures,  si  justifiées  qu’elles  puissent  être, 
rencontrent  souvent  l’esprit  de  routine  et  la  défiance 
des  intéressés.  Ainsi,  en  France,  une  loi  du  17  juillet 
1856  a afifecté  100  millions  pour  favoriser  le  drainage 
par  des  prêts,  mais  à peine  si  quelques  agriculteurs 
ont  profité  des  capitaux  mis  à leur  disposition,  bien 
qu’il  y ait  en  France  comme  ailleurs  un  grand  nombre 
de  terres  improductives  par  excès  d’humidité.  Ainsi, 
dans  plusieurs  cantons  suisses,  notamment  à Berne 
et  à Zurich,  le  peuple  a repoussé  récemment  les  lois 
destinées  à régulariser  les  exploitations  rurales  (Flnr- 
gesetse). 

Une  autre  institution  qui,  dans  l’état  politique  de 
l’Europe,  ne  se  laisse  malheureusement  pas  changer, 
c’est  celle  du  service  militaire.  Les  armées  permanentes 
sont  l’un  des  principaux  ennemis  de  l’agriculture. 
Non  seulement  elles  privent  les  campagnes  de  tra- 
vailleurs robustes  qui,  après  avoir  goûté  de  la  vie 
de  caserne  et  des  plaisirs  des  villes,  ne  reviennent  pas 
volontiers  à la  glèbe,  mais  elles  contribuent  encore 
à écraser  le  cultivateur  d’impôts.  L’effet  des  armées 
permanentes  se  fait  sentir  aussi  dans  les  pays  qui, 
comme  la  Suisse,  n’en  ont  pas;  elles  les  obligent  à 
avoir  un  budget  militaire  élevé  et  à réclamer  de  tous 
les  hommes  valides  des  prestations  personnelles  très 
lourdes,  ainsi  qu’à  prélever  sur  les  invalides  une 
taxe  d’exemption  du  service  militaire  qui  dépasse 


généralement  tous  leurs  autres  impôts  réunis.  Com- 
bien l’agriculteur  des  Etats-Unis  est  plus  favorisé 
sous  ce  rapport,  et  le  sera  surtout  une  fois  que  le 
pays  aura  fini  de  payer  la  dette  résultant  de  la  guerre 
de  sécession  ! Chose  remarquable,  les  pays  nouveaux 
qui  ont  de  grands  territoires  à coloniser  et  à cultiver 
ne  songent  pas  à la  guerre  et  en  tout  cas  n’ont  pas 
d’armées  permanentes.  L’état  pénible  dans  lequel  nous 
vivons  en  Europe  ne  tiendrait-il  pas  à l’accroissement 
trop  grand  de  la  population  ? Et  Béranger  n’avait-il 
pas  raison  lorsqu’il  donnait  ce  conseil  aux  peuples 
du  vieux  continent  : 


D’un  globe  étroit  divisez  mieux  l’espace. 
Chacun  de  vous  aura  place  au  soleil...  ? 


Un  temps  viendra  peut-être  où,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  liberté,  à l’éducation  politique  des 
peuples,  au  progrès  du  droit  public  international,  à 
la  conception  plus  juste  de  la  solidarité  humaine,  le 
désarmement  se  fera  dans  notre  vieux  monde.  En 
attendant,  il  est  urgent  de  réformer  les  systèmes 
d’impôts  de  telle  manière  que  les  charges  soient 
équitablement  réparties  entre  l’agriculteur  et  les 
autres  contribuables.  De  ce  que  la  propriété  foncière 
est  plus  facile  à imposer  que  la  propriété  mobilière 
et  particulièrement  que  les  valeurs  en  portefeuille, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  le  fisc  doive  faire  reposer  sur 
elle  une  charge  disproportionnée  avec  ses  ressources. 
Je  sais  bien  qu’elle  a été  affranchie  dans  notre  siècle 
des  nombreux  droits  féodaux  qui  lui  enlevaient  le 
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plus  clair  de  ses  profits  ; mais  si  les  institutions  mo- 
dernes l’ont  émancipée,  elles  ont  aussi  fait  naître 
pour  elle  de  nouvelles  difficultés. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  les  impôts  qu’il  faut  réfor- 
mer; il  faut  débarrasser  l’agriculture  des  parasites  qui, 
sous  prétexte  de  sauvegarder  ses  intérêts,  prélèvent 
sur  elle  un  trop  large  tribut  : je  veux  parler  des 
formalités  coûteuses  auxquelles  elle  est  astreinte  pour 
faire  reconnaître  ses  titres  de  propriété  ou  pour  con- 
tracter le  moindre  emprunt  sur  hypothèque.  La  ré- 
duction des  frais  d’acte  et  des  droits  d’enregistrement 
et  de  mutation  serait,  dans  la  plupart  des  pays,  une 
des  réformes  les  plus  utiles  pour  faciliter  le  crédit 
agricole.  Ces  frais,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut, 
sont  extrêmement  lourds;  en  France,  les  droits  d’en- 
registrement rapportent  presque  autant  que  l’impôt 
foncier.  Des  dégrèvements  dans  ce  sens  seraient  tout 
à fait  justifiés.  Il  faudrait  y joindre  la  réduction  des 
frais  judiciaires  et  la  simplification  de  la  procédure. 
Le  paysan  est  processif  de  sa  nature;  il  tient  telle- 
ment à son  droit  qu’il  n’abandonnera  jamais  une  re- 
vendication avant  d’avoir  épuisé  toutes  les  instances. 
On  lui  rendra  service  en  lui  enlevant  la  possibilité 
de  dépenser  en  frais  de  procès  deux  ou  trois  fois 
plus  que  ne  vaut  l’objet  du  litige. 

La  hausse  des  salaires  agricoles  est  une  consé- 
quence du  développement  de  l’industrie.  C’est  un  fait 
social  qui  peut  désespérer  l’agriculteur,  mais  qui  per- 
sistera aussi  longtemps  que  l’on  admettra  le  principe 
de  la  liberté  du  travail.  Ce  principe  a du  reste  été 
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atténué,  presque  partout,  par  des  lois  restrictives  sur 
l’exercice  de  l’industrie  manufacturière.  Tandis  que 
l’ouvrier  des  champs  est  libre  de  travailler  autant 
d’heures  par  jour  qu’il  lui  plaît,  l’ouvrier  de  fabrique 
a une  journée  normale  de  travail  fixée,  soit  directe- 
ment par  la  loi,  soit  indirectement  par  les  mesures 
qui  limitent  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  et  qui  influent  sur  la  durée  du  sien.  Ces 
restrictions  ont  été  faites  sous  l’empire  d’un  senti- 
ment d’humanité,  pour  empêcher  la  dégradation  phy- 
sique des  ouvriers  de  fabrique  et  pour  protéger  des 
êtres  mineurs  contre  une  exploitation  exagérée  de 
leurs  forces.  L’agriculture  a applaudi  à ces  mesures  ; 
elle  a espéré  qu’il  en  résulterait  un  abaissement  des 
salaires  industriels  et  qu’elle  trouverait  désormais 
des  bras  en  suffisance  et  à bon  compte.  Elle  me  pa- 
raît s’être  trompée  dans  son  calcul;  les  salaires  in- 
dustriels sont  restés  les  mêmes  et  continuent  à n’être 
influencés  que  par  les  lois  économiques  qui  amènent 
l’abondance  de  travail  ou  le  chômage.  La  vie  de 
fabrique,  devenue  meilleure,  attire  davantage  le  tra- 
vailleur des  champs.  Le  pauvre  journalier  trouve 
dans  l’industrie  la  continuité  du  travail  et  du  gain 
que  l’agriculture  est  impuissante  à lui  procurer.  Il 
ne  faut  pas  être  surpris  si  dans  ces  conditions  les 
salaires  agricoles  demeurent  élevés.  L’accroissement 
du  bien-être  général,  qui  est  un  fait  certain,  malgré 
la  crise  agricole  actuelle  et  malgré  les  crises  in- 
dustrielles qui  se  reproduisent  à intervalles  plus  ou 
moins  grands,  a fait  contracter  peu  à peu  des  ha- 
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bitudes  qui  renchérissent  la  vie.  Ainsi  l’enquête  agri- 
cole française  a établi  que  précédemment  l'ouvrier 
des  champs  ne  mangeait  de  la  viande  qu’une  fois 
par  semaine,  le  dimanche;  il  en  mange  maintenant 
deux  ou  trois  fois,  sinon  tous  les  jours.  Tout  s’est 
compliqué;  on  dépense  plus  de  toute  manière,  et  il 
n'est  pas  possible  de  ralentir  l’impulsion  générale 
qui  tend  à rendre  l’existence  de  tous  plus  confortable 
et  aussi  plus  coûteuse.  L’agriculteur  doit  en  prendre 
son  parti,  et  se  consoler  en  pensant  que  ses  con- 
currents étrangers  ne  sont  pas  mieux  placés  que  lui 
sous  ce  rapport.  Voici,  comme  preuve,  ce  que  pu- 
bliait il  y a quelques  années  le  commissaire  fédéral 
pour  l’agriculture  aux  Etats-Unis: 

« L’augmentation  des  salaires  agricoles,  dans  le  Far  West, 
provient  de  la  concurrence  que  le  travail  des  mines  fait  au 
travail  agricole,  comme  aussi  de  l’extension  toujours  croissante 
des  défrichements.  Beaucoup  d’ouvriers  des  états  du  nord  ou 
du  centre  ont  immigré  dans  cette  région,  où  ils  ont  acquis  des 
terrains  domaniaux;  il  en  a été  ainsi  d’un  bon  nombre  de 
garçons  de  ferme  de  ces  mêmes  états  ; et  malgré  cela,  le  tra- 
vail reste  en  souffrance.  Le  Colorado  ne  cesse  de  réclamer 
de  nouveaux  bras;  tel  est  aussi  le  besoin  des  territoires  en- 
core très  mal  peuplés,  que  l’émigration  européenne  n’a  point 
recherchés  jusqu’à  ce  moment,  du  Dakota,  du  Nouveau-Mexi- 
que et  de  Washington.  Quant  à la  Californie  et  à l’Orégon, 
les  salaires  mensuels  sont  de  35  à 41  dollars  (sans  nourriture)... 
Dans  l’état  actuel,  les  salaires  agricoles  aux  Etats-Unis  sont 
supérieurs  en  moyenne  à ceux  des  laboureurs  européens,  ainsi 
que  cela  résulte  des  rapports  des  consuls  américains  au  de- 
hors... Ces  documents  font  ressortir  en  effet  à 68  fr.  en  France 
le  salaire  du  laboureur  non  nourri  et  non  logé,  et  donnent, 
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pour  les  autres  parties  de  l’Europe,  les  chiffres  suivants  : Es- 
pagne, 71  francs;  Italie,  76;  Irlande,  73;  Angleterre,  78; 
Ecosse,  97.  » 

L’usure  est  une  des  plaies  qui  rongent  l’agricul- 
ture. Mais  comment  la  faire  disparaître?  Où  com- 
mence l’usure  et  où  finit-elle?  Dans  tel  cas  donné, 
un  prêt  peut  être  usuraire  même  à un  taux  très  bas; 
dans  tel  autre,  le  taux  élevé  de  l’intérêt  doit  être 
envisagé  comme  légitime.  Tout  dépend  des  circons- 
tances. C’est  pourquoi  la  plupart  des  pa}^s,  après 
avoir  cherché  à combattre  l’usure  par  la  fixation  du 
taux  maximal  de  l’intérêt,  y ont  renoncé  successive- 
ment : l’Angleterre  en  1854,  l’Espagne  en  1856,  les 
Pays-Bas  en  1857,  la  Confédération  germanique  en 
1867.  En  France,  le  taux  de  l’intérêt  a été  fixé  par 
les  lois  de  1807  et  de  1850,  mais  on  s’en  plaint  vi- 
vement et  diverses  tentatives  ont  été  faites  depuis 
1870  pour  les  faire  abolir.  En  Suisse,  le  nouveau 
code  des  obligations  statue  (art.  83); 

« Le  débiteur  tenu  de  payer  des  intérêts  dont  le  taux 
n’est  fixé  ni  par  la  convention  ni  par  la  loi  ou  l’usage,  doit 
les  payer  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an.  — 11  appar- 
tient à la  législation  cantonale  d’édicter  des  dispositions  contre 
les  abus  en  matière  d’intérêt  conventionnel.  » 

De  nos  jours,  on  se  préoccupe  beaucoup  de  ré- 
primer l’usure,  dont  on  constate  un  accroissement 
général,  dit-on.  Mais  l’expérience  a prouvé  qu’il  ne 
sert  à rien  de  chercher  la  répression  dans  la  limi- 
tation du  taux  de  l’intérêt,  car  aux  deux  éléments 
dont  ce  taux  se  compose  : le  loyer  de  l’argent  et  la 
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prime  plus  ou  moins  forte,  suivant  les  risques,  contre 
la  perte  du  capital,  vient  s’ajouter  la  prime  contre 
le  risque  du  châtiment.  L’usure  prospère  surtout  en 
raison  des  pénalités  dont  on  la  menace  ; tout  au 
plus  si  l’on  peut  la  saisir  lorsqu’elle  revêt  le  carac- 
tère incontestable  d'escroquerie,  de  dol,  de  tromperie 
ou  d autres  variétés  du  même  tlélit.  Le  vrai  remède 
doit  être  cherché,  à mon  avis,  dans  les  facilités  de 
crédit.  Limiter  le  taux  de  l’intérêt  ou  faire  une  loi 
contre  l’usure  est  chose  facile  ; le  difficile,  c’est  de 
procurer  à ceux  qui  en  ont  besoin  de  l’argent  à un 
taux  raisonnable. 

j’arrive  maintenant  au  cœur  du  sujet  ; les  défec- 
tuosités intrinsèques  du  crédit  agricole  et  les  moyens 
d’y  remédier.  J’ai  déjà  rappelé  le  mot  de  Dupin  : 
« Il  n’y  a pas  de  crédit  agricole,  il  y a le  crédit  ! » 
Et  cela  est  vrai  dans  ce  sens  que  le  principe  général 
du  crédit  est  le  même  pour  l’agriculteur,  pour  l’in- 
dustriel, pour  le  négociant  et  pour  le  banquier.  C’est 
une  affaire  de  confiance  si  le  crédit  est  personnel; 
c’est  une  affaire  d’appréciation  de  la  valeur  du  gage 
si  le  crédit  est  réel. 

Généralement  l’agriculteur  a beaucoup  moins  de 
crédit  personnel  que  l’industriel  ou  le  négociant.  Sur 
sa  simple  signature,  il  obtiendra  plus  difficilement  un 
prêt  de  quelque  importance.  Non  seulement  on  sait 
que  le  paysan  n’a  pas  au  même  degré  le  respect 
des  échéances,  que  ses  rentrées  et  par  conséquent 
ses  remises  ne  se  font  pas  régulièrement,  mais  on  sait 
aussi  que  la  loi  le  gêne  dans  ses  allures.  S’il  est 
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propriétaire  et  que  ses  terres  soient  déjà  fortement 
hypothéquées,  on  hésitera  à accepter  ses  lettres  de 
change  ; et  si  d’aventure  ses  terres  sont  franches, 
on  trouvera  étrange  qu’il  n’ait  pas  recours  au  pre- 
mier mode  d’emprunt.  Pour  le  simple  fermier,  le  pri- 
vilège du  propriétaire  sur  son  matériel  d’exploitation, 
sur  son  bétail  et  ses  récoltes  est  un  obstacle  au  crédit 
personnel.  Des  gens  bien  intentionnés  trouvent  d’ail- 
leurs que  le  crédit  personnel  est  plutôt  un  mal  qu’un 
bien  pour  l’agriculteur.  Récemment,  un  membre  in- 
fluent du  gouvernement  de  Berne  a déclaré  au  grand 
conseil  qu’il  envisageait  la  liberté  accordée  à l’agri- 
culteur, par  le  droit  fédéral  des  obligations,  de  signer 
des  lettres  de  change,  comme  une  chose  extrême- 
ment fâcheuse.  Je  ne  partage  pas  cet  avis.  Si  le 
paysan  doit  se  plaindre  de  quelque  chose,  c’est  de 
la  tutelle  sous  laquelle  on  voudrait  le  maintenir,  soi- 
disant  pour  son  bien.  Il  doit  avoir  la  même  liberté 
de  contracter  que  toute  autre  personne.  Sans  doute 
cette  liberté  peut  entraîner  des  conséquences  re- 
grettables pour  ceux  qui  ne  savent  pas  s’en  servir; 
mais  elle  profitera  au  grand  nombre,  comme  toujours. 
Je  suis  donc  pour  l’assimilation  aussi  grande  que 
possible  de  l’agriculteur  et  du  commerçant,  en  ma- 
tière de  crédit  personnel.  11  restera  toujours  assez 
de  différences  entre  eux,  tenant  à la  nature  même 
des  professions  et  aux  garanties  très  inégales  qu’elles 
offrent  au  prêteur. 

Quoi  qu’on  en  pense,  le  crédit  réel,  mobilier  ou 
immobilier,  est  et  demeurera  la  forme  principale  du 
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crédit  agricole.  J’ai  signalé  le  mouvement  qui  se 
produit  en  France  pour  modifier  les  dispositions  lé- 
gislatives sur  le  cheptel  et  sur  le  privilège  du  pro- 
priétaire, afin  de  donner  au  fermier  la  possibilité 
d’emprunter  sur  son  bétail  et  sur  ses  récoltes  pen- 
dantes, comme  cela  a lieu  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Il  y a peut-être  quelque  chose  à faire  dans 
ce  sens,  mais  d’un  autre  côté  il  est  à craindre  que 
le  propriétaire,  privé  de  ses  garanties,  n’élève  le 
taux  du  fermage.  Il  sera  certainement  préférable  de 
recourii , pour  le  crédit  mobilier,  à d'autres  mesures 
que  j’indiquerai  tout  à l’heure. 

Quant  au  crédit  immobilier,  il  est  surtout  sus- 
ceptible de  réformes  profondes.  Le  système  généra- 
lement suivi  en  Europe  pour  l’achat  des  immeubles 
et  pour  la  constitution  des  hypothèques  est  une  lourde 
machine  qui  rend  cette  marchandise  qu’on  appelle 
la  propriété  foncière  d’un  placement  difficile  et  coû- 
teux. M.  Yves  Guyot,  dans  le  Journal  des  économistes, 
a fait  en  octobre  dernier  une  critique  fort  juste  de 
ce  système  : 

« Aujourd’hui,  dit-il,  vous  voudriez  bien  acheter  une  terre, 
une  maison,  une  propriété  immobilière  quelconque.  Mais  vous 
hésitez.  Il  vous  faut  passer  par  l’intermédiaire  d’un  notaire. 
On  peut  évaluer  à 3*/o  le  coût  de  cet  intermédiaire.  Il  vous 
faut  ensuite  payer  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
qui  sont  tels  que,  si  la  propriété  subit  une  dizaine  d’échanges, 
le  fisc  aura  absorbé  sa  valeur.  Ce  n’est  pas  tout.  Toutes  les 
formalités  nécessitées  pour  constituer  les  titres  de  la  propriété, 
en  vérifier  la  validité,  vous  prendront  du  temps.  Enfin,  vous 
voilà  en  possession  de  votre  propriété  ; mais  demain,  un  procès 
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surgit,  vous  êtes  obligé  de  le  soutenir,  de  défendre  votre 
bornage,  de  résister  à telle  ou  telle  prétention  de  servitude 
que  veut  vous  imposer  un  voisin.  Nouveaux  papiers  timbrés, 
avoué,  avocat,  perte  de  temps,  inquiétudes,  ruine  peut-être.  » 


Et  ce  qui  est  vrai  pour  l’achat  d’un  immeuble, 
l’est  également  pour  la  constitution  d’hypothèques. 
Est-il  possible  de  simplifier  cette  organisation  sans 
priver  la  propriété  foncière  des  garanties  dont  elle 
doit  être  entourée  ? Je  le  crois,  et  l’expérience  en  a 
été  faite  dans  divers  pays. 

M.  Yves  Guyot  recommande  le  S3^stème  pratiqué 
en  Australie  sous  le  nom  de  svstème  Torrens,  du 
nom  de  l’homme  qui  en  a trouvé  le  mécanisme  et 
a réussi  à le  faire  appliquer  en  1855  dans  la  pro- 
vince d’Adélaïde,  d’où  il  a gagné  successivement 
tout  le  continent  australien,  la  Nouvelle-Zélande,  la 
Colombie  britannique  et  l’état  d’Iowa,  aux  Etats-Unis. 
En  Angleterre,  on  étudie  la  possibilité  de  l’introduire, 
et  le  Cobden-Club  vient  de  publier  une  brochure  de 
sir  Robert  Torrens  sur  ce  sujet. 

Voici  en  quoi  le  système  consiste.  La  loi  qui  l’or- 
ganise porte  le  titre  de  Registration  of  title.  Son 
application  est  facultative.  Un  propriétaire  est  libre 
de  laisser  sa  terre  sous  l’ancienne  législation  ou 
de  la  placer  sous  le  régime  du  système  Torrens. 
S’il  se  décide  pour  le  dernier  système , il  en  in- 
forme un  bureau  officiel  d’enregistrement  en  lui 
envo>mnt  ses  titres  avec  un  plan  de  sa  propriété. 
Un  appel  aux  oppositions  éventuelles  est  publié  dans 
les  journaux  ; avis  est  donné  aux  propriétaires  voi- 
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sins.  Si  des  contestations  s’élèvent  dans  les  délais 
prévus,  de  trois  à six  mois  suivant  les  états,  c’est 
au  propriétaire  à les  vider  à ses  frais.  Puis,  quand 
tout  est  en  ordre,  le  bureau  d’enregistrement  met  la 
propriété  sous  le  régime  de  la  Registration  of  title.  Il 
inscrit  le  titre  avec  plan  à l'appui, 
double  exactement  semblable 


met  le  titre  dans  sa  caisse,  et  comme  le  propriétaire 
ne  peut  rien  faire  de  son  immeuble,  une  fois  démuni 
de  son  titre,  le  prêt  ne  court  aucun  risque.  Dans 
l’enquête  de  juin  1879,  faite  par  la  chambre  des 
communes,  sir  Arthur  Blyth  déclarait  que,  pendant 
vingt  ans,  il  avait  administré  une  banque  spéciale- 
ment destinée  à ces  opérations,  et  qu’il  n’avait  pas 
rencontré  une  seule  difficulté. 

Actuellement,  dans  l’Australie,  98,18  pour  cent 
des  terres  sont  placées  sous  le  système  Torrens. 
En  1880,  lord  Kimberley  a envoyé  une  circulaire 
aux  gouverneurs  des  colonies  anglaises  de  l’Océanie 
pour  leur  demander  comment  le  système  fonctionnait. 
Toutes  les  réponses  sont  favorables  et  concluent  de 
la  même  manière:  «No  practical  difficulty.»  Le  s}'s- 
tème  se  prête  à toutes  les  combinaisons  dont  la 
propriété  est  susceptible,  les  plus  simples  comme 
les  plus  compliquées.  Sir  Robert  Torrens,  qui  cherche 
à le  naturaliser  en  Europe,  dit  de  cette  réforme  : 
«Elle  a eu  pour  résultat  de  substituer  la  sécurité  à 
l’insécurité,  la  simplicité  à la  complication,  de  ré- 
duire le  prix  de  livres  en  shellings  et  le  temps  de 
mois  en  jours.  » 

Une  institution  ressemblant  jusqu’à  un  certain 
point  à la  Registration  of  title  est  celle  de  la  lettre 
de  gage  pratiquée  en  Allemagne  et  en  Pologne. 
Les  lettres  de  gage  sont  des  obligations  foncières 
délivrées  par  des  établissements  de  crédit  qui  sont 
créés  sous  les  auspices  de  l’état,  obligations  que  le 
propriétaire  sur  l’immeuble  duquel  elles  sont  con- 


en  donne  un 
au  propriétaire,  perçoit 
un  modeste  droit  (cinq  centimes  par  vingt-cinq  francs) 
et  garantit  ensuite,  sauf  en  cas  de  dol  de  la  part 
du  possesseur,  ce  titre  de  propriété  contre  toute 
réclamation  ; le  cas  échéant,  c’est  le  bureau  d’en- 
registrement qui  payerait  des  dommages-intérêts  aux 
parties  lésées. 

Si  maintenant  le  propriétaire  veut  vendre  son 
immeuble,  la  chose  est  extrêmement  simple.  Il  prend 
son  titie,  se  rend  avec  son  acheteur  chez  un  officier 
public  ; les  deux  contractants  signent  devant  lui  une 
formule  de  transfert  tout  imprimée  au  verso  du  titre, 
et  l’officier  légalise  les  signatures.  Le  titre  est  alors 
expédié  par  la  poste  au  bureau  central  où  l’on  exa- 
mine s’il  n’est  point  frappé  d’opposition.  Si  tout  est 
régulier,  il  est  retourné  immédiatement,  revêtu  du 
timbre  de  transi ert.  Pour  la  constitution  des  hypo- 
thèques ordinaires,  les  mêmes  formalités  ont  lieu. 
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stituées  peut  négocier  comme  on  négocie  des  actions 
ou  effets  publics,  qu’il  peut  employer  à payer  ses 
dettes  hypothécaires,  ou  garder  en  portefeuille  pour 
faire  face  aux  améliorations  du  sol.  L’établissement 
de  crédit  garantit  aux  porteurs  le  service  régulier 
de  l’intérêt  attaché  aux  lettres  de  gage  et  leur  rem- 
boursement successif  par  voie  d’amortissement,  et 
il  peut  le  faire,  car  il  est  armé  par  la  loi  d’un 
privilège  absolu  sur  l’immeuble  pour  le  service  de 
l’intérêt  et  de  l’amortissement,  et  peut  procéder 
sommairement  soit  à la  séquestration,  soit  à l’ex- 
propriation lorsque  le  propriétaire  ne  remplit  pas 
ses  engagements  dans  un  délai  donné.  Dans  les  pays 
où  il  est  usité,  ce  procédé  de  crédit  a opéré  la 
liquidation  des  dettes  hypothécaires  sous  lesquelles 
la  propriété  succombait. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples.  Ce  qui  pré- 
cède suffit  pour  montrer  combien  notre  régime 
hypothécaire  est  susceptible  de  combinaisons  nou- 
velles et  de  modifications  utiles.  En  matière  de  crédit 
agiicole  mobilier  et  de  crédit  personnel,  bien  des 
améliorations  seraient  aussi  possibles,  comme  le 
prouve  ce  qui  s’est  fait  en  Allemagne,  par  l’initiative 
de  Schultze-Delitsch  et  de  Raiffaisen.  Les  caisses  et 
banques  agricoles  fondées  d’après  les  données  de 
ces  deux  économistes  ont  pour  point  de  départ  le 
groupement  d’associés  soit  d’une  commune  soit  d’un 
district , et  plusieurs  d’entre  elles  ont  pour  objet 
l’achat  et  la  revente  au  cultivateur  de  semences, 
d’engrais,  de  bestiaux,  de  fourrages  et  d’instruments. 
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L’idée  fondamentale  est  d’une  application  variée  et 
féconde,  à condition  que  la  loi  ne  vienne  pas,  par 
excès  de  doctrinarisme , gêner  ou  même  entraver 
totalement  la  liberté  dont  les  intéressés  ont  besoin 
pour  s’organiser. 

En  Suisse,  on  a fait  des  essais  dans  le  sens  des 
caisses  Schultze-Delitsch  et  Raiffaisen.  Plusieurs  ont 
réussi,  d’autres  ont  échoué.  En  tout  cas,  de  telles 
créations  ne  se  sont  pas  généralisées.  Ce  qui  est 
fâcheux.  De  l’avis  d’hommes  placés  pour  bien  voir 
les  choses,  notre  peuple,  qui  a tant  d’initiative  en 
général,  en  montre  peu  sous  ce  rapport.  L’un  d’eux 
m’écrivait  l’autre  jour: 

« Il  est  triste  de  constater  combien  peu  nous  apprenons  et 
nous  agissons.  En  1866,  nous  avons  déjà  élucidé  toutes  ces 
questions  de  crédit.  M.  Schoffer,  directeur  de  l’école  d’agricul- 
ture du  Strickhof  (Zurich),  a publié  alors  une  excellente  bro- 
chure, avec  un  projet  de  statuts  pour  des  caisses  agricoles. 
(Die  lamiveirtschaftlichc  Kreditkrisis  unserer  Tage.)  Dès 
lors,  on  n’a  rien  fait  ou  peu  s’en  faut  chez  nous,  tandis  qu’en 
Allemagne  de  telles  caisses  existent  par  milliers  et  sont  un 
bienfait  incalculable  pour  les  agriculteurs  de  ce  pa^-s.  » 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude 
d’indiquer  en  détail  les  voies  et  moyens  qui  per- 
mettraient d’améliorer  la  situation.  Je  me  borne  à 
examiner  encore  une  question  de  principe,  savoir 
jusqu’à  quel  point  l’état  doit  intervenir  directement 
dans  l’organisation  du  crédit  agricole,  soit  en  con- 
stituant des  établissements  financiers  spéciaux,  soit 
en  donnant  sa  garantie  ou  en  faisant  des  avances 
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appliquée  dans  toute  son  étendue,  aux  uns  comme 
aux  autres.  Débarrassez  l’agriculture  de  toutes  les 
entraves  inutiles  que  vous  lui  avez  mises  comme  on 
met  des  lisières  à un  enfant  qui  ne  sait  pas  marcher 
seul,  corrigez  les  effets  des  mauvaises  lois  que  vous 
lui  avez  imposées,  soulagez-la  des  impôts  et  des  frais 
de  toute  sorte  sous  lesquels  elle  succombe,  et  alors 
vous  n’aurez  plus  besoin  d’intervenir  dans  l’organi- 
sation du  crédit;  elle  en  aura  autant  que  l’industrie. 
Far  à da  se. 

Dans  nos  vieilles  sociétés,  la  réforme  des  insti- 
tutions n’est  pas  chose  facile  ni  de  prompte  exécution. 
Des  intérêts  nombreux,  puissants,  respectables,  se 
sont  constitués  sur  la  base  des  lois  en  vigueur. 
Changer  tout  cela  brusquement  est  impossible  ; une 
révolution  même  n’y  réussirait  pas.  Pour  diminuer 
le  malaise  agricole,  il  faut  donc  songer  à des  moyens 
qui  conduisent,  par  une  sage  transition,  à un  état 
de  choses  meilleur.  Partisan  convaincu  de  l’initiative 
individuelle,  j’envisage  qu’elle  doit  avoir  la  plus 
grande  part  dans  ce  travail  de  régénération;  mais 
je  suis  non  moins  persuadé  que  sans  l’appui  effectif 
de  l’état,  sans  les  facilités  que  l’état  seul  peut  créer, 
le  but  ne  serait  pas  complètement  atteint.  Or  ce  but, 
à mon  avis,  c’est  premièrement  la  conversion  des 
dettes  dont  l’intérêt  dépasse  le  taux  normal,  c’est 
ensuite  la  possibilité  d’en  constituer  de  nouvelles  à 
des  conditions  raisonnables  d’intérêt  et  d’amortisse- 
ment. Voici,  sous  ce  double  rapport,  l’appui  que 
l’état  peut  prêter. 


de  capitaux  ou  des  prêts  à intérêt  très  bas  à ceux 
qui  existent  ou  qui  se  constituent  sous  ses  auspices. 

Il  y a une  école  économique  qui  répudie  absolu- 
ment toute  ingérence  de  l’état  dans  ce  domaine, 
parce  que,  suivant  elle,  l’état  ne  doit  créer  de  privi- 
lèges ni  en  faveur  de  certains  établissements  de 
crédit  ni  en  faveur  de  certaines  classes  de  la  popu- 
lation. L’artisan  est  aussi  digne  d’intérêt  que  le 
cultivateur,  et  l’industriel  qui  traverse  une  période 
de  crise  a aussi  bien  droit  que  le  grand  propriétaire 
foncier  a demander  à l’état  de  l’argent  à bon  marché. 
Or,  à moins  que  l’état  ne  se  fasse  le  distributeur 
général  du  crédit,  ce  qui  conduirait  aux  plus  funestes 
conséquences,  il  ne  faut  pas  qu’il  accorde  aux 
agriculteurs  ce  qu’il  doit  refuser  à l’industrie  et  au 
commerce. 

Cette  doctrine  est  juste  comme  thèse  générale, 
mais  l’école  qui  la  soutient  me  paraît  aller  trop 
loin  lorsqu’elle  réclame,  pour  l’amour  du  principe,  le 
désintéressement  complet  de  l’état  dans  ces  questions. 
Si  la  liberté  de  l’agriculteur  de  disposer  de  sa  pro- 
priété était  égale  à celle  de  l’industriel  et  du  com- 
merçant, si  la  loi  n’avait  pas  créé  pour  lui  un  régime 
spécial  qui  restreint  son  crédit  en  voulant  le  con- 
solider, si  l’ensemble  de  nos  institutions  ne  lui  assignait 
pas  une  place  à part,  plus  défavorable  qu’avantageuse, 
je  comprendrais  cette  indifférence  ou,  si  l’on  préfère 
le  mot,  cette  neutralité  absolue  de  l’état.  Mais  la 
doctrine  du  «laissez  faire,  laissez  passer»  ne  peut, 
en  bonne  justice,  être  invoquée  que  là  où  elle  est 


430 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 


432  Ei^SAIS  ÉCONOMIQUES 

D’abord  il  doit  faire  disparaître  de  la  législation, 
autant  que  cela  est  possible  sans  léser  des  droits 
légitimement  acquis,  tout  ce  qui  est  un  obstacle  à 
la  constitution  d’établissements  de  crédit  agricole 
poursuivant  réellement  le  but  que  je  viens  d'indiquer. 
Puis  il  peut,  il  doit  même  en  stimuler  la  création  et 
en  surveiller  la  marche,  pour  que  ces  établissements 
ne  soient  pas  détournés  de  leur  destination,  comme 
cela  a été  souvent  le  cas.  Il  peut  aussi  les  créer 
directement  ou  y participer  par  une  prise  d actions, 
mais  sous  la  condition  que  ces  établissements  soient 
■des  personnes  juridiques  indépendantes  et  soient 
gérés  d’une  manière  distincte  de  l’administration 
publique,  comme  des  entreprises  particulières.  11  n’y 
a là  aucune  entorse  aux  vrais  principes  économiques; 
des  institutions  semblables  existent  presque  dans 
tous  les  pays  ; malheureusement  elles  ont  souvent 
trompé  l’attente  de  ceux  qu’elles  devaient  servir.  L’ap- 
pât du  gain  les  a fait  courir  après  les  placements 
à gros  intérêts  ; ou  bien  les  défectuosités  législatives 
les  ont  empêchées  de  rendre  les  services  que  leur 
création  permettait  d’espérer  ; et  les  agriculteurs  ont 
eu  plus  d’une  fois  lieu  de  regretter  le  temps  où  elles 
n’existaient  pas  et  où  les  épargnes  venaient  directe- 
ment à eux  sans  passer  par  de  tels  intermédiaires. 

Ce  que  je  demande  n’a  rien  d’extraordinaire. 
L’état  a jugé  à propos  de  régler  par  la  loi  le  droit 
de  change,  le  prêt  sur  gage,  le  privilège  du  pro- 
priétaire, l’émission  des  billets  de  banque,  etc.,  etc., 
tout  autant  de  dispositions  qui  sont  envisagées  comme 
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nécessaires  dans  tout  pays  civilisé  et  qui  servent 
de  base  aux  opérations  de  crédit,  mais  qui,  comme 
le  disait  Lasker  dans  l’enquête  sur  les  banques 
hypothécaires  allemandes,  visent  à faciliter  presque 
exclusivement  le  crédit  industriel  et  commercial.  Bien 
plus,  l’état  a créé  presque  partout,  même  dans  nos 
cantons  suisses,  des  établissements  de  crédit  officiels 
qui  favorisent  tout  particulièrement  le  commerce  et 
l’industrie.  Je  demande  simplement  qu’il  complète  son 
œuvre  en  tenant  aussi  compte  des  besoins  spéciaux 
de  l’agriculture.  C’est  une  question  d’équité. 

Dans  les  pays  neufs  comme  les  Etats-Unis,  on 
peut  trouver  étrange  que  le  cultivateur  ne  soit  pas 
assimilé  purement  et  simplement  aux  autres  industriels 
en  matière  de  crédit.  Mais  il  ne  faut  pas  se  lasser 
de  répéter  que  l’ensemble  de  nos  lois  établit  ici  des 
distinctions  qui  justihent  une  intervention  spéciale  de 
l’état  en  faveur  du  crédit  agricole.  Et  même  aux 
Etats-Unis  l’assimilation  n’est  pas  si  complète  qu’on 
le  dit,  puisqu’il  existe  dans  ce  pays  une  législation 
sur  le  hoffiesteüd,  d’après  laquelle  un  créancier  ne 
peut  saisir  dans  sa  totalité  une  propriété  agricole, 
mais  doit  laisser  au  possesseur,  en  terres  et  bâtiments, 
une  valeur  qui  varie  de  500  dollars  (dans  le  Maine, 
le  New-Hampshire  et  le  Vermont)  jusqu’à  5000  dollars 
(en  Californie  et  dans  le  Névada). 

Si,  pour  les  raisons  données,  l’intervention  de 
l’état  se  justilie,  elle  ne  doit  pas  consister,  selon 
moi,  dans  un  sacrifice  réel  d’argent.  Les  avances 
faites  à l’agriculture  doivent  couvrir  les  frais  qui  en 


2S 


434 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 


b 


résulteront.  L’état  peut  avoir  de  l’argent  à un  taux 
plus  favorable  que  n’importe  quelle  entreprise  parti- 
culière. S’il  le  place  en  titres  sur  son  propre  territoire, 
d’une  manière  qui  n’ait  rien  d’aléatoire,  mais  qui  lui 
assure  un  rendement  normal,  il  ne  crée  pas  un 
privilège  en  faveur  de  l’agriculture;  il  ne  feit  que 
compenser  les  inconvénients  que  ses  propres  institu- 
tions ont  fait  naître  pour  la  propriété  du  sol. 

Un  député  au  conseil  national  suisse,  M.  Henri 
Morel,  a proposé  d’introduire  en  Suisse  les  caisses 
d’épargne  postales  qui  existent  déjà  dans  la  plupart 
des  autres  pays.  La  question  est  à l’étude  et  pré- 
sente certaines  difficultés  tenant  en  partie  à notre 
état  fédéi  atif.  Il  est  hors  de  doute  que  si  l’on  arrive 
à les  fonder,  ce  que  j’espère,  on  recueillera  abon- 
damment de  petites  épargnes,  véritables  filets  d’eau 
qui  se  perdent  aujourd’hui  dans  le  sol  parce  qu’ils 
ne  sont  pas  à portée  de  se  déverser  dans  les  grands 
canaux  de  l’épargne  nationale.  Supposons  que  les 
deux  à trois  mille  offices  postaux  reçoivent  ces  petites 
épargnes  à un  taux  de  3 à 4 7o  ; ce  sera  en  peu  de 
temps  un  accroissement  de  la  richesse  publique  et 
en  même  temps  une  grosse  somme  à la  disposition 
des  autorités  fédérales.  Pourraient-elles  en  faire  un 
meilleur  emploi  que  de  l’affecter  au  crédit  agricole 
par  l’intermédiaire  des  cantons  ? L’idée  vaut  la  peine 
d’être  examinée. 

Le  principe  fécond  de  l’association  privée  ne  doit 
pas  non  plus  être  négligé.  Je  crois  qu’il  donnera 
surtout  des  fruits  pour  le  crédit  mobilier  et  le  crédit 
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personnel.  Des  groupes  de  cultivateurs  habitant  la 
môme  commune  ou  le  même  district  et  se  syndiquant 
comme  le  font  les  associations  du  système  Schultze- 
Delitsch  ou  Raiffaisen,  pourraient  entrer  facilement 
en  rapport  avec  les  établissements  de  crédit  plus 
importants  et  obtenir  des  prêts  à de  bonnes  con- 
ditions. Cela  vaudra  infiniment  mieux  que  toutes  les 

lois  pénales  pour  faire  disparaître  l’usurier  de  nos 
campagnes. 

Il  ne  peut  être  question  dans  cette  étude  que 
d’indications  générales  et  non  point  de  l’exposé  com- 
plet de  nouveaux  systèmes  de  crédit  agricole.  Je 
crois  que  des  réformes  sont  urgentes  dans  ce  do- 
maine, mais  elles  sont  d’un  caractère  si  variable 
suivant  la  législation  et  les  conditions  locales,  que 
je  ne  saurais  me  hasarder  à en  préciser  le  détail. 
Il  me  suffira  d’avoir  signalé  quelques-unes  des  com- 
binaisons déjà  expérimentées  ou  qui  pourraient 
l’être. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  donc  que  les  causes 
législatives  et  sociales  qui  contribuent  à la  crise 
agiicole  font  surtout  sentir  leur  fâcheuse  influence 
dans  l’organisation  du  crédit.  C’est  le  devoir  indubi- 
table de  l’état  de  les  écarter,  si  possible,  ou  tout  au 
moins  d’en  corriger  les  effets.  Mais  aucune  réforme 
sérieuse  n’est  possible  sans  l’initiative  individuelle 
et  1 association  des  intéressés.  Les  agriculteurs  man- 
quent trop  souvent  d’esprit  de  solidarité;  leur 
défiance  naturelle  les  éloigne  des  solutions  simples 
qui  sont  à leur  portée  ; ils  ont  besoin  d’une  im- 
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pulsion  du  dehors  pour  se  décider  à agir.  Je  crois 
que  si  les  hommes  qui  ont  à cœur  le  sort  de 
l’agriculture  se  mettent  vigoureusement  à l’œuvre, 
s’ils  recherchent  sans  parti  pris  les  réformes  possibles, 
ils  verront  que  la  tâche  n’est  pas  insurmontable,  et 
ils  seront  peut-être  surpris  de  constater  tout  le  bien 
qu’on  peut  faire  à peu  de  frais,  pourvu  que  les 
intéressés  veulent  bien  eux-mêmes  secouer  leur 
apathie. 


lui  rappeler,  parce  qu  il  est  généralement  enclin  à 
les  oublier  et  trop  porté  â l’insouciance.  L’agricul- 
teur a en  effet  une  nonchalance  naturelle  de  carac- 
tère qui  a quelque  ressemblance  avec  le  fatalisme 
musulman.  Cela  tient,  je  crois,  à la  profession.  Quand 
il  a péniblement  labouré  le  sol  et  confié  la  semence 
aux  sillons,  il  sait  qu’il  ne  doit  pas  trop  compter 
sur  la  récolte  future.  Si  belles  que  soient  les  espé- 
rances de  la  première  poussée,  une  nuit  trop  fraîche, 
un  nuage  chargé  de  grêle,  une  sécheresse  persis- 
tante ou  trop  d’humidité  peuvent  tout  anéantir.  Qu’}'" 
faire  ulors  ? Se  résigner,  c’est  tout  simple.  Il  en  a 
l’habitude  : mais  la  résignation  n’est  une  vérin  mip 


Les  causes  individuelles  de  la  crise  agricole  sont 
plus  nombreuses,  et  à certains  égards  plus  profon- 
des et  plus  durables  que  les  causes  naturelles,  lé- 
gislatives ou  sociales.  L’agriculteur  a beau  avoir  des 
saisons  propices,  un  domaine  bien  aménagé,  un  sol 
fécond,  le  crédit  abondant,  des  débouchés  assurés, 
tous  ces  avantages  ne  lui  profiteront  guère  s’il  man- 
que d’intelligence,  d’instruction,  d’initiative,  d’activité, 
de  prévoyance,  d’énergie,  d’ordre,  de  travail  et  d’é- 
conomie. S’il  a besoin  de  ces  qualités  en  tout  temps, 
à plus  forte  raison  est-ce  le  cas  lorsqu’il  se  trouve 
dans  une  situation  difficile,  obligé  de  lutter  contre 
les  effets  des  intempéries,  contre  la  concurrence 
étrangère  ou  l’organisation  défectueuse  du  crédit. 
Ces  qualités  seules  peuvent  lui  permettre  de  se  tirer 
d’afifaire  ; sans  elles,  il  ne  réussira  à rien,  même  s’il 
était  placé  dans  des  conditions  beaucoup  meilleures. 
Ce  sont  des  vérités  élémentaires  qu’il  faut  souvent 
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Il  laut  convenir  que  la  science  s’est  fourvoyée 
quelquelois  dans  les  conseils  qu’elle  a donnés  à l’a- 
griculture. Une  expérience  qui  réussit  dans  le  champ 
d essai  d’une  école  spéciale  peut  fort  bien  échouer, 
lorsqu’elle  est  appliquée  sur  une  grande  échelle.  Les 
théoriciens  prudents  ne  devraient  donc  jamais  re- 
commander une  méthode  ou  une  culture  nouvelle 
avant  d’en  avoir  fait  l’essai  dans  les  conditions  les 
plus  diverses.  Une  seule  tentative  désastreuse  nuit 
plus  au  progrès  agricole  que  vingt  expériences  réus- 
sies ne  le  favorisent.  Ils  devraient  aussi  tenir  compte 
^ de  la  défiance  innée  chez  le  paysan  pour  tout  ce 

I qui  est  théorie  pure,  langage  scientifique,  phraséo- 

d’école.  Les  professeurs  d’agriculture  (die  la- 
i teiuischen  Baiiern,  comme  on  les  appelle  dans  la 

I Suisse  allemande)  sont  envisagés  dans  les  campa- 

gnes comme  des  dilettantes,  dans  la  judiciaire  des- 
I quels  on  ne  peut  avoir  grande  confiance.  Le  plus 

simple  ouvrier  des  champs  leur  en  remontrerait  à 
manier  la  charrue,  la  pioche  ou  la  faux  ; par  con- 
séquent,  de  l’avis  des  paysans,  ils  n’entendent  pas 
f grand’chose  à l’agriculture. 

Tant  que  la  masse  des  agriculteurs  ne  sera  pas 
ÿ pénétrée  non  seulement  de  l’utilité,  mais  de  la  né- 

I cessité  d’un  enseignement  agricole  scientifique  et 

» ^ 

ÿ raisonné,  la  crise  actuelle  ne  sera  pas  près  de  finir, 

J Une  série  de  bonnes  récoltes  pourra  améliorer  pas- 

f . sagèrement  la  situation,  mais  le  mal  reparaîtra.  Dans 

i la  plupart  des  pays,  ce  ne  sont  pas  tant  les  mo3"ens 

; d’instruction  que  les  élèves  qui  manquent.  Il  est  vrai 


LA  CRISE  AGRICOLE 


439 


que  ces  moyens  ne  sont  peut-être  pas  suffisamment 
à la  portée  des  populations  agricoles,  M.  le  D‘‘  Kramer, 
professeur  d’agriculture  à l’école  polytechnique  de 
Zurich,  a,  dans  un  intéressant  rapport  au  départe- 
ment fédéral  de  l’agriculture,  présenté  un  tableau 
des  institutions  d’enseignement  agricole  qui  existent 
dans  les  principaux  états  de  l’Europe,  et  des  dé- 
penses qu’elles  occasionnent. 


Voici  d’abord  l’indication  des  dépenses: 


France  . . 

Prusse  . . 

Saxe  . . . 

Bavière  . . 

Wurtemberg 
Bade  . . . 

Autriche  . . 
Italie  . . 

Suisse . . . 


, environ 


Fr.  2 020  250  en 
» 1 015  466  en 
» 125  625  en 

» 92  865  en 

» 185  022  en 

» 96  625  en 

» 1 283  750  en 
» 433  050  en 

» 250  000  en 


1882 

1881 


1882 

1882 

1882 

1881 

1881 

1882 


Ces  dépenses  servent  à entretenir  les  établisse- 
ments  suivants  : 

Ënseigiiemeiit  supérieur  : France  1,  Prusse  7,  Saxe  1, 
Bavière  2,  Wurtemberg  1,  Bade  point,  Autriche  2,  Italie  3, 
Suisse  1. 

Enseignemoit  moyen:  France  3,  Prusse  16,  Saxe  2, 
Bavière  2,  Wurtemberg  point,  Bade  1,  Autriche  8,  Italie  ? 
Suisse  4. 

Enseignement  primaire:  France  28,  Prusse  46,  Saxe  7, 
Bavière  13,  Wurtemberg  10,  Bade  12,  Autriche  27,  Italie  31, 
Suisse  point. 
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Enseignement  pour  certaines  branches:  France  o,  Prusse 
27,  Saxe  4,  Bavière  1,  Wurtemberg  5,  Bade  2,  Autriche  23, 
Italie  10,  Suisse  2. 

Ln  coup  d œil  sur  ce  tableau  fait  immédiatement 
1 essoi  tir  les  défectuosités  organiques  de  l’enseigne- 
ment agricole.  Partout  des  frais  considérables  sont 
laits  pour  l’enseignement  supérieur;  des  académies 
agricoles  ont  été  fondées  avec  un  grand  luxe  de 
locaux,  de  professeurs,  de  collections  scientifiques, 
de  champs  d’expérimentation;  ou  bien,  suivant  le 
judicieux  conseil  de  Liebig,  on  a fait  de  cet  ensei- 
gnement une  branche  de  l’enseignement  universi- 
taire ou  polytechnique.  Cela  est  bien  en  soi.  Il  tant 
dans  chaque  pays,  pour  chaque  branche  de  l’activité 
humaine,  au  moins  un  établissement  d’instruction 
supérieure  où  la  théorie  soit  cultivée  pour  elle-même, 
où  la  pratique  puisse  venir  renouveler  ses  méthodes, 
les  contl  ôler  à la  lumière  de  la  science,  recevoir 
1 impulsion  qui  lui  est  nécessaire  pour  progresser 
sans  relâche.  Mais  une  action  bienfaisante  ne  s’exer- 
ce! a léellement  que  si  l’enseignement  supérieur  est 
lelié  à la  vie  pratique  par  un  nombre  suffisant  d’é- 
tablissements qui  s adressent  aux  classes  moyennes 
et  populaires. 

C était  ce  qu’avait  rêvé  pour  l’agriculture  la  cons- 
tituante fl  ançaise  de  1/89.  Lorsqu’elle  réorganisa 
l’instruction  publique,  elle  décida  que  l’agriculture 
serait  enseignée  dans  l’université  au  même  titre  que 
le  droit,  que  la  médecine,  que  toutes  les  autres  con- 
naissances humaines.  La  constituante  de  1848,  re- 
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prenant  les  mêmes  idées,  lit  une  loi  (3  octobre  1848), 
d après  laquelle  il  devait  y avoir  une  école  primaire 
d’agriculture  dans  chaque  arrondissement  de  France, 
une  école  secondaire  dans  chaque  région  culturale, 
et  un  enseignement  supérieur  dans  un  institut  agri- 
cole. La  loi  commençait  à être  exécutée  lorsqu’ad- 
vint  le  2 décembre  ; tous  les  établissements  qui  com- 
mençaient à s’élever  furent  détruits.  On  s’efforce 
maintenant,  dans  ce  pays,  de  regagner  le  temps 
perdu.  Une  loi  du  9 avril  1876  a rétabli  l’enseigne- 
ment supérieur;  une  autre  loi,  du  16  juin  1879,  a 
rendu  l’enseignement  de  l’agriculture  obligatoire  dans 
les  écoles  primaires,  mais  l’exécution  de  cette  der- 
nière loi  laisse  encore  à désirer. 

Dans  les  autres  pays,  les  mêmes  lacunes  se  ren- 
contrent, â des  degrés  variables.  Il  est  évident  que 
le  nombre  des  établissements  agricoles  secondaires 
et  surtout  primaires  n’est  nulle  part  en  rapport  avec 
les  besoins.  L’instruction  supérieure  est  partout  dans 
un  isolement  fâcheux  ; elle  ressemble  â une  tête 
d’homme  sur  un  corps  d’enfant  malingre.  Les  écoles 
supérieures  ne  servent  directement  à l’agriculture 
que  dans  les  pays  où  la  propriété  n’est  pas  très  di- 
visée et  où  les  fils  des  grands  propriétaires  ont  le 
goût,  le  temps  et  les  moyens  de  s’initier  à toutes 
les  découvertes  de  la  science  agronomique,  certains 
qu’ils  pourront,  plus  tard,  mettre  en  œuvre  avec 
profit,  sur  le  domaine  patrimonial,  les  connaissances 
acquises.  Mais  pour  la  culture  moyenne  et  la  petite 
culture,  une  instruction  si  relevée  n’a  pas  la  même 
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Utilité.  Aussi  ne  faut-il  pas  être  surpris  si,  par  exemple 
à Zurich,  la  section  agricole  de  l’école  polytechnique 
n’est  fréquentée  que  par  un  très  petit  nombre  d’é- 
lèves, presque  tous  étrangers  à la  Suisse. 

Dans  un  rapport  au  département  fédéral  sur  les 
encouragements  à donner  à l’agriculture,  le  gouver- 
nement de  Soleure  exprime  des  idées  fort  justes  : 

« Grâce  aux  circonstances  nouvelles,  dit-il,  l’agriculture 
est  sortie  du  cadre  étroit  où  elle  se  mouvrait  autrefois.  Elle 
est  devenue  une  industrie  compliquée,  qui  réclame  une  ins- 
truction solide.  La  plupart  des  paysans  n’ont  d’autre  ressource 
pour  se  la  procurer  que  les  écoles  primaires  et  exception- 
nellement les  écoles  secondaires.  C’est  donc  le  devoir  des 
états  de  vouer  à l’instruction  populaire  la  plus  grande  solli- 
citude. Depuis  nombre  d’années,  les  cantons  avancés  s’effor- 
cent d’introduire  l’enseignement  agricole  dans  l’école  popu- 
laire. On  il  cherché  aussi  à créer  des  écoles  spéciales  pour 
la  classe  moyenne,  des  cours  d’hiver,  des  cours  sur  des  sujets 
spéciaux;  on  a fait  donner  cet  enseignement  dans  les  écoles 
normales  et  cantonales,  on  a organisé  l’enseignement  nomade... 
Les  résultats  obtenus  n’ont  pas  répondu  à ce  qu’on  attendait... 
Si  nous  recherchons  les  causes  de  cet  insuccès  regrettable, 
nous  les  trouverons  dans  nos  modestes  conditions  d’existence, 
dans  la  situation  critique  de  l’agriculture,  dans  le  peu  de  goût 
pour  l’instruction  que  montrent  les  cultivateurs,  et  aussi  dans 
une  organisation  défectueuse  de  l’enseignement  agricole.  » 

Eveiller  le  goût  de  la  science  chez  les  paj^sans, 
telle  paraît  être  la  première  partie  de  la  tâche  qui 
s’impose  aux  hommes  soucieux  de  notre  avenir  agri- 
cole. Tant  que  ce  goût  n’existera  pas,  les  écoles  et 
les  cours  spéciaux  resteront  déserts.  Mais  comment 
le  faire  pénétrer  dans  ces  couches  profondes,  d’or- 
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dinaire  si  rebelles  à toute  innovation  ? Il  y a pour 
cela  un  grand  nombre  de  moyens,  tous  utiles,  pourvu 
qu’ils  soient  employés  avec  discernement  et  persé- 
vérance. 

D’abord  l’école  populaire.  C’est  un  fait  qu’elle 
n’a  pas  rempli  et  qu’elle  est  encore  loin  de  remplir 
sa  mission  avec  fruit.  Notre  siècle  a la  gloire  d’avoir 
proclamé  la  nécessité  de  l’instruction  pour  tous  ; il 
a produit  de  grands  pédagogues,  mais  il  est  encore 
à la  recherche  de  la  vraie  pédagogie.  Nos  program- 
mes scolaires,  surchargés  de  branches,  ressemblent 
à une  végétation  touffue  qui  empêche  l’esprit  de  se 
développer  et  de  mûrir.  Au  lieu  de  préparer  à la 
vie  pratique,  l’école  moderne,  avec  le  fatras  de  con- 
naissances qu’elle  prétend  inculquer,  fait  naître  chez 
l’élève  un  dégoût  universel  pour  tout  ce  qu’on  lui 
enseigne;  il  ne  mord  plus  ensuite  volontiers  à la 
théorie.  De  bons  maîtres  primaires,  sachant  déve- 
lopper l’esprit  d’observation,  habiles  à tirer  parti 
pour  leur  enseignement  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  vivent  leurs  élèves,  feront  plus  pour  po- 
pulariser la  science  agricole  que  de  grosses  sommes 
mises  au  budget  pour  des  établissements  spéciaux. 
Non  point  que  l’instituteur  doive  donner  des  leçons 
d’agriculture  proprement  dite,  car,  le  plus  souvent, 
ses  élèves  pourraient  lui  en  remontrer  en  fait  de 
pratique  ; mais  ce  qu’il  peut  faire  avec  succès,  c’est 
de  poser  des  principes  de  science  élémentaire,  appli- 
cables aux  exploitations  rurales  les  plus  grandes 
comme  les  plus  modestes.  « Il  faut,  disait  M.  le  pro- 
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fesseur  Gossin  au  congrès  international  de  l’agri- 
culture tenu  à Paris  pendant  l’exposition  universelle 
de  1878,  il  faut  que  l’instituteur  primaire  soit  en  état 
d’apprendre  à ses  élèves  les  plants,  les  engrais,  le 
classement  des  terres.  Il  doit  pouvoir  aussi  s’occuper 
des  principes  de  la  physiologie  des  animaux  ; cela 
rentre  dans  son  enseignement.  Il  ne  doit  pas  aller 
au  delà.  » Sans  doute,  il  ne  s’agit  pas  d’introduire 
de  nouvelles  branches  dans  le  programme,  mais  bien 
d’enlever  à celui-ci  tout  ce  qu’il  a de  pédantesque  et 
de  surabondant,  ahn  de  permettre  à l’enfant  de  con- 
centrer son  attention  sur  les  objets  qui  sont  à sa 
portée  et  qu’il  a réellement  besoin  de  connaître  à 
fond.  Le  paysan  est  certainement  observateur,  mais 
faute  de  posséder  les  rudiments  de  la  science,  il 
observe  souvent  mal  ou  d’une  manière  insuffisante, 
ce  qui  revient  au  même.  Les  théories  qu’il  se  forge 
se  rapportent  à des  faits  isolés;  il  ne  sait  pas  les 
relier  à des  causes  générales,  ni  distinguer  les  causes 
des  effets.  C’est  là  ce  qui  fait  son  infériorité.  L’école 
populaire  devrait  s’attacher  à lui  donner  des  notions 
claires  et  saines  sur  les  phénomènes  qu’il  voit  tous 
les  jours  ; cela  lui  servirait  plus  que  d’avoir  appris 
par  cœur  les  dynasties  des  pharaons  ou  la  géogra- 
phie détaillée  de  l’Asie,  pour  ne  pas  parler  d’autres 
exercices  non  moins  inutiles. 

Que  de  temps  perdu  dans  nos  écoles  ! que  de 
leçons  stupéfiantes  ! que  de  vaines  redites  ! quel  man- 
que de  vie,  de  chaleur  et  d’intérêt  dans  l’enseigne- 
ment oral  ! quel  encombrement  de  manuels  arides 
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et  qu’on  n’ouvre  plus,  passé  un  certain  âge,  qu’avec 
frisson,  comme  si  l’on  entrait  dans  un  ossuaire  ! Je 
ne  suis  pas  pour  que,  dans  l’école,  on  rende  la  science 
amusante  ; on  ne  peut  acquérir  l’instruction  sans 
travail,  et  tout  travail  implique  un  effort.  Mais  que 
du  moins  on  ne  décourage  pas  systématiquement  les 
élèves  en  ne  leur  offrant,  pour  prix  de  l’effort,  qu’un 
caillou  au  lieu  d’un  fruit  savoureux.  La  science  est 
par  elle-même  attrayante  ; ce  sont  les  pédants  qui 
la  discréditent.  Dans  notre  époque  où  l’on  fait  tant 
de  sacrifices  pour  l’école,  on  ne  s’est  pas  encore  rendu 
compte  que  le  vrai  progrès  consisterait  non  point 
à compliquer  toujours  davantage  les  programmes  et 
les  méthodes,  mais  à les  simplifier. 

Si  la  crise  agricole  doit  être  attribuée  en  grande 
partie  au  manque  d’intelligence  et  d’instruction  de 
l’agriculteur,  il  faut  donc  reconnaître  aussi  que  son 
apathie  et  son  esprit  de  routine  sont  malheureuse- 
ment favorisés  par  l’organisation  défectueuse  de 
l’enseignement  populaire.  Les  écoles  d’agriculture 
moyennes  et  supérieures  ne  seront  complètement 
utiles  que  lorsqu’elles  reposeront  sur  les  larges  as- 
sises d’un  enseignement  primaire  donné  aux  jeunes 
campagnards  en  vue  de  leur  profession  future,  d’un 
enseignement  qui,  sans  tomber  dans  le  défaut  d’une 
spécialisation  prématurée,  soit  mieux  dirigé  vers  les 
besoins  de  la  vie  agricole.  Le  calcul,  la  comptabilité, 
le  toisé,  la  chimie,  l’histoire  naturelle,  ne  doivent  pas 
être  enseignés  au  même  point  de  vue  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  Si  les  principes  généraux 
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sont  les  mêmes,  les  applications  qu’on  en  fait  dans 
l’école,  les  exemples  qu’on  présente  aux  élèves  pour 
former  leur  intuition  des  choses  devraient  varier  sui- 
vant les  milieux.  Les  manuels  uniformes  introduits 
dans  les  écoles  pour  le  plus  grand  profit  de  certains 
auteurs  et  éditeurs  ne  valent  rien  sous  ce  rapport. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  jeunesse,  c’est-à-dire 
l’avenir.  Mais  pour  le  présent,  comment  gagner  à la 
science  agricole  la  génération  qui  cultive  actuellement 
le  sol  et  qui  se  lamente  d’une  crise  à laquelle  son 
impéritie  est  loin  d’être  étrangère?  On  a essayé  avec 
plus  ou  moins  de  succès  des  conférences  nomades, 
des  cours  temporaires,  de  la  distribution  d’écrits 
populaires,  des  expositions  et  concours,  des  stations 
d’essai  et  des  exploitations  modèles,  de  la  répartition 
de  bons  animaux  reproducteurs,  de  bons  plants  et 
semences,  etc.  L’état  est  allé  dans  cette  voie  beau- 
coup plus  loin  que  pour  les  autres  industries;  il  a 
reconnu  qu’on  ne  secouerait  l’apathie  des  agricul- 
teurs qu’en  leur  faisant  des  dons  gratuits  ou  en  leur 
promettant  des  récompenses  en  argent  s’ils  veulent 
bien  consentir  à ce  qu’on  s’occupe  de  leur  bonheur. 
Les  industriels  sont  beaucoup  plus  accessibles  à 
l’honneur  qu’au  numéraire;  on  le  voit  dans  les  ex- 
positions; ils  y présentent  à grands  frais  leurs  pro- 
duits pour  obtenir  une  médaille  ou  même  un  simple 

diplôme;  les  agriculteurs  ne  se  dérangeraient  pas 

« 

pour  si  peu:  ils  ne  font  cas  des  distinctions  honori- 
fiques que  si  elles  sont  accompagnées  de  pièces  de 
cent  sous. 


Cela  même  prouve  un  manque  d’intérêt  pour  le 
perfectionnement  professionnel.  C’est  un  grave  dé- 
faut qu’il  faudrait  pouvoir  ne  pas  encourager  trop 
longtemps.  J’admets  volontiers  que  l’état  ne  peut 
pas  renoncer  à ces  divers  moyens  de  réveiller  le 
zèle  et  l’esprit  de  progrès  des  agriculteurs.  Mais  il 
faut  espérer  qu’une  fois  sortis  de  leur  inertie,  ils  se 
piqueront  de  la  même  émulation  que  les  industriels, 
et  qu’ils  trouveront  dans  leur  propre  initiative  le 
mobile  et  la  récompense  de  leurs  efforts.  Le  vrai 
progrès  agricole  ne  se  fera  que  s’il  en  est  ainsi. 

L’organisation  de  l’enseignement  nomade  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  secouer  l’indifférence 
des  agriculteurs  et  de  les  familiariser  avec  les  résul- 
tats des  découvertes  modernes.  M.  le  D‘‘  Kræmer 
donne  à ce  sujet,  dans  son  rapport  officiel  déjà  cité, 
des  renseignements  précieux  et  des  conseils  bons  à 
suivre  ; 

« Les  expériences  recueillies  jusqu’ici,  dit-il,  ne  sont  pas 
unanimement,  mais  cependant  en  très  grande  majorité,  favo- 
rables à cette  institution...  Abstraction  faite  du  choix  de 
maîtres  absolument  qualifiés,  diverses  conditions  doivent  être 
remplies  si  l’on  veut  obtenir  un  résultat  effectif  et  durable. 
Des  conférences  accidentelles  sur  certaines  questions  touchant 
à l’agriculture,  fussent-elles  motivées  en  raison  des  circons- 
tances locales,  peuvent  produire  un  grand  effet,  mettre  les 
esprits  en  mouvement  et  avoir  ainsi  leur  côté  utile,  mais  elles 
ne  satisferont  entièrement  à la  longue  que  si  elles  sont  sui- 
vies de  l’application  pratique  des  idées  émises.  Or,  pour  cela, 
il  sera  de  plus  en  plus  nécessaire  d’organiser  la  mission  du 
professeur  itinérant  de  telle  façon  qu’il  reste  en  contact  ré- 
gulier avec  la  population  rurale  de  la  région  où  il  exerce 
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régions:  Tessin  et  Inn,  Rhin,  Reuss,  Aar,  Orbe  et 
Birse,  Rhône,  de  nommer  pour  chaque  région  le 
nombre  de  professeurs  nécessaire,  et  de  les  faire 
rétribuer  par  la  caisse  fédérale.  Il  est  douteux  que 
ce  système  rencontre  l’assentiment  général  des  in- 
téressés. Ce  n’est  pas  devant  la  dépense  que  l’au- 
torité fédérale  reculerait,  mais  devant  la  crainte  que 
la  dépense  ne  fût  inutile,  et  elle  le  serait  certaine- 
ment si  les  cantons  et  les  sociétés  agricoles  ne 
prenaient  pas  elles-mêmes  une  part  directe  soit  à 
l’organisation  de  cet  enseignement,  soit  aux  frais 
qui  en  résulteraient.  On  n’apprécie  bien  que  ce  qui 
a coûté  quelque  effort. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si,  grâce  à des  ressources 
combinées,  cet  enseignement  réussit  à prendre  pied, 
le  gros  des  agriculteurs  en  tirera  de  précieux  avan- 
tages. Mais  on  ne  saurait  être  trop  scrupuleux  dans 
le  choix  des  conférenciers  et  des  sujets  à traiter. 
D’abord  il  taut  que  le  conférencier  ait  une  connais- 
sance approfondie  du  milieu  où  il  enseigne;  les  sujets 
qu’il  aborde  n’ont  pas  besoin  d’être  nombreux,  mais 
il  doit  les  posséder  à fond,  les  approprier  aux  loca- 
lités, donner  des  conseils  spéciaux  pour  chaque 
contrée  et  être  en  état  de  répondre  avec  précision 
et  sûreté  aux  questions  qui  lui  seront  adressées. 
S'il  en  est  autrement,  il  tombera  dans  une  phra- 
séologie fatigante,  contre  laquelle  l’agriculteur  est 
toujours  en  garde.  Il  devra  éviter  les  questions 
brûlantes,  soit  politiques,  soit  religieuses,  en  se  sou- 
venant que  l’agriculture  est  un  terrain  neutre  sur 
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lequel  tous  les  partis  doivent  pouvoir  se  rencontrer. 
11  évitera  également  de  vanter  trop  certains  procédés 
ou  certains  produits,  pour  ne  pas  avoir  l’air  de  faire 
de  la  réclame.  Il  se  tiendra  en  relations  avec  le 
public  de  ses  conférences,  et  agira  non  seulement 
par  la  parole,  mais  aussi  par  la  plume,  en  faisant 
des  communications  utiles  aux  journaux  sur  les  sujets 
qu’il  aura  traités.  Je  suis  persuadé  qu’en  observant 
ces  principes,  les  conférenciers  nomades  rendront 
de  très  grands  services  à l’agriculture;  ils  détruiront 
les  préjugés  répandus  contre  la  science;  ils  inspireront 
confi.'ince,  et  les  paysans  n’hésiteront  pas  à suivre 
leurs  conseils. 

Les  écoles  d’agriculture  proprement  dites  ne 
seront  jamais  fréquentées  que  par  un  petit  nombre 
de  fils  de  cultivateurs.  Cela  est  compréhensible.  La 
plupart  d’entre  eux  n’ont  pas  le  temps  ni  les  moyens 
de  consacrer  plusieurs  années  à des  études  théoriques. 
Dès  que  l’enfant  a atteint  un  certain  âge,  il  faut 
qu’il  se  voue  à la  pratique  ; son  travail  est  nécessaire 
pour  aider  la  fiimille  à vivre.  Tenant  compte  de 
cela,  on  a essayé  de  créer  un  enseignement  qui, 
plus  méthodique  et  plus  étendu  que  celui  donné 
dans  les  conférences  nomades,  s’adresse  spéciale- 
ment à la  jeunesse  et  remplace  dans  une  certaine 
mesure  l’enseignement  de  l’école  d’agriculture.  En 
hiver,  l’agriculteur  a du  temps  libre;  généralement 
il  en  a même  trop,  et  ne  sait  pas  l’utiliser.  On  a 
pensé  qu’il  serait  facile  de  réunir,  pendant  la  saison 
morte,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qui,  durant 


quelques  semaines,  suivraient  des  cours  théoriques 
sur  les  principales  branches  agricoles.  On  a cherché 
à diminuer  leurs  frais  personnels  autant  que  possible. 
Cette  institution  n’a  pas  réussi  partout.  Cela  tient 
sans  doute  à diverses  causes,  mais  l’une  des  plus 
essentielles  est  certainement  l’indifférence  et  même 
la  défiance  des  populations  rurales  à l’égard  de  la 
théorie.  «Nos  fils  rapporteront  de  la  ville  des  idées 
nouvelles;  ils  voudront  tout  changer,  tout  boulever- 
ser, et  leurs  essais  seront  loin  d’être  profitables  ; 
qui  sait  même  s’ils  ne  perdront  pas  le  goût  du  tra- 
vail des  champs?  Gardons-les  à la  maison,  cela 
vaudra  mieux  pour  eux  et  pour  nous.»  Voilà,  à coup 
sûr , le  raisonnement  que  beaucoup  de  parents 
tiennent. 

Des  cours  qui  ont  plus  de  succès,  ce  sont  les 
cours  spéciaux  d’horticulture,  d’arboriculture,  de  jardi- 
nage, etc.,  dans  lesquels  beaucoup  de  pratique  est 
jointe  à un  peu  de  théorie.  Ces  cours  durent  quel- 
ques jours,  tout  au  plus  une  à deux  semaines  ; ils 
ont  lieu  dans  la  saison  propice  aux  expériences  à 
faire.  Sous  la  direction  d’un  bon  maître,  qui  doit 
être  plutôt  un  praticien  qu’un  professeur  de  la  chaire, 
les  élèv’^es,  généralement  adultes,  sont  mis  expéri- 
mentalement au  courant  des  meilleures  méthodes. 
Tels  de  ces  cours  sont  organisés  pour  les  femmes; 
ce  sont  peut-être  les  plus  utiles,  car  si  l’esprit  de 
progrès  réussit  à gagner  les  ménagères  agricoles, 
une  impulsion  bienfaisante  ne  tardera  pas  à se  faire 
sentir.  L’homme  sera  non  seulement  encouragé  dans 


sa  tâche,  mais  soutenu  et  dirigé  par  le  sens  juste 
qui  est  d’ordinaire  l’apanage  du  sexe  faible,  et  qui 
tient  à ce  que  l’horizon  féminin  se  perd  moins  dans 
les  régions  vaporeuses  de  la  théorie. 

Les  écrits  populaires  peuvent  exercer  une  très 
bonne  influence  pour  le  développement  de  la  science 
agricole;  mais  il  faut  qu’ils  soient  bien  faits,  ce  qui 
n’est  pas  souvent  le  cas.  Ou  bien,  en  effet,  les  ex- 
posés sont  rigoureusement  méthodiques  et  supposent 
des  connaissances  que  la  plupart  des  lecteurs  ne 
possèdent  pas  ; ou  bien  l’auteur,  pour  se  mettre  à 
la  portée  de  son  public,  tombe  dans  la  trivialité  et 
le  lieu  commun.  De  ces  écrits,  les  premiers  passent 
par-dessus  les  têtes  comme  des  balles  tirées  trop 
haut;  les  seconds  n’élèvent  pas  l’intelligence.  Un 
excellent  modèle,  c’est  le  livre  de  lectures  agricoles 
de  M.  le  D'’  Frédéric  de  Tschudi,  conseiller  d’état 
à Saint-Gall  (Laudioirtschaftliches  Lescbuch)  ; un  peu 
volumineux  i400  pages),  il  tient  lieu  de  toute  une 
littérature  spéciale  : il  est  â la  fois  simple  et  élevé, 
populaire  et  scientifique;  il  a obtenu  un  légitime 
succès  dans  la  Suisse  orientale  et  en  Allemagne,  et 
devrait  être  dans  les  mains  de  tous  les  paysans.  Ce 
livre  ou  tel  autre  semblable  facilite  considérablement 
la  tâche  des  auteurs  de  monographies;  ils  peuvent 
se  référer  aux  principes  généraux  développés  dans 
le  livre  et  que  les  monographies  sont  destinées  à 
compléter.  Dans  la  règle,  les  écrits  agricoles  popu- 
laires devraient  contenir  des  planches  bien  faites; 
l’agriculteur  a particulièrement  besoin  de  l’intuition 
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par  les  }^eux.  La  distribution  de  ces  écrits  doit  être 
faite  avec  soin  et  système;  les  dons  gratuits  ôtent 
souvent  de  la  valeur  aux  choses  ; il  sera  bon  de  s’en 
souvenir.  Le  paysan  qui  aura  acheté  ou  emprunté 
un  livre  y attachera  plus  de  prix  que  si,  par  force 
ou  de  son  plein  gré,  on  le  lui  a fourré  dans  la 
poche.  Beaucoup  de  diplomatie  ne  sera  pas  inutile 
pour  faire  arriver  l’écrit  â la  bonne  adresse  et  pour 
qu’il  profite. 

Les  journaux  sont  une  des  formes  de  l’écrit 
populaire  les  plus  recommandables.  Dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  paraissent,  il  y en  a peu  de 
bien  rédigés  pour  le  gros  des  populations  rurales. 
L'éparpillement  des  forces  est  un  obstacle  à des 
améliorations;  trop  de  petites  feuilles  végètent  avec 
un  nombre  minime^ d’abonnés;  elles  ne  peuvent  faire 
les  frais  d’une  rédaction  substantielle  et  variée;  elles 
sont  les  organes  de  petites  coteries  et  contribuent 
peu  à développer  l’esprit  de  progrès.  Peut-être  la 
meilleure  combinaison  est-elle  celle  qui  consiste  â 
réserver  dans  la  presse  politique  une  place  aux 
questions  techniques  agricoles  ; le  cercle  des  lecteurs 
est  ainsi  plus  grand  et  plus  certain,  mais  l’incon- 
vénient, c’est  que  la  politique  arrive  trop  facilement 
à déteindre  sur  l’agriculture;  on  deviendra  peut-être 
partisan  ou  adversaire  de  telle  innovation  parce  que 
le  journal  de  la  couleur  à laquelle  on  se  rattache 
l’aura  préconisée  ou  combattue;  il  y aura  des  mé- 
thodes de  culture  radicales  et  des  méthodes  con- 
servatrices. Cela  n’est  certainement  pas  désirable. 
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mais  tout  bien  considéré,  cela  serait  encore  pré- 
férable à l’indifférence  actuelle.  Lutter  et  se  pas- 
sionner, c’est  vivre;  il  n’y  a guère  que  les  morts 
qui  ne  soient  pas  exposés  à ce  que  l’esprit  de  parti 
fausse  leurs  idées. 

Les  expositions  et  les  concours  jouissent  dans 
notre  époque  d’une  faveur  bien  méritée.  Rien  n’a 
contribué  davantage  à provoquer  chez  les  agricul- 
teurs une  émulation  féconde.  L’enseignement  par  les 
yeux  donne  toujours  les  meilleurs  résultats,  mais  il 
est  surtout  nécessaire  aux  intelligences  qu’une  édu- 
cation scientifique  n’a  pas  mises  en  état  de  com- 
prendre les  démonstrations  abstraites.  En  voyant  et 
en  pouvant  toucher  du  doigt  les  produits  les  plus 
remarquables  du  sol,  les  spécimens  les  mieux  réussis 
des  animaux  de  ferme,  résultat  de  croisements  bien 
faits  et  d’un  élevage  rationnel,  le  paysan  s’est  rendu 
compte  que  les  méthodes  transmises  par  ses  ancêtres 
n’étaient  pas  le  dernier  mot  de  la  sagesse  agricole. 
Il  a commencé  à se  défaire  du  sot  orgueil  qui  lui 
faisait  envisager  son  œuvre  comme  parfaite,  orgueil 
que  Juste  Olivier  a décrit  d’un  trait  si  fin  dans  son 
admirable  poème  des  Campagnes: 

Quelque  champ  de  navets  le  retient  un  moment; 

Il  le  blâme  ou  le  loue  et  se  dit  en  lui-même: 

Le  mien  certe  est  plus  beau,  mais  c’est  moi  qui  le  sème  ! 


L’affluence  du  public  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  conditions,  accourant  à ces  exhibitions 
comme  à la  plus  joyeuse  des  fêtes,  lui  a prouvé 
l’intérêt  immense  qui  s’attache  à l’agriculture.  11  est 
rentré  chez  lui  la  tête  pleine  d’idées  nouvelles,  de 
projets  plus  ou  moins  arrêtés;  il  a senti  naître  en 
lui  l’aspiration  vers  le  mieux,  et  il  y a donné  essor 
par  des  tentatives  dont  les  unes  ont  réussi,  et  dont 
les  autres,  en  échouant,  lui  ont  montré  l’insufflsance 
de  ses  notions  élémentaires  et  inspiré  le  désir  de  les 
compléter.  Il  est  vrai  aussi  que  cet  échec  l’a  souvent 
rebuté,  mais  en  somme  le  besoin  de  progresser  a 
pris  une  place  prédominante  dans  son  esprit. 

On  a reproché  aux  expositions  et  concours  de 
ne  favoriser  que  les  gros  cultivateurs;  c’est  vers 
eux  que  toutes  les  primes  et  les  récompenses  s’en 
vont;  le  petit  paysan  en  revient  presque  toujours 
les  mains  vides  ; il  n’a  pas  de  beau  bétail  à produire 
parce  qu’il  n’a  pas  le  moyen  de  s’en  procurer  ou 
de  l’élever  avec  tous  les  soins  nécessaires  ; il  n’a  pas 
non  plus  de  produits  du  sol  très  remarquables  parce 
qu’il  n’est  pas  en  mesure  de  faire  de  la  culture 
passionnelle,  pour  employer  l’expression  de  Fourier. 
«On  donne  à celui  qui  a,  et  à celui  qui  n’a  rien, 
le  peu  qu’il  a lui  est  encore  ôté.»  Cela  est  vrai 
d’une  manière  relative;  c’est  un  des  épisodes  de 
cette  grande  lutte  pour  la  vie  qui,  suivant  la  con- 
ception darwinienne,  fortifie  les  forts  et  met  les 
faibles  à leur  discrétion.  Mais  le  petit  paysan  qui 
sait  observer  et  tirer  parti  de  ce  qu’il  voit,  ne  doit 
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pas  nourrir  de  la  mauvaise  humeur  à l’endroit  des 
expositions;  il  doit  se  dire  que  tout  le  monde  ne 
peut  être  riche  et  avoir  un  grand  domaine  à cultiver, 
mais  que  chacun  doit  viser  à tirer  de  ce  qu’il  possède 
le  meilleur  profit.  S’il  remporte  cette  leçon  des 
expositions  et  concours,  il  n’aura  pas  perdu  son 
temps. 

Le  reproche  le  plus  sérieux  que,  selon  moi,  on 
doive  adresser  à ce  mode  d'encouragement  de  l’agri- 
culture, c’est  qu’en  général  il  se  pratique  exclusive- 
ment aux  frais  de  l’état,  chose  que  j’envisage,  ainsi 
que  je  l’ai  dit  plus  haut,  comme  peu  favorable  au 
vrai  progrès.  Les  agriculteurs,  et  précisément  les 
gros  agriculteurs  qui  disposent  déjà  de  moyens 
suffisants  pour  perfectionner  leurs  exploitations  sans 
stimulant  ni  aide  venant  du  dehors,  s’habituent  trop 
à l’idée  que  l’état  leur  doit  des  récompenses  lors- 
qu’ils n’ont  fait  après  tout  que  se  montrer  soucieux  de 
leurs  propres  intérêts.  Il  y a par  exemple  tels  éle- 
veurs de  chevaux  ou  de  bétail  qui  font  en  quelque 
sorte  métier  d’exposer  leurs  produits,  comme  il  y a 
des  tireurs  qui  font  de  leur  adresse  une  véritable 
profession.  Les  uns  et  les  autres  s’en  vont  partout 
où  une  fête  patriotique  est  organisée  avec  un  beau 
plan  de  primes  à distribuer;  ils  se  font  ainsi  un 
revenu  de  ce  qui  est  destiné  à l’encouragement 
général.  Je  crois  qu’en  matière  d’agriculture,  le 
meilleur  moyen  de  remédier  à cet  abus  serait  de 
faire  participer  les  exposants  aux  frais  que  le  soin 
de  leur  propre  intérêt  occasionne.  Que  l’état  con- 
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tribue  à ces  frais  dans  une  large  mesure,  j’en  suis 
parfaitement  d’accord.  Mais  qu’il  doive  prendre  tout 
à sa  charge,  sans  que  les  intéressés  aient  d’autie 
peine  que  celle  de  venir  toucher  les  sommes  mises 
par  le  trésor  public  à leur  disposition,  voilà  ce  qui 
me  paraît  contraire  aux  saines  notions  économiques. 
On  objectera  que,  si  l’on  demande  un  sacrifice  quel- 
conque à l’agriculteur,  les  expositions  et  concours 
ne  seront  plus  fréquentés.  C’est  précisément  ce  qui 
est  regrettable.  L’appât  du  gain  est  un  mobile  puis- 
sant, mais  s’il  n’est  pas  accompagné  d’un  sentiment 
plus  noble,  le  désir  du  perfectionnement,  il  ne 
réussira  pas  à transformer  notre  agriculture  comme 
il  le  faudrait  pour  mettre  fin  à la  crise  dont  elle 

souffre. 

Un  autre  défaut  des  expositions  et  concours,  c’est 
qu’ils  ressemblent  trop  à ces  examens  d’école  dans 
lesquels  la  salle  est  nettoyée  et  ornée,  les  élèves  en 
habits  du  dimanche,  avec  des  réponses  toutes  prêtes, 
et  soigneusement  repassées,  aux  questions  pré\ues 
qu’on  leur  adressera.  De  même,  dans  les  expositions, 
nous  sommes  en  présence  de  l’agriculture  endimanchée, 
se  montrant  sous  son  jour  le  plus  favorable.  Un 
cultivateur  inintelligent  ou  paresseux  peut  avoir 
occasionnellement  un  produit  très  remarquable  à 
exhiber,  tout  comme  un  mauvais  écolier  peut,  avec 
de  la  chance,  briller  à l’examen.  Ce  qu  il  laut  \oii, 
c’est  la  vie  de  tous  les  jours;  ce  qui  mérite  d’être 
encouragé,  c’est  l’effort  soutenu  vers  un  but  louable. 
Aussi  l’un  des  meilleurs  s^’stèmes  de  piimes  à lagii- 
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culture  est-il  celui  destiné  aux  exploitât 
Là,  rien  n’est  caché  aux  yeux  des 
peuvent  se  convaincre  par  des  visites  fr 
le  domaine  est  bien  cultivé,  que  les  t 
laits  en  temps  utile,  la  ferme  en  bon 
animaux  bien  soignés.  La  vue  de  telles 
est  une  leçon  permanente  pour  les  voi: 
les  portera  peut-être  à dénigrer  ce  qui 
très  certainement,  à la  longue,  la  leçon 
perdue.  Il  faut  seulement  se  garder  d’er 
qui  est  uniquement  de  l’agriculture  de 
à grands  trais,  par  dilettantisme,  sans 
réelle  du  produit  soit  en  rapport  avec  l 
Un  propriétaire  riche  peut  mettre  sa  gl< 
tenir  son  domaine  comme  im  îarriin  au 
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qu’on  lui  a vantées  comme  donnant  de  bons  résul- 
tats, à introduire  dans  son  exploitation  des  machines 
perfectionnées  ou  soi-disant  telles,  s’il  ne  rencontre 
pas  le  succès  au  bout  de  sa  peine  et  de  ses  dépenses, 
il  sera  dégoûté  pour  longtemps  de  toute  innovation. 
Des  négociants  peu  scrupuleux  ont  souvent  trompé 
sa  confiance;  c’est  ce  motif  qui  a engagé  l’état  à 
organiser  des  stations  d’essai  chargées  de  contrôler 
la  qualité  des  moyens  de  culture  dont  il  s’agit.  Les 
marchands  honnêtes  se  placent  d’eux-mêmes  sous 
le  contrôle  de  la  station  ; ils  ont  tout  intérêt  à offrir 
cette  garantie  de  plus  à leurs  clients,  et  l’agriculteur 
achète  alors  en  toute  sécurité.  Il  est  inutile  de  dire 
que  ces  stations  doivent  être  dirigées  par  des  hommes 
absolument  consciencieux  et  à la  hauteur  de  leur 
tâche. 

Pour  encourager  les  améliorations  culturales  et 
le  progrès  agricole,  on  a eu  recours  avec  succès  à 
la  distribution  gratuite  de  bons  plants  et  semences. 
Ce  sont  les  sociétés  d’agriculture  ou  l’état  qui 
président  à cette  distribution.  Aux  Etats-Unis,  elle 
constitue  l’une  des  principales  occupations  du  minis- 
tère de  l’agriculture. 

« Les  fermiers  américains,  disent  MM.  Clare  Read  et  Albert 
Pell  dans  leur  rapport  déjà  cité,  ont  l’avantage  d’avoir  un  mi- 
nistère (board)  de  l’agriculture.  11  se  peut  qu’un  ministère  de 
ce  genre  soit  une  cause  d’entrave  et  non  un  avantage;  mais 
dans  un  pays  nouveau,  un  département  ministériel  bien  ad- 
ministré, comme  l’est  celui  de  Washington,  ne  peut  que  rendre 
de  sérieux  services  à l’agriculture.  11  n’existe  pas  seulement 
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un  ministère  fédéra]  de  l’agriculture,  mais  tous  les  états  que 
nous  avons  visités  ont  le  leur  qui,  étant  en  communication 
constante  avec  celui  de  Washington,  rend  le  service  central 
beaucoup  plus  utile  et  plus  complet.  Il  est  merveilleux  qu’une 
administration  a^-ant  aussi  peu  de  ressources  à sa  disposition 
puisse  faire  autant  de  bien  ; et  c’est  à la  coopération  dévouée 
et  entière  des  ministères  d’agriculture  des  différents  états  que 
celui  de  \\  ashington  doit  de  pouvoir  rendre  de  réels  services. 
L’autorité  centrale  prépare  les  statistiques  agricoles  et  publie, 
de  temps  à autre,  des  rapports  sur  la  situation  des  récoltes 
des  Etats-Unis.  Les  statistiques  ne  comprennent  pas  seule- 
ment la  superficie  des  cultures,  mais  aussi  un  apervu  du 
rendement  probable,  renseignements  qui  ne  peuvent  avoir 
quelque  valeur  pratique  qu’à  la  condition  d’être  fournis  par 
les  autorités  locales.  En  échange  des  renseignements  transmis 
par  les  ministères  d’agriculture  des  états,  le  service  fédéral 
communique  a ceux-ci  toutes  les  indications  qu’il  a pu  obtenir 
de  l étiang-er;  il  leur  fournit  en  outre,  ainsi  qu’aux  instituts 
agricoles  et  aux  fermes  modèles  qui  leur  sont  attachées,  les 
gnaines  et  les  semences  ayant  chance  de  donner  de  bons 
résultats  dans  les  diftérentes  régions. 

« L’ambition  louable  de  cette  grande  nation  des  Etats- 
Unis  semble  être  „de  nourrir  le  monde  et  de  se  vêtir  elle- 
même".  Avec  sa  variété  de  sol  et  de  climat,  il  est  plus  que 
probable  que  ce  pays  pourra  avantageusement  cultiver,  de 
maniéré  à suffire  à ses  besoins,  toute  espèce  de  récolte  ou 
de  plantes  produites  de  par  le  monde.  Le  ministre  énergique 
qui  dirige  le  département  de  l’agriculture  vient  de  faire  de 
vigoureux  efforts  pour  propager  et  développer  la  production 
du  sucre;  ses  tentatives  ont,  jusqu’à  présent,  donné  de  bons 
résultats.  Divers  états  produisent  une  excellente  qualité  de 
sucre.  Parmi  les  variétés  de  canne  à sucre  qui  ont  le  mieux 
réussi,  il  faut  citer  le  sorgho  ambré,  hâtif,  du  Minnesota. 
Cette  plante  est  très  vigoureuse,  sa  croissance  rapide,  et  sa 
richesse  saccharine  remarquable. 
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« Aux  Etats-Unis  ainsi  qu’au  Canada,  le  jeune  fermier  dési- 
reux d’obtenir  une  instruction  agricole,  tout  à la  fois  scienti- 
fique et  théorique,  n’a  que  l’embarras  du  choix.  A Guelph, 
dans  l’Ontario,  il  existe  un  établissement  semblable  à celui 
de  Cirencester,  dans  lequel  un  fils  de  fermier  peut,  à un  prix 
presque  nominal,  acquérir  un  aperçu  parfait  de  l’administra- 
tion d’une  ferme  et  de  l’entretien  du  bétail  (auxquels  il  parti- 
cipe pratiquement)  ainsi  que  les  meilleures  connaissances  scien- 
tifiques acquises,  non  seulement  dans  les  laboratoires,  mais 
encore  dans  les  champs.  Les  comtés  des  divers  états  possèdent 
invariablement  quelque  excellent  établissement  de  ce  genre, 
qui  donne  une  instruction  agricole  solide  et  de  l’ordre  le  plus 

élevé.  » 

l’ai  tenu  à reproduire  ce  passage  in  extenso;  il 
montre  quels  efforts  sont  faits  par  nos  concurrents 
les  plus  redoutables  pour  répandre  les  connaissances 
agricoles.  Lorsque  les  Américains  attachent  tant  de 
prix  à joindre  à la  supériorité  que  leur  donne  un 
sol  vierge,  immense  et  peu  coûteux,  celle  qui  résulte 
d’une  instruction  professionnelle  complète,  nos  agri- 
culteurs ne  doivent-ils  pas  comprendre  combien  il 
est  nécessaire  qu’eux-mêmes  témoignent  plus  d’em- 
pressement pour  la  science  ? C’est  pour  eux  le  seul 
moyen  de  tenir  tête  à la  concurrence  américaine; 
s’ils  le  négligeaient,  leur  défaite  totale  serait  cer- 
taine. 

Il  y aurait  encore  à indiquer  beaucoup  d’autres 
moyens  d’encouragement  de  l’agriculture,  en  parti- 
culier les  subventions  données  par  l’état  pour  l’in- 
troduction de  bons  animaux  reproducteurs,  trop 
coûteux  pour  que  des  particuliers  aient  avantage  à 
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se  les  procurer  par  leurs  seules  ressources.  On  pour- 
rait mentionner  aussi  la  distribution  de  primes  pour 
les  meilleurs  élèves  de  la  race  chevaline,  bovine, 
ovine  ou  porcine  provenant  des  croisements  faits 
avec  les  animaux  importés;  les  subventions  pour  les 
grands  travaux  d’amélioration  du  sol  ; l’organisation 
de  statistiques  agricoles  complètes,  etc.  Tous  ces 
moyens  d’encouragement  peuvent  être  considérés 
comme  visant  à élargir  l’horizon  intellectuel  des 
cultivateurs,  à augmenter  leur  instruction,  à former 
leur  expérience.  Je  ne  m’y  arrêterai  cependant  pas, 
pour  ne  pas  allonger  indéfiniment  cette  étude. 


V 

Après  avoir  exposé  que  le  manque  d’intelligence 
et  d’instruction  est  une  des  causes  profondes  de  la 
crise  agricole  et  indiqué  les  principaux  modes  de 
diffusion  des  connaissances  agricoles,  j’aborde  une 
autre  catégorie  de  défauts  individuels  déjà  signalés 
plus  haut  et  qui  contribuent  aussi  à la  crise.  S’il 
est  nécessaire  en  effet,  pour  que  les  cultivateurs 
prospèrent,  qu’ils  aient  une  instruction  professionnelle 
suffisante,  s’il  est  indispensable  de  stimuler  leur  in- 
telligence et  de  leur  faire  prendre  goût  à la  science, 
il  faut  d’un  autre  côté  qu’ils  trouvent  en  eux-mêmes 
l’initiative  de  l’activité  dont  ils  ont  besoin  pour  uti- 
liser leurs  connaissances.  Les  qualités  de  prévoyance, 
d’énergie,  d’ordre,  de  travail  et  d’économie  sont, 
autant  que  l’instruction,  la  base  de  la  prospérité  in- 
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dividuelle;  lorsqu’elles  font  généralement  défaut  à 4 

un  peuple  ou  à une  classe,  on  voit  se  produire  un 
malaise  social.  C’est  l’absence  de  ces  qualités  chez 
beaucoup  de  cultivateurs  qui  a donné  lieu,  en  bonne 
partie,  à la  crise  agricole. 

Beaucoup  d’agriculteurs  ont  manqué  de  prévoyance 
lorsqu’ils  ont  acheté  des  terres,  désintéressé  des  co- 
héritiers, emprunté  pour  agrandir  leur  exploitation; 
ils  se  sont  laissé  entraîner  par  le  vertige  des  spé- 
culations hasardées  ; ils  ont  établi  leurs  calculs  sur  , 

des  rendements  exceptionnels  ; ils  n’ont  pas  suivi  la  f 

marche  du  temps  ; ils  n’ont  pas  su  se  prémunir  contre  ^ 

les  éventualités  défavorables  qu’ils  auraient  dû  faire 

y 

entrer  en  ligne  de  compte.  Prévoir  signifie  voir  d’a-  | 

J 

vance  ; mais  pour  prévoir  il  faut  des  lumières  qu’ils  | 

ont  négligé  ou  dédaigné  de  se  procurer  par  Tins-  ] 

truction.  Aujourd’hui,  un  grand  nombre  sont  dans 
la  peine  à cause  de  leur  imprévoyance  ; ils  accusent  I 

la  société  d’être  la  cause  de  tout  le  mal  ; ils  deman-  | 

dent  à l’état  de  guérir  toutes  leurs  plaies  ; il  leur  ? 

faut  du  crédit  à bon  marché,  des  lois  contre  l’usure  ^ 

pour  les  protéger  contre  eux-mêmes.  J’ai  cherché  à j 

faire  la  part  de  ce  qu’il  y a de  fondé  dans  leurs  ^ 

plaintes  ; mais  tout  ce  qu’on  pourra  faire  pour  leur  ? 

venir  en  aide  sera  inutile  si  leur  prévoyance  indivi-  v 

0 

duelle  continue  à être  en  défaut.  Ils  ne  doivent  pas  ^ 

envisager  la  perche  qu’on  leur  tend  pour  sortir  du  | 

bourbier  comme  un  appui  sur  lequel  ils  ont  le  droit  i 

de  compter,  quelle  que  soit  leur  conduite  future.  ^ 

C’est  là  une  vérité  dure  qu’il  faut  avoir  le  courage  s 
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et  l’honnêteté  de  leur  dire,  contrairement  à ce  que 
font  certains  politiciens,  charmés  de  placer  dans 
cette  circonstance  des  théories  socialistes  dont  les 
ouvriers  industriels  commencent  à avoir  assez.  L’état 
ne  doit  plus  rien  aux  imprévoyants,  après  qu’il  les 
a mis  en  mesure  de  travailler  librement  et  de  con- 
tracter dans  des  conditions  égales  à celles  d’autrui, 
et  qu’il  a fait  ce  qu’il  pouvait  pour  la  diffusion  des 
connaissances  utiles.  Tant  pis  ])our  qui  ne  sait  pas 
profiter  des  avantages  offerts  à tous  ; tant  pis  pour 
les  hommes  apathiques,  insouciants  ou  légers  qui  ne 
tiennent  compte  ni  des  avertissements  qu’ils  reçoi- 
vent ni  des  bienfaits  de  l’association  par  lesquels  ils 
pourraient  prévenir  en  partie  ou  en  totalité  les  mau- 
vais risques  de  la  vie  ! 

Si  l’imprévoyance  recevait  toutes  les  faveurs 
qu’elle  réclame  de  l’état,  que  deviendrait  l’énergie 
individuelle,  cette  force  plus  puissante  que  toutes  les 
organisations  rêvées  par  les  socialistes  pour  faire 
progresser  l’humanité  ? Le  précepte  : « Aide-toi,  le 
ciel  t’aidera  ! » demeure  éternellement  vrai.  La  so- 
lidarité est  un  beau  et  noble  principe,  mais  elle  ne 
doit  être  envisagée  que  comme  la  résultante  de  toutes 
les  énergies  individuelles  ; si  chacun  n’apporte  pas 
le  concours  loyal  de  ses  forces  à l’œuvre  collective, 
celle-ci  ne  saurait  tarder  à péricliter.  Ce  qui  fait  un 
peuple  fort,  c’est  le  grand  nombre  des  individualités 
fortement  trempées  qui  le  composent.  Lorsqu’une 
crise  agricole  ou  industrielle  éclate,  il  est  naturel 
que  les  plaintes  s’élèvent  et  que  les  réclamations 
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surgissent  ; il  est  naturel  aussi  qu’on  examine  si  les 
institutions  sociales  ont  réellement  contribué  à faire 
naître  la  crise  ou  à la  rendre  plus  intense,  et  qu’on 
recherche  le  moyen  de  les  améliorer  autant  que 
possible.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  non 
plus  prêter  à ces  plaintes  une  oreille  trop  complai- 
sante. La  compassion  est  un  sentiment  louable;  poussée 
trop  loin,  elle  détruit  l’énergie  individuelle,  elle  ha- 
bitue le  plaignant  à se  lamenter  sans  fin  sur  notre 
état  social  au  lieu  de  rechercher  en  soi  la  cause  du 
mal  et  de  tenter  un  effort  vigoureux  pour  la  faire 
disparaître.  On  a remarqué  que  les  malades  qui  ont 
la  volonté  de  guérir  y réussissent  plus  vite  que  les 
autres.  De  même  les  agriculteurs  qui  auront  la  vo- 
lonté ferme  de  lutter  contre  la  crise  actuelle  réus- 
siront certainement  à la  surmonter. 

Cette  volonté  doit  se  traduire  avant  tout  par 
l’ordre,  le  travail  et  l’économie.  Les  défauts  opposés 
ne  sont  que  trop  communs.  Quelle  déperdition  de 
richesses  n’en  résulte-t-il  pas  pour  l’agriculture  ! Et 
l’on  peut  dire  que  c’est  partout  le  cas,  à un  degré 
plus  ou  moins  grand,  même  dans  les  pays  et  dans 
les  exploitations  qui  peuvent  passer  pour  modèles. 
Ainsi,  je  viens  de  recevoir  du  riant  pa}"S  d’Appen- 
zell,  si  propre,  si  coquet,  si  industrieux,  une  bro- 
chure contenant  un  rapport  d’experts  cantonaux  sur 
l’économie  alpestre  de  ce  canton.  L’économie  alpestre 
a une  importance  capitale  pour  la  plus  grande  partie 
de  la  Suisse.  Quelques  extraits  de  ce  rapport  per- 
mettront de  juger  du  peu  de  soin  qui  lui  est  voué. 
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Et  ce  qui  est  vrai  de  réconomie  alpestre  ne  Test 
pas  moins  de  Tagriculture  de  la  plaine. 

<i-  Si,  disent  les  experts  appenzellois,  la  propreté  des  ba- 
timents et  de  leurs  abords  est  souvent  irrépi*ochable,  on 
trouve  aussi  des  contrastes  frappants.  Les  étables  et  le 
bâtiment  principal  sont  entourés  d’immondices  qui  en  rendent 
Taccès  désagréable  et  souvent  meme  périlleux.  Le  pavage 
autour  des  bâtiments  est  une  exception.  On  fait  peu  en  vue 
d’économiser  le  bois  â brûler;  les  cheminées  bien  installées 
sont  une  rareté.  Les  caves  â lait  sont  souvent  humides  ; 
le  sol  n’est  ni  pavé  ni  battu  ; on  ne  peut  par  conséquent  le 
nettoyer  â fond  lorsque  du  lait  est  répandu  ; il  en  résulte 
que  ce  lait  s'aigrit  et  l’odeur  qu’il  dégage  tend  â gâter  le 
lait  contenu  dans  les  vases.  Les  écuries  sont  généralement 
assez  spacieuses  pour  offrir  un  abri  à tout  le  bétail,  ce  qui, 
pour  beaucoup  d'alpes  d’autres  cantons,  n’est  pas  le  cas; 
mais  elles  sont  généralement  trop  basses,  sombres  et  sans 
ventilation. 

« Presque  partout  nous  avons  trouvé  des  fosses  couvertes 
pour  recevoir  les  engrais,  ce  qui  démontre  combien  l’on  com- 
prend l’importance  d’une  fumure  rationnelle  pour  nos  Alpes. 
Toutefois  on  fait  encore  trop  peu  pour  recueillir  et  utiliser 
les  engrais.  La  potasse  et  le  gypse,  même  le  guano  et  les 
phosphates  devraient  trouver  beaucoup  plus  d’emploi. 

« Un  des  points  les  plus  négligés  de  notre  économie  al- 
pestre, c'est  l’extraction  des  plantes  nuisibles  et  le  ramassage 
des  pierres  dans  les  pâturages.  Les  alpes  où  l'on  a voué  de 
l’attention  â ces  deux  sortes  de  travaux,  sont  des  plus  pros- 
pères... Des  étendues  considérables  pourraient  être  desséchées... 
On  devrait  aussi  changer  alternativement  le  bétail  de  pâtu- 
rage, ce  qui  n’a  pas  généralement  lieu...  Les  installations  pour 
faire  boire  le  bétail  laissent  â désirer...  Les  chemins  sont 
presque  partout  en  mauvais  état...  On  ne  prend  pas  assez  de 
soins  pour  l’entretien  des  forêts,  etc.,  etc.  » 
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Evidemment,  tant  que  Tagriculteur  n’aura  pas  voué 
au  bon  entretien  de  sa  ferme,  de  ses  étables,  de  ses 
champs,  les  soins  nécessaires,  il  n’aura  pas  le  droit 
de  se  plaindre  de  la  crise,  mais  il  devra  s’en  prendre 
tout  d’abord  à lui-même  de  sa  situation  peu  prospère. 
Avant  de  récriminer  contre  la  concurrence  étrangère 
et  contre  les  institutions  du  pa}'S,  il  fera  bien  d’exa- 
miner s’il  n’a  pas  lui-même  négligé  ou  gaspillé  les  tré- 
sors qui  sont  à sa  portée.  Assurément,  avec  un  peu 
plus  d’activité  et  de  soin,  il  aurait  pu,  par  exemple,  re- 
cueillir et  utiliser,  surtout  dans  le  voisinage  des  villes, 
de  précieux  engrais  et  détritus  qui  se  perdent.  Avec 
une  comptabilité  bien  tenue,  il  aurait  mieux  apprécié 
sa  situation.  Avec  plus  d’amour  du  travail,  il  se 
serait  ingénié  à remplacer  les  longues  flâneries  de 
l’hiver  et  des  jours  de  pluie  par  une  occupation  utile. 
Avec  plus  d’esprit  d’économie,  il  aurait  cherché  à 
diminuer  les  dépenses  de  fêtes  et  de  cabarets. 

L’éducation  morale  des  agriculteurs  est  donc  non 
moins  indispensable  que  leur  éducation  intellectuelle. 
C’est  principalement  sous  ce  rapport  qu’il  n'y  a pas 
eu  progrès,  mais  plutôt  recul.  La  science  du  bon- 
homme Richard  est  tombée  en  mépris  dans  nos  cam- 
pagnes. En  voyant  les  rapides  fortunes  faites  dans 
l’industrie  et  le  commerce,  édifices  de  carton  doré 
bâtis  sur  le  sable,  le  paysan  a rêvé  aussi  de  s’en- 
lichir  sans  efforts.  Il  a abandonné  la  proie  pour 
l’ombre,  il  a oublié  les  judicieux  conseils  de  Franklin, 
autrefois  si  populaires.  C’est  une  cause  essentielle 
et  des  plus  profondes  de  la  crise  agricole. 


ESSAIS  I-XONOMIQUES 


Il  me  reste  à tirer  les  conclusions  générales  de 
cette  étude.  L’agriculture  européenne  est  certaine- 
ment malade,  mais  son  état  n’est  pas  désespéré, 
comme  certains  esprits  chagrins  se  plaisent  a le  pré- 
tendre. Si  depuis  quelques  années  la  nature  ne  lui 
a pas  été  propice,  il  n’en  sera  pas  toujours  ainsi. 
« Plus  la  nuit  a duré,  plus  le  matin  est  proche  », 
dit  la  sagesse  des  nations.  Quelques  bonnes  récoltes 
successives  relèveront  bien  des  courages  abattus,  et 
répareront  bien  des  brèches.  La  nature  a cela  de 
bon,  qu’aidée  du  travail  et  de  la  volonté  de  l’homme, 
elle  a coutume  de  guérir  les  maux  qu’elle  occasionne. 
Ce  sera  le  remède  à la  crise  agricole  sur  lequel  on 
peut  le  plus  sûrement  compter,  bien  qu’il  ne  soit 
pas  en  notre  pouvoir  de  le  taire  agir  à point  nommé. 

La  concurrence  étrangère  n’est  pas  non  plus  ab- 
solument invincible.  Sous  le  coup  de  touet  qu’elle  a 
donné  au  cultivateur  européen,  de  grands  perfection- 
nements ont  déjà  été  réalisés.  Preuve  en  soient  les 
conclusions  du  rapport  général  de  la  société  natio- 
nale d’agriculture  de  France,  sur  l’enquête  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  l’avmit  chargée  d’organiser 
et  dont  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  parler.  Voici  ces 
conclusions  : 


1“  Depuis  1861,  les  assolements  se  sont  améliorés,  la 
culture  des  racines,  l’extension  des  prairies  ont  diminué  les 
jachères,  le  seigle  recule  partout  devant  le  iroment. 
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2“  Le  rendement  des  terres  à céréales  a,  en  moyenne, 
augmenté  d’un  huitième. 

3“  L’élevage  et  l’engraissement  de  la  race  bovine  ont 
fait  de  grands  progrès;  le  nombre  des  têtes  a augmenté  par 
exploitation.  La  puissance  de  travail,  le  rendement  en  viande 
et  en  lait  sont  plus  considérables;  mêmes  progrès  pour  la 
race  chevaline;  le  nombre  des  moutons  a diminué,  mais  le 
rendement  en  viande  et  en  laine  s’est  amélioré.  Recul  pour 
les  porcs,  mais  progrès  notable  sur  la  volaille,  qui  est  de- 
venue une  affaire  importante  pour  les  exploitations  rurales. 

4°  La  betterave  a doublé  son  territoire  et  sa  production. 
Les  cultures  fruitières,  surtout  les  pommiers,  ont  augmenté; 
l’oliv’ier  maintient  sa  situation.  l,a  vigne  lutte  avec  peine, 
mais  lutte  avec  énergie  contre  le  phylloxéra.  Progrès  du 
houblon,  des  cultures  florales  et  maraîchères  ; temps  d arrêt 
pour  les  textiles  et  les  plantes  oléagineuses. 

5"  Des  progrès  notables  ont  été  introduits  dans  l’industrie 
forestière. 

6°  Il  y a eu  un  arrêt  marqué  pour  les  sucreries,  les 
huileries,  les  féculeries,  les  brasseries,  les  tanneries,  les  dis- 
tilleries, les  magnaneries,  depuis  1870,  mais  les  fromageries  et 
la  minoterie  ont  pris,  depuis  1861,  un  grand  développement. 

7"  Le  matériel  agricole  a reçu  des  améliorations  considé- 
rables; au  surplus,  les  personnes  qui  ont  visité  l’exposition  de 
1878  savent  que  cette  amélioration  a été  le  plus  grand  fait 
constaté  par  l’exposition;  pressoirs  à vin  et  à cidre,  chemins 
de  fer  mobiles,  locomobiles,  charrues  à vapeur,  semoirs,  herses, 
machines  à faucher,  à moissonner,  à battre. 

8“  Les  salaires  ont  haussé  de  40®/o  en  moyenne,  mais  l’em- 
ploi des  machines  a cependant  permis  à la  culture  d’opérer 
dans  de  bonnes  conditions. 

9°  Les  frais  de  transport  et  les  débouchés  se  sont  amé- 
liorés. 
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10**  Itn  revanche,  il  y a eu  a^<>Tavation  des  impôts  par 
l'abus  des  centimes  additionnels. 

Il®  Les  prix  des  terres  ont  baissé  pour  les  vionobles,  les 
terres  à mûriers  et  à garance  et  quelques  terres  à céréales; 
il  y a eu  hausse  pour  les  prairies,  les  bois  et  les  vignobles 
non  phylloxérés. 

Ce  n’est  certainement  pas  là  le  tableau  d’une  agri- 
culture ruinée,  mang-eant  ses  terres  et  son  capital. 
En  persévérant  dans  cette  voie  de  progrès,  elle  n’ar- 
; livrera  sans  doute  pas  à empêcher  l’importation  des 

, blés  et  des  viandes  d’Amérique  ou  de  Russie,  mais 

I elle  sera  en  état  de  livrer  sa  production  sans  perte 

au  même  prix  que  ses  concurrents.  Ce  sera  là  un 
grand  point  d’acquis,  également  heureux  et  profitable 
pour  elle-même  et  pour  le  consommateur  européen, 
certain  de  pouvoir  se  procurer  les  subsistances  à 
î des  prix  réduits  et  constants. 

..  Mais  pour  que  l’agriculture  européenne  réalise 

l’espoir  que  nous  fondons  sur  elle,  il  faut  que  deux 
éléments  s’unissent  d’une  manière  toujours  plus  étroite 
; dans  leurs  efforts  pour  le  progrès:  l’initiative  indi- 

r viduelle  et  l’action  collective.  A quoi  serviraient  les 

f meilleures  lois  et  les  facilités  les  plus  grandes  de 

= crédit,  si  l’agriculteur  ne  sait  pas  les  utiliser  ou  en 

abuse  déplorablement  ? A quoi  serviraient,  d’un  autre 
côté,  tout  le  bon  vouloir  et  toute  l’intelligence  du 
cultivateur,  s’il  trouve  dans  les  institutions  des  obs- 
tacles insurmontables?  Mettre  l’instruction  abondam- 
ment à la  portée  des  campagnards  est  une  nécessité. 


mais  il  faut  aussi  qu’ils  sachent  la  rechercher  et 
l’apprécier.  Créer  des  moyens  d’encouragement  est 
bien,  mais  ce  sera  en  grande  partie  peine  perdue  si 
le  stimulant  intérieur  fait  défaut.  Ce  ne  sont  pas 
les  occasions  d’être  prévoyant  qui  manquent  à l’agri- 
culteur, c’est  plutôt  le  sentiment  de  la  prévoyance. 
L’état  ou  les  associations  peuvent  bien  fonder  ou 
encourager  les  œuvres  qu’on  envisage  comme  néces- 
saires pour  diminuer  la  crise  agricole,  des  établisse- 
ments de  crédit,  des  stations  d’essai,  de  bonnes  écoles, 
des  caisses  d’assuranees,  etc.  ; mais  ils  ne  peuvent 
inculquer  de  force  aux  paysans  ni  le  goût  de  l’épargne, 
ni  celui  de  l’instruction,  ni  l’esprit  d’ordre  et  de  tra- 
vail. D’un  autre  côté,  ces  qualités  peuvent  manquer 
d’emploi,  faute  d’être  suffisamment  stimulées  du  dehors. 
Une  action  commune  permettra  seule  d’aboutir  au 
résultat  désiré. 

De  l’excès  du  mal  est  souvent  sorti  le  bien.  La 
gravité  même  des  fautes  commises  détermine  chez 
l’homme  dont  le  fond  est  resté  honnête  une  crise 
salutaire;  un  effort  soutenu  peut  transformer  l’être 
le  plus  dégradé  en  un  modèle  de  vertu.  Ainsi,  de 
la  crise  agricole  peut  résulter  un  bienfait  durable 
pour  notre  vieille  Europe.  Si  les  gouvernements  et 
les  peuples  arrivent  à comprendre  que  l’agriculture 
est,  en  définitive,  le  fondement  le  plus  solide  de 
l’édifice  social,  qu’on  ne  saurait  la  délaisser  et  lui 


nuire  sans  porter  le  coup  le  plus  sensible  à la  prospé- 
rité générale;  si,  d’un  autre  côté,  les  agriculteurs 
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comprennent  qu’ils  n’ont  pas  non  plus  rempli  tous 
leurs  devoirs  vis-à-vis  d’eux-mêmes  et  de  leurs  sem- 
blables, qu’ils  ont  de  graves  fautes  à se  reprocher, 
qu’ils  doivent  secouer  leur  apathie  et  s’efforcer  de 
regagner  le  temps  perdu,  la  crise  actuelle  aura  eu 
sa  très  grande  utilité,  et  elle  ne  tardera  pas  à être 
surmontée. 


L’EXPOSITION  DE  TURIN 


Plusieurs  mobiles  m’ont  conduit  à Turin;  j’avais 
reçu,  de  la  commission  centrale  de  l’exposition  de 
Zurich,  l’agréable  mission  de  porter  à nos  bons 
voisins  et  amis,  qui  sont  venus  si  nombreux  nous 
voir  l’année  dernière,  nos  meilleurs  vœux  pour  la 
réussite  de  leur  entreprise  nationale;  j’étais  curieux 
d’établir  des  comparaisons  entre  leur  exposition  et 
la  nôtre;  je  désirais  surtout  étudier  les  progrès  de 
l’industrie  dans  ce  pays  qui  fait  de  si  grands  efforts 
pour  la  développer. 

Ma  tâche  a été  rendue  singulièrement  facile  et 
attrayante  par  l’exquise  courtoisie  du  comité  exécutif 
turinais.  Son  président  est  M.  le  commandeur  Villa, 
député,  ancien  ministre  de  l’intérieur  et  de  la  justice, 
figure  sympathique  s’il  en  fut,  esprit  distingué  et 
profond,  une  ancienne  connaissance  que  je  retrouve 
avec  plaisir;  M.  Villa  a fait  partie  des  conférences 
internationales  qui  ont  eu  lieu  à Berne  en  1878  et 
1881  pour  l’unification  du  droit  des  transports  par 
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chemins  de  ter;  c’est  de  là  que  datent  nos  bonnes 
relations. 

Le  vice-président  du  comité  est  notre  consul- 
général  suisse,  M.  le  commandeur  Ulrich  Geisser, 
une  des  puissances  financières  de  l’Italie.  Son  nom 
est  attaché  à toutes  les  grandes  entreprises  indus- 
trielles, commerciales  et  ferrugineuses  de  l’Italie 
contemporaine.  Il  peut  dire  des  labeurs  gigantesques 
qui  ont  amené  la  rénovation  de  ce  beau  pa}'s  devenu 
sa  seconde  patrie:  quorum  pars  magna  fui;  mais 
il  n en  est  pas  moins  resté  un  Suisse  de  vieille  roche, 
dont  j’ai  pu  apprécier  l’inépuisable  complaisance  et 
la  gracieuse  hospitalité. 

Je  dois  aussi  des  remerciements  tout  particuliers 
à M.  le  commandeur  Ajello,  l’un  des  principaux  pro- 
moteurs et  organisateurs  de  l’exposition,  et  qui,  avec 
une  obligeance  dont  je  suis  honteux  d’avoir  abusé, 
a consacré  plusieurs  jours  à m’en  faire  voir  tous 
les  détails,  qu’il  connaît  mieux  c[ue  personne.  Avec 
un  tel  guide,  et  à défaut  du  catalogue  général  qui 
n’était  pas  encore  imprimé  (nous  étions  seulement 
au  milieu  de  mai),  je  pouvais  faire  ample  moisson 
de  renseignements  précieux.  J’ai  profité  de  ma  bonne 
fortune  autant  que  possible. 

En  consignant  ici  le  résultat  de  mes  observations, 
mon  but  est,  non  seulement  de  signaler  à l’attention 
des  nombreux  lecteurs  de  cette  Revue  une  mani- 
festation importante  de  la  vie  d’un  grand  peuple 
voisin,  mais  aussi  de  témoigner  de  ma  profonde 
sympathie  pour  cette  œuvre.  Qu’on  ne  s’attende  pas 


L’EXPOSITION  DE  TURIN 


47Ô 


toutefois  à ne  rencontrer  sous  ma  plume  que  des 

formules  admiratives:  c’est  avec  l’œil  d’un  critique 

* 

que  j’ai  parcouru  l’exposition  de  Turin,  mais  d’un 
critique  ami,  qui  n’a  d’ailleurs  pas  besoin  d’être  in- 
dulgent, car  l’indulgence  n’est  due  qu’aux  faibles, 
et  qui  pense  qu’on  lui  saura  gré,  de  l’autre  côté  des 
Alpes  comme  de  celui-ci,  de  rendre  ses  impressions 
avec  une  entière  fidélité  et  franchise. 

I 

En  1881,  Milan  abritait  dans  son  magnifique  Giar- 
dino  pubhlico  une  vaste  exposition  nationale  qui  a 
parfaitement  réussi:  elle  comptait  plus  de  sept  mille 
exposants.  Les  Italiens  étaient  venus  de  toutes  parts 
contempler  avec  orgueil  les  produits  de  leur  jeune 
industrie,  dont  les  fabriques  aux  longues  cheminées 
coupent  maintenant  partout  les  paysages  de  la  haute 
Italie.  Ce  que  la  capitale  de  la  Lombardie  avait 
tenté  avec  un  tel  succès,  la  capitale  du  Piémont, 
province  vouée  depuis  plus  longtemps  à l’industrie, 
devait  le  réussir  mieux  encore.  En  1882,  au  banquet 
officiel  donné  par  la  ville  de  Milan  à l’occasion  des 
fêtes  d’inauguration  du  Gothard,  le  comte  Ferraris, 
syndic  de  Turin  (remplacé  dès  lors  par  le  comte 
Sambuy),  annonçait  la  décision  prise  par  cette  ville 
d’avoir  aussi  son  exposition  nationale  et  invitait 
toutes  les  parties  de  l’Italie  à s’y  faire  représenter. 
A l’exposition  de  Milan,  les  provinces  méridionales, 
prévenues  tardivement,  avaient  fait  presque  com- 
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plètement  défaut.  C’était  une  des  raisons  qui  avaient 
engagé  Turin  à faire  une  exposition  à si  courte 
distance  de  l’autre. 

L’appel  a été  entendu.  Le  nombre  des  exposants 
est  plus  du  double  qu’à  Milan  Pour  recevoir  tous 
ses  hôtes,  exposants  et  visiteurs,  Turin  a fait  large- 
ment les  choses.  Ses  rues  régulières  ont  été  repeintes 
et  embellies;  une  grande  animation  y règne,  con- 
traste agréable  avec  leur  aspect  en  temps  ordinaire: 
car,  c’est  la  plainte  générale  des  Turinais,  l’ouver- 
ture du  Gothard  a porté  à leur  ville  un  coup  sen- 
sible, plus  .sensible  encore  que  la  décapitalisation, 
ce  sacrifice  qu’il  a fallu  faire  à l’unité  italienne.  Par 
quels  moyens  rendre  à la  cité  ce  qu’elle  a perdu? 
Question  que  chacun  se  pose.  L’exposition  ne  durera 
pas  toujours,  et  le  mont  Cenis  n’amène  plus  beaucoup 
de  voyageurs. 

Je  demande  ce  qu’on  pense  de  la  ligne  du  Simplon. 
On  me  répond  que  son  influence  pour  Turin  ne  serait 
pas  très  appréciable,  et  qu’une  ligne  longeant  le  pied 
des  Alpes  pour  se  souder  au  Gothard  aurait  autant 
d’avantages.  Le  Mont  Blanc  n’a  guère  de  sympathies, 
on  paraît  ne  pas  y croire.  Quant  au  grand  Saint- 
Bernard,  on  n’en  pariait  pas  encore.  Quoi  qu’il  en 
soit,  Turin  a une  vitalité  très  grande,  et  de  même 
qu’après  le  transfert  de  la  capitale  cette  ville  a su 
se  relever  d’une  décadence  momentanée  et  reprendre 
un  nouvel  essor,  de  même  elle  trouvera,  dans  son 
initiative  intelligente  et  énergique,  les  moyens  de 
parer  à la  concurrence  du  Gothard. 
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L’exposition  est  située  à l’extrémité  du  corso 
A'alentino,  entre  le  château  de  ce  nom,  le  corso 
Dante  et  le  Pô.  On  n’a  pu,  comme  à Milan,  pro- 
fiter des  beaux  ombrages  du  parc,  en  sorte  que  les 
bâtiments,  galeries,  pavillons,  grillent  au  grand  soleil. 
Un  service  de  tramways  très  bien  organisé  conduit 
jusque  dans  l’intérieur  de  l’exposition. 

L’entrée  principale,  au  bout  du  corso  Massimo 
d’Azeglio,  se  compose  de  portiques  style  renaissance 
composite  fianqués  de  deux  tours  au  sommet  des- 
quelles flotte  le  drapeau  tricolore.  Elle  produit  un 
bon  effet,  bien  que  son  style  correct  soit  un  peu 
froid.  C’est  du  reste  l’impression  que  font  naître  la 
plupart  des  bâtiments:  fort  bien  dessinés  par  un 
architecte  de  grand  talent,  M.  Riccio,  ils  ont  un  peu 
trop  l’air  d’avoir  été  bâtis  à demeure,  ce  qui  fait 
disparate  avec  le  caractère  même  d’une  exposition. 
Pour  user  avec  avantage  du  style  monumental,  il 
faudrait  d’ailleurs  de  l’espace  et  des  lignes  perspec- 
tives qui  font  ici  presque  totalement  défaut.  Les 
bâtiments  ont  dû  être  placés  très  près  les  uns  des 
autres  afin  de  pouvoir  abriter  tous  les  exposants.  Il 
en  résulte  qu’il  y a peu  de  ces  jolis  ensembles  qu’on 
saisit  d’un  coup  d’œil,  comme  c’était  le  cas  à Zurich. 
Une  chose  m’a  particulièrement  frappé:  la  rue  dans 
laquelle  circulent  les  tramways  à l’intérieur  même 
de  l’exposition,  et  qui  est  assez  large  pour  permettre 
une  vue  d’ensemble,  se  trouve  bordée  dans  presque 
toute  sa  longueur,  qui  dépasse  cinq  cents  mètres, 
par  de  longs  bâtiments  à peu  près  sans  lignes  archi- 
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tecturales  et  sans  ornementation,  percés  de  fenêtres 
et  de  portes  comme  les  hangars  ou  les  ateliers  qu’on 
voit  aux  abords  des  gares  de  chemin  de  fer.  N’au- 
rait-on pu  éviter  cette  ligne  uniforme  et  placer  de 
ce  côté  quelques-unes  des  façades  que  présente,  du 
côté  opposé,  la  galerie  des  manufactures  et  du  tra- 
vail? Lune  des  façades  de  ce  bâtiment,  fort  belle 
et  surmontée  d’une  coupole,  se  présente  aux  veux 
dès  qu  on  a franchi  l’entrée  principale;  elle  est  d’un 
gland  effet,  tandis  que  les  autres,  tournées  du  côté 
du  Pô,  sont  masquées  plus  ou  moins  par  d’autres 
constructions  et  des  plantations,  en  sorte  qu’on  ne 

peut  en  embrasser  l’ensemble,  ce  qui  est  réellement 
fâcheux. 

Du  reste,  je  relève  beaucoup  de  détails  charmants 
dans  les  diverses  constructions  qui  se  pressent  autour 
de  la  galerie  du  travail.  Le  style  régulier  qui  cadre 
si  bien  avec  la  ville  de  Turin  y domine,  nous  l’avons 
dit,  mais  on  y trouve  aussi  d’heureux  mélanges 
d’autres  styles  qui  mettent  une  note  vive  et  gaie 
dans  la  masse  correcte  des  grands  bâtiments.  Un 
chef-d’œuvre  à tous  égards,  c’est  le  château  moyen 

<ige  (Castello  medioevale;  dont  je  parlerai  tout  à 
l’heure. 

Pai  mi  les  constructions,  il  y a,  cela  va  sans  dire, 
abondance  de  restaurants.  Aucun,  toutefois,  n’est 
aussi  grand  que  le  restaurant  principal  de  l’exposi- 
tion de  Zurich.  Il  s’en  faut  de  beaucoup.  Je  retrouve, 
parmi  les  plus  grands,  le  restaurant  de  la  Suisse 
romande  qui  figurait  à Zurich  près  de  l’exposition 


L^EX POSITION  DE  TURIN 


479 


.i 

t 

d’agriculture.  Non  seulement  le  bâtiment  est  le  même, 
mais  aussi  le  restaurateur  et  une  partie  du  per- 
sonnel. M.  Sottaz  me  dit  qu’il  dirige  cinq  établisse- 
ments dans  l’exposition. 

Tous  ces  restaurants  sont  bons  et  pas  chers.  On 
y boit  naturellement  d’excellents  vins  d’Italie,  surtout 
du  Piémont.  Mais  les  ombrages  font  passablement 
défaut.  Autant  qu’il  m’en  souvient,  on  n’en  trouve 
guère  qu’au  restaurant  de  l’Europe. 

Les  divertissements  de  toute  sorte  sont  nombreux. 

Pour  ne  parler  que  de  ceux  offerts  par  l’exposition, 
j’indiquerai  les  magnifiques  concerts  donnés  par  une 
centaine  de  professori  sous  la  direction  de  Faccio, 
le  célèbre  chef  d’orchestre  de  la  Scala:  ils  ont  lieu 
dans  une  vaste  salle  circulaire  construite  ad  hoc  au 
centre  de  la  galerie  des  manufactures  et  du  travail. 

Quand  j’étais  à Turin,  l’exposition  d’électricité  n’était 
pas  ouverte,  mais  on  annonçait  des  soirées  féeriques 
dès  qu’il  serait  possible  d’emplo3’er  la  lumière  élec- 
trique. 

Quelques  données  statistiques  pour  terminer  cet 
aperçu  général.  La  superficie  totale  de  l’enceinte 
est  de  340  000  mètres  carrés,  dont  plus  des  deux 
tiers  sont  couverts  de  constructions.  Il  a été  souscrit 
à fonds  perdu  1 564  000  francs,  sur  lesquels  le  gou- 
vernement a donné  un  million  et  la  ville  de  Turin 
500  000  francs;  en  outre,  on  a émis  pour  environ 
deux  millions  et  demi  d’actions.  Au  30  avril,  le 
compte  de  constructions  s’élevait  à 2 477  366  fr.  77  c. 

J’ignore  s’il  était  complet.  Du  26  avril  au  7 juin. 
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ticles  manufacturés.  Les  capitalistes  ont  vu  qu’ils 
pouvaient  trouver  dans  l’industrie  un  filon  très  riche 
à exploiter,  et  le  patriotisme  aidant,  des  efforts  con- 
sidérables ont  eu  lieu,  dont  le  résultat  a été  de 
couvrir  d’usines  le  sol  de  la  haute  Italie.  D’un  autre 
côté,  la  révision  du  tarif  douanier  a entouré  le  pa}’s 
d’une  muraille  de  droits  protecteurs  à l’abri  desquels 
de  nombreux  industriels,  en  particulier  des  Suisses, 
se  sont  empressés  de  tenter  la  fortune.  Les  salaires 
d’ouvriers  sont  minimes,  les  bras  inoccupés  abondent, 
et  le  nombre  des  heures  de  travail  n’est  pas  limité 
par  des  dispositions  législatives  sur  les  fabriques. 
Tout  autant  d’avantages  qu’on  fait  sonner  bien  haut, 
ici  comme  ailleurs,  et  dont  j’étais  curieux  de  faire 
l’étude  d’un  peu  plus  près. 

Je  le  dis  sans  ambages,  si  l’on  prend  comme 
point  de  comparaison  l’ancien  état  de  choses,  des 
progrès  remarquables  ont  été  accomplis,  surtout  dans 
le  champ  des  industries  textiles.  L’Italie  produit  des 
tissus  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  non  point  sans 
doute  autant  que  sa  consommation  l’exige,  mais 
assez  pour  faire  une  concurrence  sensible  à l’in- 
dustrie étrangère.  Reste  à savoir  si  cette  concur- 
rence repose  sur  une  base  solide  et  si  elle  pourra 
être  maintenue  à la  longue.  Pour  mon  compte,  j’ai 
de  sérieux  doutes  à ce  sujet  et  je  m'en  expliquerai 
plus  loin. 

Nous  entrons  par  la  belle  façade  surmontée  d’une 
coupole,  dont  j’ai  déjà  parlé,  dans  la_  galerie  de 
l’industrie  manufacturière.  Tout  d’abord,  voici  la 


il  y a eu  une  recette  d’entrées  de  493  806  francs, 
y compris  146  330  francs  d’abonnements,  ce  qui  repré- 
sente environ  350  000  visiteurs,  nombre  qui,  divisé 
par  quarante-trois  jours,  donne  à peu  près  8500 
visiteurs  par  jour*. 


Ce  qui  m’intéresse  avant  tout,  ce  sont  les  progrès 
de  l’industrie.  Les  Italiens  en  sont  très  fiers,  non 
sans  raison.  Le  temps  n’est  jias  éloigné  où  leur 
pays  ne  produisait  que  fort  peu  d’articles  manufac- 
turés. Le  peuple,  très  sobre,  vivait  assez  chétive- 
ment, ses  besoins  étant  modestes.  N’avait-il  pas  son 
grand  soleil,  un  air  pur  et  un  sol  admirablement 
fertile?  que  lui  fallait-il  de  plus?  Mais  depuis  que 
l’unité  nationale  a été  constituée  et  consolidée,  le 
regard  de  ses  hommes  d’état  s’est  tourné  vers  les 
questions  économiques.  D’immenses  travaux  statisti- 
ques ont  été  faits  sur  les  richesses  naturelles  du 
pays.  On  a reconnu  que  l’agriculture  était  loin  de 
rendre  tout  ce  qu’elle  pouvait  produire.  En  même 
temps  on  a constaté  que  l’Italie  était  tributaire  à 
peu  près  exclusivement  de  l’étranger  pour  les  ar- 
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splendide  division  de  la  verrerie  et  de  la  céramique. 
C’est  une  des  gloires  de  l’exposition  italienne.  L’œil 
va  d’enchantements  en  enchantements.  Les  lustres, 
les  cristaux,  les  glaces  projettent  partout  de  féeriques 
rayons.  D’immenses  étalages  de  poteries  artistiques 
aux  formes  capricieuses,  aux  couleurs  variées  retien- 
nent et  charment  le  visiteur.  Sans  doute,  tout  n’est 
pas  d’un  goût  également  épuré:  il  y a bien  des  fan- 
taisies d’imagination  qui  touchent  à l’égarement,  mais 
l’ensemble  est  superbe.  On  se  sent  tout  d’abord 
dans  un  pays  d’artistes  que  leurs  dons  naturels 
stim.ulent  à produire  sans  efforts.  C’est  une  exubé- 
rance de  conceptions  qu’un  enseignement  profes- 
sionnel plus  rigide  contribuerait  à châtier  heureuse- 
ment. Les  ressources  de  la  technique  ne  sont  pas 
non  plus  suffisamment  utilisées.  Un  exposant  me 
disait:  Si  nous  avions  vos  procédés  et  vos  ouvriers, 
nous  vous  serions  bien  supérieurs  encore. 

L’œil  plein  d’éblouissements,  nous  passons  dans 
la  division  des  textiles.  Ici  tout  est  un  peu  pêle- 
mêle.  Les  draps,  les  étoffes  de  soie  pour  ameuble- 
ments, les  lilés  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre,  les 
toiles  de  toutes  sortes  alternent  sans  méthode  ap- 
parente. On  me  dit  que  la  plupart  des  fabriques 
de  draps  de  Bielle,  centre  de  l’industrie  lainière, 
manquent  à l’appel.  Je  vois  de  belles  étoffes,  mais 
il  me  semble  que  sous  le  rapport  du  tini  et  du  choix 
des  nuances,  elles  ne  rivalisent  pas  avec  les  draps 
classiques  que  les  peuples  du  nord  préfèrent;  c’est 
peut-être  affaire  de  goût  national.  Je  constate  la 


même  chose  dans  les  soieries  pour  ameublements: 
on  y admire  de  magnifiques  dessins  dont  les  couleurs 
manquent  cependant  de  ce  fondu  que  recherchent 
nos  yeux  habitués  à des  teintes  plus  douces.  Les 
soieries  pour  robes  ne  luttent  certainement  pas  avec 
celles  de  Zurich  et  de  Crefeld;  l’art  de  la  teinturerie 
est  encore  en  retard.  Quant  aux  cotonnades,  les 
numéros  grossiers  sont  à peu  près  seuls  représentés, 
et  les  vitrines  les  plus  remarquables  portent  des 
noms  d’origine  suisse. 

Il  y a des  ameublements  d’une  beauté  et  d’une 
richesse  sans  égales,  mais  ce  n’est  pas  non  plus  à 
notre  goût  septentrional.  Un  de  mes  amis,  qui  a 
fait  des  observations  nombreuses  et  approfondies  sur 
la  conformation  de  l’œil  chez  les  divers  peuples, 
explique  cette  différence  de  goût  par  une  raison 
physiologique.  La  lumière  vive  du  midi  affecte  la 
rétine  d’une  manière  qui  empêche  l’œil  de  saisir  et 
de  noter  exactement  les  nuances.  Il  en  est,  dit-il, 
des  couleurs  comme  des  sons:  la  mélodie  est  un  art 
italien,  l’harmonie  est  une  science  allemande. 

Cette  transition  me  conduit  tout  naturellement  à 
la  division  des  instruments  de  musique  qui  fait  suite 
à celle  des  meubles.  Beaucoup  d’objets  exposés, 
bons,  médiocres  et  mauvais;  c’est,  à mon  avis,  une 
partie  peu  brillante;  d’ailleurs  l’absence  absolue  de 
décoration  de  cette  galerie  frappe  après  les  magni- 
ticences  qu’on  vient  de  traverser. 

Nous  entrons  dans  la  grande  galerie  du  travail 
dont  l’aspect  est  des  plus  mouvementés.  Le  milieu 
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est  occupé  principalement  par  les  machines.  Il  en 
est  peu  ou  point  d’origine  vraiment  italienne.  Le 
catalogue  spécial  le  dit  avec  une  franchise  à la- 
quelle je  rends  hommage.  Voici,  par  exemple,  une 
filature  de  coton  dont  les  machines  proviennent  d’une 
maison  anglaise.  Voici  des  moteurs  et  des  machines 
qui  portent  les  noms  d’Escher  Wyss,  de  Sulzer,  de 
Konig  et  Bauer,  etc.  Il  est  évident  que  le  génie 
italien  n’a  pas  encore  abordé  cette  voie. 

Pour  donner  le  plus  d’animation  possible  à cette 
division  et  offrir  aux  visiteurs  un  tableau  de  l’ac- 
tivité industrielle  qui  règne  aujourd’hui  dans  le  pays, 
on  a introduit  dans  la  galerie  du  travail  de  véri- 
tables ateliers,  composés  d’un  personnel  souvent 
nombreux.  Ainsi,  une  dizaine  de  bijoutiers,  vêtus 
de  blouses  uniformes,  font  des  ouvrages  en  filigrane 
derrière  un  long  vitrage;  une  fleuriste  étale  une 
collection  de  jolies  ouvrières  dont  la  plus  âgée  n’a 
pas  vingt  ans.  On  voit  fabriquer  des  pipes,  du  savon, 
des  cigarettes  de  la  régie  au  moyen  d’une  machine 
ingénieuse,  du  chocolat,  des  ouvi'ages  en  paille  tis- 
sée h la  machine,  etc.,  etc.  C’est  en  même  temps 
un  bazar  où  l’on  peut  acheter  toute  espèce  d’objets: 
enveloppes  et  papiers  à lettres,  verroterie,  porte- 
monnaie,  gants,  bonbons,  cannes  et  parapluies.  Il 
est  certain  que  l’exhibition  n’est  pas  complète,  et  je 
me  demande  quelle  est  la  règle  qui  a présidé  au 
choix  des  industries  que  je  viens  d’énumérer.  Au  bout 
de  cette  galerie  se  trouve  une  verrerie  (Candiani 
et  de  Venise)  dans  laquelle  cinq  ou  six  maîtres 
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manient  la  canne  avec  adresse,  cueillent,  soufflent  \ 

et  torcinent  le  verre  fondu,  et  fabriquent,  sous  vos 
yeux,  en  parties  brisées,  de  petits  vases  fort  gentils. 

Les  chaudières  qui  font  marcher  les  machines  sont 
à l’extrémité  de  la  galerie,  dans  un  bâtiment  spécial. 

Comme  je  l’ai  dit,  l’exposition  d’électricité  (elle 
est  internationale)  n’est  pas  encore  ouverte  lors  de 
ma  visite.  J’ai  été  cependant  admis  à la  parcourir. 

Les  principales  maisons  d’Europe,  entre  autres  de 
Suisse,  exposent. 

Un  autre  groupe  de  bâtiments  placés  dans  le 
voisinage  de  la  galerie  du  travail,  derrière  une 
magnifique  pièce  d’eau  du  milieu  de  laquelle  s’élève 
un  jet  immense,  renferme  les  industries  extractives 
et  chimiques,  très  richement  représentées.  Il  me 
paraît  que  les  Italiens  ont  plus  d’aptitudes  pour  ces 
branches  que  pour  la  mécanique.  L’industrie  des 
cuirs  occupe  une  place  importante:  elle  doit  être 
prospère  dans  ce  pays,  et  je  ne  conçois  pas  qu’elle 
ait  besoin  des  droits  protecteurs  qu’on  vient  encore 
de  lui  accorder. 

Revenant  en  arrière,  je  me  rends,  près  de  l’en- 
trée principale,  au  bâtiment  qui  renferme  les  objets 
d’ornementation  pour  les  habitations  privées.  Ici  l’on 
voit  surtout  de  nombreuses  terres  cuites  destinées 
à décorer  les  jardins,  les  vestibules,  les  fontaines  et 
les  pièces  d’eau,  etc.  A côté  d’inspirations  char- 
mantes, fort  bien  exécutées,  s’en  rencontrent  d’autres 
qui  sont  sur  la  pente  fâcheuse  que  je  signalais  tout 
à l’heure  en  parlant  de  la  céramique:  ce  sont  les 
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écarts  d’une  imagination  qui  n’est  pas  contenue  par 
de  sages  règles,  parfois  même  des  fautes  grossières 
contre  le  goût  et  le  bon  sens. 

Je  ne  dois  pas  oublier  non  plus  le  pavillon  fort 
élégant  de  l’orlèvrerie  et  de  la  bijouterie  (oreficeria) 
adossé  au  bâtiment  des  beaux-arts.  Il  y a là  des 
œuvres  admirables,  coupes,  surtouts  de  table,  candé- 
labres, destinés  à des  maisons  somptueuses.  C’est 
une  des  parties  les  plus  remarquables  de  l’exposi- 
tion, tout  à lait  digne  de  la  patrie  de  Benvenuto 
Cellini. 

III 

Les  beaux-arts  occupent  un  vaste  bâtiment  ayant 
une  longueur  de  200  mètres  et  qui  renferme  dans 
une  série  de  salons  très  bien  aménagés  (une  quaran- 
taine) plus  de  2000  toiles.  Une  annexe,  en  forme  de 
galerie  demi-circulaire,  contient  environ  600  œuvres 
de  sculpture.  L’architecture  expose,  dans  deux  gale- 
ries, près  de  500  projets,  dessins  et  photographies. 

J’ai  entendu  beaucoup  de  Turinais  déplorer  la 
pauvreté  de  l’exposition  des  beaux-arts,  d’autant 
plus  frappante  qu’il  y a plus  d’œuvres  exposées. 
Cela  tient,  dit-on,  à la  trop  grande  fréquence  des 
salons.  Chacun  s’accorde  à dire  que  l’exposition 
nationale  des  beaux-arts,  qui  a eu  lieu  à Turin  en 
1880,  était  bien  supérieure  à celle-ci.  Sans  adopter 
en  tous  points  les  appréciations  sévères  que  je 
mentionne  ici,  je  dois  dire  qu’en  effet  j’ai  vu  peu 
de  toiles  véritablement  au-dessus  d’une  moyenne 
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très  bourgeoise.  On  vise  à l’effet  par  des  procédés 
bruyants.  Le  désastre  de  Casamicciola,  par  exemple, 
a inspiré  bon  nombre  de  compositions  qui  dénotent 
un  sentimentalisme  à mon  avis  malsain  pour  l’art. 
Le  beau  féminin  est  complètement  absent.  Je  ne 
trouve  pas  même  dans  beaucoup  d’œuvres  la  science 
du  dessin  et  de  la  couleur  qui,  à défaut  de  compo- 
sition heureuse,  fait  encore  le  mérite  de  l’école 
française,  par  exemple.  Sous  le  rapport  du  dessin, 
l’infériorité  tient  au  défaut  que  j’ai  mis  déjà  plus 
d’une  fois  en  relief:  une  très  grande,  trop  grande 
facilité  naturelle  qui  fait  qu’on  se  dispense  d’études 
sérieuses.  Sous  le  rapport  de  la  couleur,  mon  ami 
le  physiologiste  renouvellerait  ici  sa  théorie  sur  la 
conformation  de  l’œil. 

Si  l’exposition  de  peinture  est  médiocre,  celle  de 
sculpture  me  paraît  l’être  encore  davantage.  La 
statuaire  italienne  est  évidemment  dans  une  voie 
fausse  : elle  poursuit  le  joli,  le  mignon,  le  mignardé. 
Elle  met  l’art  dans  le  procédé:  elle  excelle  à imiter 
la  dentelle,  les  mailles  d’un  tricot,  la  couleur  pour 
ainsi  dire  d’un  vêtement.  Le  détail  est  soigné  avec 
une  perfection  désolante,  mais  la  conception  générale 
est  mesquine.  Il  y a là  une  déviation  du  sens  artis- 
tique qui  répond  sans  doute  à un  engouement  momen- 
tané. A diverses  reprises  l’écrivain  distingué  qui  lait 
la  chronique  littéraire  italienne  dans  la  Revue  suisse, 
a cité  de  petites  historiettes,  bluettes  et  nouvellettes 
traduites  de  littérateurs  en  vogue.  C’est  très  lin,  mais 
beaucoup  trop  recherché.  Ce  genre  a fait  irruption 


dans  les  beaux-arts.  Il  peut  plaire  en  littérature,  à 
la  condition  qu’il  ne  se  généralise  pas:  il  ne  vaut 
absolument  rien  pour  la  statuaire. 

L’architecture  a de  bonnes  choses.  Nécessaire- 
ment les  projets  d’églises  y sont  en  grand  nombre. 
Je  n’ai  pu  examiner  cette  partie  qu’en  courant. 

De  l’architecture  au  génie  civil  il  n’y  a qu’un 
pas.  Voici  l’exposition  du  ministère  des  travaux 
publics.  Elle  est  bien  organisée  et  intéressante. 
Beaucoup  de  plans,  dessins  et  reliefs,  entre  autres 
des  modèles  de  viaducs  exécutés.  Plusieurs  sont 
lemaïquables  comme  travaux  en  pierre,  mais  les 
constructions  en  fer  ne  sortent  pas  d’un  type 
élémentaire:  c’est  toujours  le  pont  droit.  Les  admi- 
rables constructions  de  ponts  de  fer  en  arc  que  nous 
avons  en  Suisse,  par  exemple  au  Kirchenfeld  h 
Berne,  au  Schwat  zwasser,  sur  la  route  de  Schwarzen- 
bourg,  et  au  Javroz,  près  de  Charmey,  sont  encore 
inconnues  en  Italie.  Sans  doute,  les  constructeurs 
italiens  ne  sont  pas  au  courant  des  nouvelles  mé- 
thodes de  calcul  enseignées  avec  succès  à Zurich 
par  Culmann  et  son  successeur  M.  Rieter.  On  en 
tiou\eiait  au  besoin  la  preuve  dans  le  projet  exposé 
d un  pont  qui  devrait  relier  Messine  au  continent. 
Ce  projet,  qui  doit  frapper  l’imagination  et  flatter 
1 esprit  de  ceux  qui  veulent  que  leur  nation  fasse 
grand,  est  malheureusement  inexécutable.  La  profon- 
deui  du  détroit  de  Messine  ne  permet  pas  des  fon- 
dations pneumatiques.  11  faudrait,  pour  fonder  les 
piles,  jetei  des  millions  de  mètres  cubes  de  matériaux 
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dans  la  mer.  Autant  vaudrait  presque  construire  une 
chaussée  en  plein  détroit.  L’auteur  de  ce  projet  ne 
présente  d’ailleurs,  que  je  sache,  aucune  étude 
technique  à l’appui  du  dessin  fantaisiste  qu’il  a 
exposé.  Rien  n’est  plus  facile  que  de  tirer  des  lignes 
sur  une  feuille  de  papier  et  de  dire:  voilà  des  tra- 
vées d’une  portée  de  mille  mètres.  Nous  sommes 
dans  un  siècle  où  l’impossible  n’étonne  plus , et 
pourtant  tout  n’est  pas  techniquement  possible.  C’est 
du  moins  ce  que  m’assurent  trois  ingénieurs  des 
plus  compétents,  en  compagnie  desquels  je  parcours 
cette  partie  de  l’exposition. 

Dans  le  voisinage  se  trouve  la  galerie  destinée 
à l’enseignement.  Un  Suisse  est  toujours  porté  à 
considérer  avec  attention  cette  partie  si  importante 
et  souvent  si  négligée  des  expositions.  Je  ne  puis 
pas  dire  que  j’aie  été  émerveillé  de  ce  que  j’ai  vu 
à Turin.  L’Italie  est  certainement  en  état  de  se 
présenter  mieux  qu’elle  ne  l’a  fait  sous  le  rapport 
pédagogique.  D’abord,  l’exposition  de  la  Didattica 
m’a  paru  manquer  de  S3'stème.  On  a plutôt  en  face 
de  soi  des  expositions  individuelles  ou  d’instituts 
qu’une  exposition  nationale.  Si  l’on  veut  se  rendre 
compte,  par  exemple,  des  méthodes  et  du  matériel 
employés  pour  l’enseignement  primaire,  il  faut  le 
chercher  patiemment  dans  les  diverses  parties  du 
bâtiment.  Le  génie  pédagogique  d’un  peuple  se 
révèle  surtout  dans  l’enseignement  des  branches 
tout  à fait  élémentaires.  On  a le  sentiment  que  les 
Italiens  cherchent  à faire  progresser  leurs  méthodes, 
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mais  leurs  pédagogues,  au  lieu  de  viser  à la  simpli- 
cité , suivant  le  précepte  de  Pestalozzi  : aller  du 
connu  à l’inconnu,  tombent  dans  l’ingéniosité  la  plus 
contraire  à ce  précepte.  J’examine  les  méthodes  de 
lecture,  et  je  vois  des  systèmes  si  compliqués  que, 
pour  pouvoir  en  profiter,  l’élève  doit  nécessairement 
avoir  appris  à lire  au  préalable.  C’est  le  cas  entre 
autres  d’un  énorme  piano  aux  nombreuses  touches 
qui,  lorsqu’on  les  presse,  font  surgir  au-dessus  de 
l’instrument  des  lettres  majuscules  ou  minuscules 
formant  des  mots.  Si  c’est  l’élève  qui  doit  jouer  de 
cette  machine  étrange,  il  faut  qu’il  soit  très  instruit 
et  habile;  si  c’est  au  contraire  le  maître,  je  ne  vois 
guère  l’utilité  de  la  méthode,  qui  n’a  pas  même  le 
mérite  d’amuser  longtemps  l’élève. 

Ce  «trop  d’ingéniosité»  se  rencontre  souvent.  Je 
sais  bien  que  les  entants  italiens  ont  une  intelligence 
très  vive  qui  leur  permet  de  faire  des  progrès 
beaucoup  plus  rapides  que  ceux  qu’on  obtient  des 
nôtres.  Mais  pourquoi  compliquer  les  choses  les  plus 
simples?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  habituer  l’esprit 
des  entants  à voir  juste  du  premier  coup  et  le  sou- 
mettre à une  discipline  tortifiante,  sans  raideur  mais 
sans  fioritures?  Le  doux  nonchaloir  qui  caractérise 
le  peuple  italien  et  qui  fait  sa  grâce  doit  être  com- 
plété par  la  rectitude  d’esprit  et  le  bon  sens.  C’est 
à cela  que  doit  viser  la  pédagogie  italienne,  et  elle 
ne  pourra  que  gagner  â redevenir  simple  et  naturelle. 

Le  matériel  scolaire  laisse  encore  à désirer.  Il  y 
a des  tables  et  des  bancs  tout  â fait  rationnels;  il 
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y en  a d’autres  à système  beaucoup  plus  compliqué 
et  dont  l’usage  ne  doit  guère  être  favorable  au  main- 
tien de  la  discipline  dans  des  classes  nombreuses. 
Les  manuels,  tableaux  et  cartes  ne  sont  pas  toujours 
imprimés  d’une  manière  assez  correcte.  La  librairie 
scolaire  et  enfantine  est  considérablement  représentée. 
Je  suis  certain  qu’en  feuilletant  ces  milliers  de  volumes, 
la  plupart  enfermés  dans  des  vitrines,  on  y trouverait 
des  choses  excellentes,  mais  elles  ne  valent  guère 
par  l'extérieur.  L’art  de  la  reliure  est  encore  bien 
en  arrière  en  Italie.  Dans  un  pays  de  goût  comme 
celui-là,  c'est  étonnant  qu’on  ne  donne  pas  plus 
d’importance  à la  toilette  des  œuvres  de  l’esprit. 

Les  organisateurs  de  cette  partie  de  l’exposition 
n’ont  du  reste  pas  songé  à farder  la  vérité  sur  les 
écoles.  D’immenses  progrès  ont  été  faits,  mais  le  but 
est  si  haut,  qu’il  ne  faut  pas  être  surpris  si  on  ne 
l’atteint  pas  du  premier  coup.  Voici  une  carte  de 
l’instruction  dans  la  province  d’Udine.  Les  écoles 
primaires  y abondent  aujourd’hui.  Chaque  commune 
a la  sienne  composée  de  deux  ou  plusieurs  classes 
généralement  divisées  par  sexe.  De  grands  registres 
statistiques  permettent  de  suivre  le  développement 
scolaire  dans  cette  province.  Détail  singulier:  les 
instituteurs  et  institutrices  ont  été  appelés  à rédiger 
leurs  biographies;  elles  sont  là  dans  de  vastes 
enveloppes.  J’en  leuillette  quelques-unes;  elles  nous 
apprennent  la  date  de  la  naissance,  les  piemièies 
études  et  les  premiers  succès  pédagogiques  des 
titulaires.  Un  cahier  est  surtout  curieux;  il  con- 


I' 

f 


t 

l': 


'4 


492  ESSAIS  ÉCONOMIQUES 

tient  les  biographies  des  maîtres  et  des  maî- 
tresses qui  ont  quitté  l’enseignement.  C’est  par- 
tout le  même  refrain  : si  la  commune  avait  con- 
senti à élever  notre  traitement  de  2 ou  300  fr.,  nous 
serions  restés.  Une  institutrice  démissionnaire  per 
causa  (il  mairimonio  déclare  naïvement  que  l’insuf- 
fisance de  son  traitement  lui  a fait  accepter  une 
demande  en  mariage. 

Les  instituts  de  bienfaisance  pour  l’enfance  tiennent 
ici  un  rang  distingué.  En  somme,  toute  cette  exposition, 
malgré  ses  côtés  faibles,  est  une  des  plus  intéres- 
santes , car  si  elle  montre  d’un  côté  les  besoins 
pressants  qu’il  y a lieu  de  satisfaire,  elle  témoigne 
aussi,  de  l’autre,  des  efforts  de  ce  généreux  peuple 
italien  pour  fonder  son  av^enir  d’une  manière  solide 
sur  la  base  de  l’éducation  populaire. 

IV 

L’histoire  et  l’art  historique  ont  dans  l’exposition 
italienne  une  place  importante.  Plusieurs  municipes, 
entre  autres  ceux  de  Turin  et  de  Rome,  ont  des 
expositions  spéciales.  Rome  nous  offre  une  repro- 
duction du  temple  de  Vesta,  et  dans  un  pavillon 
d’une  belle  architecture  des  fac-similés  de  divers 
bas-reliefs  et  sculptures  appartenant  aux  phases  de 
son  histoire.  La  louve  d’airain  figure  à l’entrée.  Des 
objets  en  petit  nombre  rappellent  la  république  et 
l’empire.  La  Rome  papale  est  représentée  par  de 
nombreux  documents.  Puis  l’on  assiste  au  développe- 
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ment  de  la  Rome  moderne  au  moyen  de  plans  colo- 
riés qui  nous  montrent  les  nouveaux  et  importants 
quartiers  construits  depuis  qu’elle  est  redevenue  capi- 
tale de  l’Italie.  Quelques  broderies  et  tissus,  produits 
de  son  industrie  actuelle,  complètent  le  tableau. 

Le  pavillon  de  la  ville  de  Turin  renferme  égale- 
ment des  cartes  topographiques  destinées  à retracer 
le  développement  historique  de  la  ville.  Voici  Turin 
à l’époque  romaine,  puis  au  moyen  âge,  en  1400; 
à l’époque  d’Emmanuel-Philibert,  en  1550;  â l’époque 
de  \ ictor-Amédée  II,  en  1/00;  au  début  de  la  révo- 
lution italienne,  en  1820;  Turin  capitale  de  l’Italie, 
en  1864;  Turin  actuelle,  1884;  et  enfin  le  plan 
d’avenir  de  la  ville.  Elne  salle  est  consaciée  à 
Tédilité,  une  autre  contient  des  ouvrages  du  sexe 
prov-enant  des  écoles  élémentaires  et  de  l’école 

professionnelle  des  jeunes  filles. 

Un  intérêt  des  plus  vifs  me  retient  longtemps 
dans  le  pavillon  del  Risorgimento  consacré  à l’his- 
toire de  la  rénovation  italienne.  On  est  saisi  de 
respect  et  d’admiration  en  parcourant  les  salles  de 
ce  pavillon  littéralement  encombrées  de  portraits  des 
hommes  d’état  éminents  et  des  grands  patriotes  qui 
ont  rendu  l’Italie  à elle-même;  de  tableaux  des 
batailles  glorieuses  dont  nous  avons  été  les  contem- 
porains ; de  trophées  d’armes  et  de  drapeaux  qui 
ont  figuré  dans  les  luttes  pour  l’indépendance  ; de 
documents  précieux  exposés  dans  des  vitrines  soigneu- 
sement closes,  documents  empruntés  aux  archives 
des  villes  ou  fournis  par  des  sociétés  patriotiques 
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et  des  particuliers;  de  proclamations  qui  révolution- 
naient le  peuple;  d’assignats  au  moyen  desquels  des 
gouvernements  provisoires  se  procuraient  des  res- 
sources. Voici  le  chapeau  de  feutre  et  la  chemise 
rouge,  aujourd’hui  mangés  des  gerces,  que  Garibaldi 
portait  à Marsala.  Voici  de  nombreuses  lettres  de 
Mazzini  organisant  l’intrigue  révolutionnaire.  C’est 
une  grande  épopée  qui  se  déroule  d’une  manière 
saisissante  sous  vos  yeux  ; c’est  de  l’histoire  d’hier 
que  nous  avons  vécue  par  la  sympathie  sinon  par 
l’action  réelle,  et  cette  histoire  est  si  belle  et  si 
héroïque  qu’il  semble  qu’elle  soit  déjà  vieille  de  bien 
des  siècles,  tant  notre  imagination  et  nos  souvenirs 
lui  prêtent  de  perspectives! 

C’est  aussi  une  page  intéressante  d’histoire  que 
cette  modeste  tente  dressée  près  du  pavillon  du  club 
alpin,  et  qui  servait  à Victor-Emmanuel  lorsque, 
vêtu  comme  un  simple  montagnard,  il  allait  dans  la 
vallée  d’Aoste  se  livrer  à son  sport  favori  de  la 
chasse  au  bouquetin.  La  tente  est  telle  qu’il  l’a 
laissée  la  dernière  fois.  Un  lit  de  camp  avec  une 
grossière  couverture  de  laine  est  au  fond.  Le  piquet 
central  porte  ses  armes,  ses  munitions  et  sa  carnas- 
sière. Son  vieux  chien  est  couché  sur  un  cadre 
tendu  de  serpillières,  et  devant  la  tente  se  tient  son 
compagnon  de  chasse,  un  robuste  montagnard  à la 
barbe  grisonnante,  au  chapeau  orné  de  plumes  et 
aux  grosses  chaussures  ferrées. 

Après  ces  réminiscences  modernes,  une  visite  au 
château  moyen  âge  est  d’un  contraste  puissant.  Il 
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la  cuisine  où  l’on  peut  faire  à dîner  pour  deux  cents 
personnes.  Tous  les  détails  sont  d’une  exactitude 
parfaite. 

Montant  l’escalier  d’honneur,  on  arrive  à gauche 
dans  la  salle  de  réception  et  de  conseil,  ornée  de 
drapeaux,  de  tentures  et  de  peintures  murales  avec 
des  légendes  en  vieux  français.  Chacune  de  ces 
peintures,  naïves  dans  leur  expression,  a été  soigneuse- 
ment relevée  par  des  artistes  dans  d’anciens  châteaux. 
On  passe  de  là  dans  la  chambre  nuptiale,  au  lit 
aussi  large  que  long.  A côté  est  l’oratoire  de  la 
châtelaine,  et  enfin  à droite  de  la  cour  la  chapelle 
du  château,  avec  une  partie  en  contre-bas  réservée 
aux  gens  du  peuple. 

Plus  haut  sont  des  chambres  pour  la  domesticité. 
Nous  descendons  par  un  escalier  tournant  dans 
l’obscurité  et  nous  sortons  par  un  long  souterrain 
qui  débouche  dans  les  fossés  du  château. 

Toutes  ces  constructions  sont  m.erveilleuses  de 
vérité  historique.  La  couleur  même  de  la  vétusté  a 
pu  être  donnée  à presque  toutes  les  parties  du  bourg 
et  du  château.  Le  tout  a coûté  un  demi-million  et 
doit  survivre  à l’exposition.  Ce  sera  plus  tard  une 
des  choses  que  l’étranger  viendra  de  loin  visiter  à 
Turin.  En  attendant,  on  se  plaît  à dire  que  c’est  le 
clou  de  l’exposition. 


L’EXPOSITION  DE  TURIN 


L’agriculture  est  la  grande  richesse  de  l’Italie. 
Aussi  occupe-t-elle  à Turin  une  place  proportionnée 
à son  importance.  Comme  à Zurich,  il  a fallu  or- 
ganiser, à côté  de  l’exposition  permanente,  une  série 
d’expositions  temporaires  répondant  aux  diverses 
saisons.  L’exposition  d’horticulture  est  ouverte  lors 
de  ma  visite.  Elle  est  admirable,  cela  va  sans  dire. 
Quant  aux  expositions  permanentes,  elles  comprennent 
les  matières  alimentaires,  les  vins  et  les  machines. 
Sous  ce  dernier  rapport,  peu  de  choses  neuves  et 
intéressantes.  Dans  un  pays  comme  l’Italie,  où  la 
grande  culture  est  possible,  la  machinerie  agricole 
devrait  avoir  un  beaucoup  plus  grand  développement; 
mais  je  constate  de  nouveau  ici  que  le  génie  italien 
n’est  pas  tourné  vers  les  sciences  mécaniques.  Les  ap- 
pareils de  vinification  sont  déjà  supérieurs,  sans  riva- 
liser toutefois  avec  ceux  d’autres  pays.  La  tonnellerie 
me  paraît  représentée  d’une  manière  satisfaisante. 

L’exposition  des  vins  et  celle  des  comestibles  sont 
de  toute  beauté.  Quelle  merveilleuse  fécondité! 
Quelle  abondance  de  produits  variés  ! En  perfection- 
nant toujours  davantage  leurs  cultures  et  leurs 
procédés,  les  Italiens  peuvent  arriver  à faire  de  leur 
pays  non  seulement  le  jardin,  mais  le  cellier  de 
l’Europe.  C’est  dans  cette  voie  qu’ils  doivent  chercher 
essentiellement  leur  avenir  économique. 

La  bachiculture  ou  élève  des  vers  à soie  est, 
avec  raison,  classée  dans  l’agriculture,  ainsi  que 
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l’apiculture.  Un  bâtiment  spécial  nous  montre  les 
systèmes  de  conservation  et  d’hivernage  de  la  graine 
du  bombyx,  les  procédés  d’incubation,  d’élevage  des 
vers  et  de  préparation  des  cocons. 

L’industrie  forestière  expose  des  spécimens  de 
bois  et  de  plantes  qui  font  l’admiration  du  public. 
Est-ce  à dire  que  l’économie  forestière  soit  en  rapport 
avec  l’idée  que  doivent  faire  naître  ces  produits 
exceptionnels?  Je  crois  savoir  qu’il  reste  encore 
beaucoup  à faire  pour  qu’il  en  soit  ainsi. 

La  chasse  et  la  pêche  ont  un  pavillon  qui  res- 
semble à celui  qu’elles  occupaient  à Zurich.  La 
partie  réservée  à la  chasse  est  essentiellement  rem- 
plie par  l’exposition  particulière  d’un  armurier. 
L’exposition  de  pêche  aurait  pu  être  aussi  plus 
soignée  dans  un  pays  où  la  pêche  maritime  a une 
si  grande  importance. 

Le  club  alpin  a construit  un  pavillon  rustique 
très  intéressant  à visiter  et  où  l’on  trouve,  à côté 
de  quelques  beaux  reliefs  alpins,  les  costumes  et 
les  ustensiles  de  plusieurs  populations  montagnardes. 

Il  me  resterait  à parler  d’une  quantité  de  détails 
ou  de  parties  plus  ou  moins  importantes,  telles  que 
l’exposition  du  ministère  de  la  guerre,  celles  du 
ministère  de  la  marine,  des  chemins  de  fer,  etc.,  etc., 
mais  cela  me  conduirait  trop  loin.  Je  dois  cependant 
m’arrêter  encore  à la  division  pour  la  prévoyance 
et  l’assistance  publique. 

Cette  partie  est  certainement  bien  supérieure  à 
ce  que  nous  avions  à Zurich.  Des  salles  entières 


sont  consacrées  à l’hygiène , à l’organisation  des 
hôpitaux,  à des  collections  et  â des  appareils  ortho- 
pédiques, à des  statistiques  pleines  d’intérêt.  Plus 
le  sentiment  de  la  solidarité  se  développe  chez  un 
peuple,  plus  les  institutions  de  bienfaisance  doivent 
se  multiplier  et  se  perfectionner.  C’est  un  phénomène 
particulier  et  réjouissant  de  notre  époque  que  cette 
attention  toujours  plus  grande  qu’on  apporte  à 
améliorer  le  sort  des  malheureux  et  à prévenir  la 
souffrance.  Les  grandes  expositions  qui,  sous  l’étiquette 
générale  «d’expositions  d’hygiène»,  ont  été  organisées 
l’année  dernière  à Berlin  et  cette  année  à Londres, 
contribueront  à faire  progresser  considérablement 
cette  branche,  naguère  encore  si  négligée,  mais  qui 
importe  tellement  à la  prospérité  nationale.  Il  en 
est  de  même  des  institutions  de  prévoyance  telles  que 
caisses  d’épargne,  sociétés  de  secours  mutuels,  so- 
ciétés coopératives  de  toutes  sortes. 

VI 

je  vais  maintenant  essayer  de  résumer  à grands 
traits  l’impression  générale  que  j’ai  emportée  de  ma 
visite  à Turin.  J’en  suis  revenu  plein  d’admiration 
pour  l’activité  et  le  génie  de  cette  jeune  nation 
italienne  qui  marche  à pas  de  géant  pour  regagner 
les  siècles  perdus  sous  la  domination  étrangère.  La 
plainte  poignante  du  poète  Filicaja  déplorant  la  beauté 
de  son  pa5’s,  cause  de  sa  faiblesse  et  de  sa  misère, 
a fait  place  à un  chant  d’allégresse  et  d’espoir  juvénile. 
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On  sent  que  la  nation  est  travaillée  par  le  désir  de 
faire  tout  ce  que  les  autres  peuples  ont  fait  pour  leur 
prospérité,  elle  en  a la  lorce  et  le  pouvoir,  aucun 
fleuron  ne  doit  manquer  à sa  couronne,  elle  veut 
être  un  pays  de  production  non  seulement  artistique 
et  agricole  mais  aussi  industrielle,  elle  aspire,  en  un 
mot,  à se  suffire  complètement  à elle-même. 

Cette  ardeur  de  progrès  mérite  certainement  la 
plus  grande  considération.  Mais  elle  peut  avoir  pour 
conséquence  des  entraînements  irréfléchis.  Aucun 
peuple  ne  saurait  élever  la  prétention  de  se  passer 
des  autres.  Commettre  une  telle  erreur  économique, 
c’est  se  préparer  à soi-même  de  grosses  déceptions. 
Chaque  pays,  chaque  nation  a des  dons  naturels 
qui  les  rendent  supérieurs  sous  certains  rapports  aux 
autres.  Ce  sont  ces  dons  naturels  qu’une  sage  éco- 
nomie nationale  doit  avoir  pour  but  de  développer, 
afln  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ses  propres  forces. 
\Muloir  tout  faire,  tout  produire  est  impossible:  il 
faut  savoir  accepter  des  autres  ce  qu’ils  font  mieux 
que  nous,  pour  pouvoir  leur  livrer  en  retour  ce  que 
nous  produisons  mieux  qu’eux. 

Ainsi,  je  n’hésite  pas  îi  le  dire,  jamais  certaines 
industries  manufacturières  ne  prendront  pied  solide- 
ment en  Italie.  On  pourra  bien,  à force  de  protec- 
tionnisme, leur  donner  une  existence  factice.  Mais 
le  moment  viendra  toujours  où  d’autres  exigences 
impérieuses  détermineront  un  changement  de  politique 
économique.  L’Italie  a des  intérêts  primordiaux  à 
sauvegarder  dans  son  agriculture.  Il  faut  qu’elle 


L'EXPOSITION  DE  TURIN  501 

exporte  une  partie  assez  considérable  de  ses  produits: 
sa  prospérité  en  dépend.  Mais  comment  pourra-t-elle 
le  faire  si  elle  ne  veut  rien  accepter  en  échange? 
Les  produits  ne  se  payent  pas  avec  de  l’argent,  mais 
avec  d’autres  produits.  Les  traités  de  commerce 
n’ont  d’autre  but  que  de  régulariser  cet  échange  de 
produits  en  permettant  à certaines  catégories  de 
passer  d’un  pays  dans  l’autre. 

D’autre  part,  les  industries  textiles  qui  se  sont 
développées  si  rapidement  dans  la  haute  Italie  sous 
l’influence  de  tarifs  élevés  ont  à lutter  contre  des 
désavantages  naturels  qui  font  qu'elles  réclament  et 
réclameront  toujours  une  élévation  croissante  des 
droits  d’entrée.  On  a eu  beau  placer  les  usines  dans 
le  voisinage  des  cours  d’eau  descendant  des  hautes 
Alpes,  on  n’a  pu  leur  garantir  la  continuité  de  la 
force  motrice,  et  la  sécheresse  persistante  qui  a duré 
en  Italie  d’octobre  dernier  à avril  de  cette  année, 
mois  pendant  lesquels  il  n’est  pas  tombé  une  seule 
goutte  d’eau,  a eu  pour  conséquence  des  pertes  sen- 
sibles ; il  a fallu  renvoyer  des  ouvriers  et  payer  ceux 
qu’on  gardait  pour  un  travail  qu’ils  ne  livraient  pas. 
Les  salaires  sont  minimes,  il  est  vrai,  mais  les 
ouvriers  sont  inexpérimentés,  et  les  hommes  en  parti- 
culier semblent  peu  faits  pour  la  vie  de  fabrique. 
Un  industriel  se  plaignait  à moi  de  ce  que,  pendant 
les  fortes  chaleurs,  sa  production  en  filés  et  tissus 
diminuait  beaucoup,  à cause  du  grand  nombre  de 
fils  qui  cassaient.  Pour  obvier  à ces  inconvénients 
naturels  et  à d’autres,  tels,  par  exemple,  que  la  sup- 
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pression  du  cours  forcé,  les  fabricants  ne  voient  de 
remède  que  dans  l’augmentation  des  droits  sur  les 
produits  étrangers  similaires. 

Or,  cette  augmentation  continue  a pour  consé- 
quence inévitable  des  mesures  semblables  de  la  part 
des  autres  états.  Ainsi,  pendant  que  j’étais  à Turin, 
est  arrivée  la  nouvelle  que  le  gouvernement  français 
proposait  de  doubler  le  droit  sur  le  bétail  de  boucherie 
(30  fr.  au  lieu  de  15).  On  en  était  très  affecté,  car 
l’Italie  exporte  beaucoup  de  bétail.  Il  est  évident 
que  ce  sont  les  articles  d’exportation  italienne  qui 
seront  atteints  sur  toute  la  ligne  si  elle  prétend  se 
fermer  à l’importation  des  articles  manufacturés.  Elle 
n’a  d’ailleurs  pas  la  possibilité  de  le  faire,  car  ses 
industries  textiles  sont  bien  loin  de  suffire  à la  con- 
sommation du  pays  et  n’y  suffiront  jamais.  Le  ré- 
sultat de  la  politique  douanière  suivie  jusqu’ici  n’est 
donc  que  de  renchérir  considérablement  des  articles 
de  première  nécessité  au  profit  d’un  petit  nombre 
de  grands  industriels.  Une  industrie  qui  n’a  pas  assez 
de  force  d’expansion,  non  seulement  pour  exporter, 
mais  pour  fournir  au  pays  ce  qu’il  consomme,  mérite- 
t-elle  d’être  maintenue  à tout  prix?  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  de  bonne  économie  nationale. 

L’Italie  n’a-t-elle  pas  à craindre  une  crise  sem- 
blable à celle  qui  s’est  produite  en  Espagne  il  y a 
quelques  années?  Le  gouvernement  espagnol,  lui 
aussi,  avait  cru  devoir  accorder  des  droits  très  élevés 
aux  industriels  de  la  Catalogne.  Un  dév^eloppement 
industriel  rapide  s’était  produit  sur  cette  base  arti- 
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ficielle.  Mais  quand  il  s’est  agi  de  renouveler  le 
traité  de  commerce  avec  la  France,  celle-ci  a relevé 
considérablement  le  droit  sur  les  vins.  Les  négo- 
ciateurs espagnols  insistèrent  pour  la  réduction  de 
ce  droit;  ils  reçurent  cette  réponse:  Si  vous  voulez 
que  nous  prenions  vos  vins,  il  faut  que  vous  acceptiez 
en  échange  nos  produits  manufacturés-  Après  de 
longs  tiraillements,  l’Espagne  reconnut  qu’elle  ne 
pouvait  hésiter  dans  son  choix  : la  viticulture  a pour 
elle  une  importance  infiniment  plus  grande  que  l’in- 
dustrie. Elle  consentit  par  conséquent  à de  notables 
concessions  sur  le  chapitre  des  articles  manufacturés, 
mais  il  s’ensuivit  un  soulèvement  dans  la  Catalogne, 
qui  avait  engagé  ses  capitaux  dans  l’industrie,  comp- 
tant sur  le  maintien  de  droits  élevés.  Au  parlement 
la  lutte  fut  très  vive,  mais  en  somme  le  traité  fut 

ratifié  à une  grosse  majorité. 

En  économie  politique,  tout  ce  qui  est  artificiel 
ne  vaut  rien.  Les  lois  naturelles  qui  se  dégagent 
des  faits  ont  une  puissance  irrésistible.  Le  propre 
du  système  protectionniste , c’est  qu’il  conduit  à 
augmenter  sans  cesse  les  tarifs , ce  qui  finit  par 
tomber  dans  l’absurde  et  par  provoquer  une  réaction 
légitime.  Cette  réaction  se  produira  en  Italie  comme 
dans  les  autres  pays  de  l’Europe,  et  elle  ne  tardera 
pas,  j’en  ai  la  conviction:  des  indices  certains  et 

nombreux  me  le  prouvent. 

Est-ce  à dire  que  l’Italie  doive  renoncer  à être 
un  pays  industriel?  Nullement,  mais  elle  aurait  intérêt 
à ne  développer  chez  elle  que  les  industries  qui  sont 
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véritablement  appropriées  à ses  ressources  naturelles 
et  aux  aptitudes  de  ses  populations.  C’est  en  parti- 
culier le  cas  des  arts  décoratifs.  Avec  des  écoles 
professionnelles  solidement  organisées,  en  s’appliquant 
a former  le  goût  et  à l’épurer,  elle  arrivera  à pro- 
duire des  merveilles  qui  trouveront  leur  écoulement 
facile  et  rémunérateur  à l’étranger  où  bientôt  elle 
sera  hors  de  pair.  Ce  qu’elle  peut  surtout  perfec- 
tionner avec  avantage,  c’est  son  agriculture,  dans 
laquelle  tant  de  bras  pourraient  encore  trouver  de 
l’occupation.  Elle  a des  vins  délicieux,  dont  la  ré- 
putation deviendrait  bientôt  universelle,  si  l’on  s’at- 
tachait a créer  quatre  ou  cinc|  types  principaux, 
traités  avec  tous  les  soins  que  savent  y donner  les 
viticulteurs  trançais.  L’engraissement  du  bétail  et 
de  la  volaille,  qui  est  déjà  une  source  de  richesse 
pour  le  pays,  est  susceptible  de  notables  améliorations. 
C’est  en  utilisant  avant  tout  les  ressources  inépui- 
sables de  son  sol,  que  l’Italie  s’enrichira  d’une  ma- 
nière solide  et  durable.  Après  cela  elle  pourra  bien 
recevoir  des  articles  manufacturés  des  autres  nations 
auxquelles  elle  vendra  à bon  prix  d’or  les  produits 
excellents  de  son  agriculture  et  de  ses  industries  artis- 
tiques. Loin  de  s’appauvrir  par  là,  comme  les  protec- 
tionnistes le  disent,  elle  y trouvera  tout  bénéfice. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’exposition  de  Turin  est  dans 
son  ensemble  digne  du  noble  peuple  dont  elle  repré- 
sente 1 activité  intellectuelle  et  économique.  En  lui 
appienant  à connaître  ses  forces  et  aussi  ses  faiblesses, 
elle  lui  montrera  d’une  manière  plus  nette  dans  quelle 
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direction  il  doit  porter  ses  efforts  pour  aboutir  à un 
bien-être  plus  général  et  plus  grand.  L’étranger  y 
trouvera  aussi  d’utiles  points  de  comparaison;  il 
constatera  l’immense  valeur  morale  de  cette  nation 
qui  tient  à prouver  sa  vitalité  de  toute  manière,  et 
il  l’en  aimera  certainement  davantage. 

Je  ne  puis  qu’engager,  en  terminant,  mes  com- 
patriotes à visiter  nombreux  cette  belle  exposition 
qui  restera  ouverte  jusqu’au  31  octobre  et  qui,  je 
l’espère,  n’aura  pas  trop  à souffrir  des  mesures  prises 
contre  le  choléra  et  de  la  panique  qui  en  résulte. 
Ils  rendront  ainsi  aux  Italiens  les  témoignages  de 
SN^mpathie  qu’ils  ont  reçus  d’eux  pendant  l’exposition 
de  Zurich. 

Juillet  1884. 


Note  complémentaire 

Les  prévisions  que  j’émettais  dans  cet  article  se  sont,  je 
crois  pouvoir  le  dire,  pleinement  réalisées.  A force  de  relever 
ses  droits  d’entrée,  l’Italie  a fini  par  se  brouiller  économique- 
ment avec  la  France  en  1SS7,  et  la  brouille  dure  encore.  La 
Suisse  est  arrivée  aussi  à devoir  soutenir  contre  elle,  en  1S92, 
une  courte  guerre  de  tarifs  qui  a heureusement  pris  lin  par 
un  nouveau  traité  de  commerce  dont  les  droits  conventionnels 
ont  réduit  quelque  peu  les  faveurs  excessives  accordées  à un 
certain  nombre  d’industries,  entre  autres  à celle  du  coton. 
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Parmi  les  œuvres  internationales  les  plus  inté- 
ressantes  et  les  plus  importantes  de  cette  fin  de 
siècle,  on  doit  ranger  sans  contredit  celle  fondée 
par  la  convention  de  Berne  du  14  octobre  1890  sur 
le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  1er. 
Tandis  que  la  plupart  des  autres  conventions  d’Union 
(Union  postale,  Union  télégraphique,  Unions  pour  le 
système  métrique,  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers,  etc.)  s’occupent  exclusivement  de  rapports 
administratifs  entre  les  états  contractants,  celle  du 
14  octobre  1890  est  un  essai  de  codification  à peu 
près  complète  du  droit  international  en  matière  de 
transports.  Elle  ne  règle  pas  seulement  des  rapports 
extérieurs,  mais  pénètre  dans  le  vif  des  questions 
juridiques  d’ordre  privé  et  les  résout  tant  au  point 
de  vue  des  principes  que  de  la  procédure.  Elle  est, 
à cet  égard,  beaucoup  plus  avancée  que  les  conven- 
tions sur  la  propriété  industrielle  et  sur  la  propriété 
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littéraire  et  artistique,  qui  concernent  aussi  des  re- 
lations juridiques  de  nature  privée,  mais  qui  les  abor- 
dent plutôt  par  le  côté  formel  que  par  le  côté  fon- 
damental. Pour  celles-ci,  en  effet,  le  droit  national 
de  chaque  pays  demeure  la  base  essentielle  de  l’en- 
tente internationale,  et  le  droit  conventionnel  indi- 
que seulement  à quelles  conditions  les  ressortissants 
dauties  états  peuvent  en  jouir.  Dans  la  convention 
du  14  octobre  1890,  au  contraire,  le  droit  international 
pi  end  la  place  prépondérante,  et  il  n’est  tenu  compte 
du  droit  interne  que  pour  des  questions  secondaires, 
en  connexité  étroite  avec  des  besoins  et  des  usages 
locaux.  Bien  que  cette  convention  ait  ainsi  un  carac- 
tère marqué  de  droit  privé,  elle  touche  cependant 
par  plusieurs  côtés  au  droit  international  public; 
à ce  titre  elle  mérite  d’intéresser  les  lecteurs  de 
ces  Essais,  et  je  vais  en  exposer  ici  les  principes 
généraux,  en  laissant  de  côté,  autant  que  possible, 
les  stipulations  de  nature  plutôt  technique.  ^ 


I 

L’initiative  de  cette  convention  est  partie  de  la 
Suisse  dans  les  circonstances  suivantes  : 

En  1874,  les  chambres  fédérales  étaient  saisies 
d un  pi  ojet  de  loi  sur  les  transports  par  chemins  de 

Ceux  qui  désirent  connaître  les  détails  techniques  de  la  con- 
vention pourront  consulter  avec  profit  Tintéressant  travail  de  M.  Lyon- 
Caen,  La  convention  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  international 
des  marchandises  par  chemins  de  fer,  dans  le  Journal  du  dr.  intern. 
privé,  t.  XX  (1893),  P-  4651  t.  XXI  (1S94),  p.  435  et  641. 


V ' 


L’UNION  INTERNATIONALE  DES  CHEMINS  DE  FER 


509 


fer,  sur  lequel  les  compagnies  n’étaient  pas  d’accord. 
Elles  faisaient  ressortir  que,  petit  pays  situé  au  centre 
de  l’Europe  et  ayant  un  trafic  international  consi- 
dérable, la  Suisse  ne  pouvait  guère  faire  utilement 
une  telle  loi,  dont  les  effets  s’arrêteraient  forcément 
à la  frontière  : ce  serait  une  gêne  pour  les  com- 
pagnies, obligées  de  se  conformer  aux  prescriptions 
variées  des  pays  voisins,  et  qui  doivent,  pour  cette 
raison,  avoir  la  main  libre  dans  la  conclusion  des 
tarifs  communs  avec  les  compagnies  étrangères.  Ces 
objections  n’empêchèrent  pas  l’assemblée  fédérale 
d’aller  de  l’avant  ; mais  comme,  à la  même  époque, 
deux  juristes  suisses,  MM.  de  Seigneux,  à Genève, 
et  Christ,  à BAle,  avaient  appelé  l’attention  des 
chambres  sur  l’utilité  de  régler  par  une  convention 
internationale  certains  principes  relatifs  au  transport 
par  chemins  de  fer,  celles-ci  renvoyèrent  leur  péti- 
tion au  conseil  fédéral  en  l’invitant  à agir  dans  le 
sens  indiqué. 

Le  programme  des  pétitionnaires  était  assez  res- 
treint. Dans  leur  opinion,  la  convention  ne  devait 
concerner  que  les  transports  de  marchandises  et 
porter  que  sur  les  points  suivants  : 1”  la  détermina- 
tion du  for  en  matière  de  réclamations  pour  avarie 
ou  retard  ; 2®  l’établissement  de  certaines  formalités 
uniformes  pour  la  constatation  des  avaries  intérieures 
et  extérieures  ; 3“  l’admission  du  principe  général 
que  le  dernier  transporteur  est  responsable  des  fautes 
des  transporteurs  précédents,  sauf  son  recours  contre 
eux;  en  outre,  la  procédure  à suivre  pour  exercer 
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ce  recours  ; 4°  la  délimitation  de  la  responsabilité  du 
transporteur,  du  commissionnaire  principal  et  des 
commissionnaires  intermédiaires. 

Le  conseil  fédéral  soumit  ce  programme,  accom- 
pagné d’un  rapport  favorable  dé  son  département 
des  chemins  de  fer,  aux  gouvernements  des  pays 
voisins:  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  France  et 
Italie.  Ces  gouvernements  répondirent  qu’ils  recon- 
naissaient l’importance  de  la  question  et  se  dé- 
clarèrent disposés  à prendre  part  à une  conférence; 
mais  deux  d’entre  eux  (Allemagne  et  Autriche-Hon- 
grie) demandèrent  qu’on  leur  soumît  au  préalable 
un  projet  rédigé  ou  tout  au  moins  un  programme 
complet  et  détaillé,  tandis  qu’un  troisième  (France) 
subordonnait  son  concours  à la  condition  que  les 
limites  tracées  ci-dessus  ne  seraient  point  franchies. 

C’est  effectivement  dans  ces  limites  que  se  ren- 
ferma le  projet  élaboré  par  les  ordres  du  conseil 
fédéral  et  qui,  après  avoir  été  discuté  par  une  com- 
mission consultative,  fut  transmis,  en  juin  1876,  aux 
quatre  gouvernements  déjà  mentionnés  et  en  outre 
à ceux  de  Belgique,  du  Danemark,  de  l’Espagne,  du 
Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portugal  et  de  la 
Russie. 

La  publication  de  ce  projet  provoqua  diverses 
critiques,  dont  la  plus  accentuée  fut  celle  de  M.  le 
D’’  Eger,  conseiller  judiciaire  de  la  direction  du  che- 
min de  fer  royal  à Breslau.  M.  Eger  estimait  que  la 
convention  devait  unifier  complètement  le  droit  des 
transports  par  chemins  de  fer,  y compris  celui  des 
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personnes  et  des  bagages,  de  telle  sorte  que  le  même 
droit  fût  applicable  aux  transports  internes  comme 
aux  transports  internationaux. 

Telle  n’était  pas  la  manière  de  voir  de  l’office 
impérial  des  chemins  de  fer  d’Allemagne.  Tout  en 
trouvant  que  le  projet  du  conseil  fédéral  suisse  ne 
résolvait  pas  la  question  d’une  manière  suffisante, 
cet  office  se  rendait  parfaitement  compte  que  les 
propositions  de  M.  Eger  dépassaient  le  but.  Il  savait 
d’ailleurs,  par  une  longue  expérience,  quels  étaient 
les  besoins  du  trafic  international  et  la  manière  de 
les  satisfaire.  L’Allemagne  présente  en  effet,  dans 
l’histoire  de  ses  chemins  de  fer,  le  prototype  de 
l’Union  internationale  européenne.  Jusqu’à  la  pro- 
mulgation du  code  de  commerce  (1861),  aussi  valable 
pour  l’Autriche,  elle  n’avait  pas  un  droit  commercial 
uniforme  ; ses  chemins  de  fer  avaient  dû  y suppléer 
autant  que  possible  par  une  association  (Vcrein)  fondée 
le  10  novembre  1846,  et  qui  avait  d’abord  pris  pied 
dans  l’ancienne  confédération  germanique.  Après  la 
dislocation  de  celle-ci  en  1866,  le  Vereiu  n’en  sub- 
sista pas  moins,  et  il  embrasse  actuellement  72  ad- 
ministrations, dont  41  allemandes,  21  austro-hongroi- 
ses, 4 néerlandaises,  1 luxembourgeoise,  3 belges,  1 
roumaine  et  1 russe-polonaise,  comptant  ensemble 
près  de  80  000  kilomètres.  La  plus  grande  partie  de 
ce  réseau,  savoir  les  lignes  allemandes  et  austro- 
hongroises,  est  régie  aujourd’hui  par  un  code  de 
commerce  uniforme,  dont  les  dispositions  ont  passé 
dans  le  règlement  du  Verein.  L’office  impérial  n’avait 
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donc  qu’à  puiser  dans  les  enseignements  du  passé 
pour  y trouver  les  règles  applicables  à la  future 
Union  européenne.  Ses  commissaires  ne  s’en  firent 
pas  faute  : ils  élaborèrent  un  contre-projet  qui  déve- 
loppait notablement  les  propositions  suisses  sans 
verser  dans  l’extrême  préconisé  par  M.  Eger. 

La  première  conférence  internationale  se  réunit 
à Berne  le  13  mai  1878.  Des  états  invités,  le  Dane- 
mark, l’Espagne  et  le  Portugal  ne  jugèrent  pas  à 
propos  de  s’y  faire  représenter.  La  discussion  porta 
essentiellement  sur  le  contre-projet  allemand,  qui  fut 
à peu  près  complètement  substitué  au  projet  suisse. 
Voici,  en  résumé,  quels  furent  les  résultats  de  cette 
première  conférence  : 

Tout  d’abord,  on  fut  d’avis,  sans  discussion,  qu’il 
y avait  lieu  de  s’en  tenir  au  transport  des  marchan- 
dises. Bien  que  les  procès-verbaux  ne  renferment 
aucun  motif  à l’appui  de  cette  résolution,  qui  ne  fut 
pas  même  prise  expressément,  il  est  aisé  de  s’expli- 
quer pourquoi  les  états  ne  voulurent  pas  aborder 
en  même  temps  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages.  C’eût  été  compliquer,  sans  nécessité  bien 
grande,  une  question  déjà  sutfisamment  difficile.  Sans 
doute,  il  serait  désirable  d’avoir  aussi  des  règles  uni- 
formes pour  ce  genre  de  transport,  surtout  afin  de 
déterminer  la  responsabilité  du  transporteur  en  cas 
d’accidents,  de  retards,  de  dol  ou  de  faute  grave. 
Mais  il  est  à remarquer  qu’ici  on  est  moins  exposé 
(saut  pour  les  bagages)  aux  conflits  de  lois  que  lors- 
qu’il s’agit  du  transport  des  marchandises.  Les  vo3"a- 
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geurs  ont  une  vmlonté  d'après  laquelle  ils  se  dirigent 
et  qui,  si  elle  ne  leur  permet  pas,  le  plus  souvent, 
de  prévenir  les  causes  d’accidents  et  de  retards, 
exerce  cependant  sa  légitime  influence  sur  la  manière 
d’être  des  entreprises  de  transport.  De  là  vient  que, 
pour  les  trains  internationaux,  on  est  en  général 
plein  d’égards  envers  eux.  Il  s’est  ainsi  introduit,  je 
ne  dirai  pas  un  droit  uniforme,  mais  des  usages  qui 
y suppléent  dans  une  large  mesure.  Seulement,  les 
points  de  vue  en  matière  de  responsabilité  diffèrent 
sensiblement  : dans  tel  pays  on  sera  très  sévère  à 
l’égard  du  transporteur  en  cas  de  mort  ou  blessure 
et  fort  peu  en  cas  de  retard,  ailleurs  ce  sera  plutôt 
le  contraire.  Il  valait  donc  mieux  laisser  pour  le 
moment  cette  matière  en  dehors  de  la  convention. 

On  fut  également  d’accord  pour  laisser  de  côté 
le  régime  des  transports  internes.  S’il  est  facile  aux 
parlements  d’innover  en  matière  de  droit  international, 
ce  qui  peut  avoir  lieu  par  la  simple  approbation 
d’un  texte  conventionnel,  il  l’est  beaucoup  moins  de 
modifier  le  droit  interne  de  manière  à ce  qu’il  con- 
corde entièrement  avec  celui  d’autres  pays  ; il  faut 
alors  recourir  à la  voie  législative  ordinaire,  ce  qui 
ouvre  la  porte  aux  amendements  et  par  suite  aux 
désaccords.  Le  mieux  est  d’attendre  du  temps  l’uni- 
fication des  deux  droits.  Par  la  force  des  choses,  ils 
arriveront  à se  pénétrer  l’un  l’autre  de  plus  en  plus, 
comme  l’expérience  en  a été  faite  dans  d’autres 
domaines.  Vouloir  forcer  ce  mouvement  de  péné- 
tration, ce  serait  retarder  indéfiniment  ou  rendre 
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impossible  1 unification  désirable  sur  le  terrain  inter- 
national. 

Le  terrain  déblayé  de  ces  deux  questions  préju- 
dicielles, il  restait  à résoudre  le  problème  suivant  ; 
Faire  en  sorte  que  les  transports  internationaux  de 
marchandises  soient,  depuis  la  remise  au  chemin  de 
fer  jusqu’à  ta  livraison,  effectués  d'apres  des  règles  dé- 
terminant d’une  manière  aussi  uniforme  que  possible  les 
droits  respectifs  du  transporteur,  d'une  part,  de  l’ex- 
péditeur et  du  destinataire,  d’autre  part. 

Voici  comment  on  s’y  est  pris.  On  a organisé 
les  chemins  de  ter  qui  sont  en  état  de  recevoir  et 
d’exécuter  des  transports  internationaux  en  une  col- 
lectivité qui  se  présente  vis-à-vis  du  public  comme 
formant  un  seul  réseau.  Désormais,  l’expéditeur  n’est 
plus  exposé  à ce  que  le  chemin  de  ter  lui  dise:  je 
ne  suis  pas  en  trafic  direct  avec  le  réseau  ou  le 
pays  de  destination  de  votre  envoi  ; je  ne  puis  donc 
l’accepter  que  jusqu’à  tel  point,  à partir  duquel  c’est 
à vous  à pourvoir  à une  réexpédition.  Non,  si  l’envoi 
est  présenté  dans  les  conditions  prescrites,  si  les 
moyens  ordinaires  de  transport  suffisent  et  qu’un  cas 
de  force  majeure  n’y  mette  pas  empêchement,  l’envoi 
doit  être  accepté  et  effectué  à destination  d’un  point 
quelconque  du  réseau  international , sans  tour  de 
faveur,  et  aux  conditions  prévues  par  les  tarifs  dûment 
publiés.  De  même,  en  cas  de  réclamation,  l’ayant 
droit  ne  peut  plus  se  voir  opposer  la  réponse  sui- 
vante : l’erreur  de  calcul,  le  retard,  la  perte  ou  l’avarie 
dont  vous  vous  plaignez  n’est  pas  mon  fait;  adressez- 
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VOUS  au  chemin  de  fer  qui  est  en  faute.  Non,  l’ayant 
droit  se  trouve  en  présence  d’une  collectivité  respon- 
sable des  agissements  de  chacun  de  ses  membres 
et  peut,  à défaut  d’arrangement  amiable,  l’actionner 
à son  choix  soit  au  lieu  de  l’expédition,  soit  au  lieu 
de  destination,  soit,  s’il  y trouve  plus  d’avantage, 
devant  le  juge  du  chemin  de  fer  qui  a commis  la 
faute.  Bien  entendu,  une  fois  qu’il  a librement  choisi 
le  for  qui  lui  convient,  l’ayant  droit  ne  peut  plus 
porter  sa  plainte  devant  un  autre  juge  et  perpétuer 
ainsi  le  procès. 

La  création  de  cette  collectivité  (Transportgemein- 
schaft)  a pour  conséquence  le  droit  de  recours  du 
chemin  de  fer,  qui  est  appelé  à réparer  une  erreur 
ou  un  dommage,  contre  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
la  cause.  En  cas  de  procès,  le  chemin  de  fer  actionné 
peut  donc  assigner  en  garantie  ceux  qu’il  présume 
être  fautifs;  un  seul  et  même  jugement  doit  régler 
alors  l’action  principale  et  les  actions  en  recours. 
Cette  unité  d’instance  et  de  procédure  est  un  gain 
énorme  pour  toutes  les  parties.  De  même,  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  est  exécutoire 
dans  les  états  contractants.  Si  la  faute  est  imputable 
à un  chemin  de  fer,  il  en  supporte  toutes  les  consé- 
quences ; si  elle  est  partagée,  chaque  chemin  de  fer 
répond  du  dommage  causé  par  lui;  à défaut  d’indi- 
cations précises  quant  à l'origine  de  la  faute , le 
dommage  est  réparti  entre  tous  les  chemins  de  fer 
proportionnellement  au  prix  de  transport  que  chacun 
d’eux  aurait  perçu,  ou  tout  au  moins  entre  ceux  qui 
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ne  peuvent  prouver  qu’ils  sont  étrangers  à la  faute. 
Ces  règles  sont  aussi  applicables  en  cas  d’arrange- 
ment amiable. 

Une  autre  conséquence  de  la  collectivité,  c’est 
que  chaque  chemin  de  fer  est  tenu  d’encaisser,  soit 
comme  chemin  de  fer  expéditeur,  si  l’envoi  est 
effectué  franco,  soit  comme  chemin  de  fer  destina- 
taire, s’il  voyage  en  port  dû,  le  prix  du  transport, 
pour  son  compte  et  celui  des  autres,  et  il  est  respon- 
sable, le  cas  échéant,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  du  défaut 
d’encaissement.  On  s’est  même  demandé  s’il  n’y 
avait  pas  lieu  d’imposer  aux  états  une  garantie 
matérielle  à cet  égard.  Nous  verrons  plus  loin  com- 
ment la  question  a été  réglée. 

Quant  au  droit  matériel  relatif  au  contrat  de 
transport,  il  s’agissait  de  faire  la  conciliation  entre 
les  principaux  systèmes  pratiqués  en  Europe.  Heu- 
reusement, ces  systèmes  dérivent  tous  du  droit  romain 
(receptiim  naiitariini)  et  les  variations  qu’ils  offrent 
ne  se  sont  pas  montrées  irréductibles.  Deux  grosses 
questions  ont  cependant  donné  lieu  à quelques  diffi- 
cultés: le  droit  de  disposition  de  la  marchandise  en 
cours  de  route,  et  la  base  d’après  laquelle  doit  être 
calculée  l’indemnité  en  cas  de  perte,  d’avarie  ou  de 
retard. 

Suivant  le  droit  interne  de  certains  pays,  l’expé- 
diteur seul  peut  disposer  de  la  marchandise  en  cours 
déroute,  l’arrêter,  la  retirer,  changer  sa  destination  ; 
dans  d’autres  pays,  ce  droit  appartient  à celui  pour 
le  compte  duquel  la  marchandise  voyage  et  qui  est 
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l’expéditeur  si  la  lettre  de  voiture  porte  la  mention 
«franco  gare  de  destination»,  le  destinataire  si  elle 
porte  «franco  gare  d’expédition».  On  a reconnu  que 
le  premier  système  était  celui  qui  présente  le  moins 
d’inconvénients,  et  on  l’a  adopté  malgré  le  reproche 
qu’on  lui  faisait  de  ne  pas  tenir  assez  compte  des 
intérêts  du  destinataire  qui  peuvent  être  lésés  par 
des  ordres  ultérieurs  de  l’expéditeur.  On  verra  du 
reste  plus  loin  comment  ce  système  a été  ensuite 
amendé. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  l’indemnité,  le 
droit  français  admet  non  seulement  le  dommage  subi 
mais  le  gain  perdu  (dammim  emergens  et  liicrum 
cessans  — dommages  et  intérêts),  il  est  vrai  avec 
certaines  restrictions  (art.  1150  et  1151  du  code  civil) 
et  avec  une  jurisprudence  assez  favorable  aux  che- 
mins de  fer,  tandis  que  le  droit  allemand  restreint 
la  responsabilité  du  transporteur  à la  valeur  de  la 
marchandise  au  lieu  et  au  jour  de  la  livraison,  dé- 
duction faite  des  frais  de  douane,  de  transport  et 
autres  (art.  396  du  code  de  commerce),  et  permet 
e.xpressément  aux  chemins  de  fer  (art.  427  du  même 
code)  de  fixer  une  indemnité  maxima  pour  le  cas 
où  la  lettre  de  voiture  ne  renferme  pas  une  décla- 
ration de  valeur  entraînant  l’application  d’un  tarit 
plus  élevé.  La  conciliation  entre  ces  deux  sx’stèmes 
de  droit  s’est  faite  en  ce  sens  que  l’on  a pris  pour 
base  les  principes  du  code  de  commerce  allemand, 
sauf  à y revenir  plus  tard  pour  les  amender  aussi. 
Celui  qui  veut  s’assurer  une  indemnité  plus  forte. 
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représentant  le  gain  éventuellement  compromis  en 
cas  de  perte,  d’avarie  et  aussi  de  retard,  peut  le 
faire  au  moyen  d’une  déclaration  d’intérêt  à la  li- 
vraison, pour  laquelle  une  taxe  supplémentaire  doit 
être  pa3^ée.  D’autre  part,  une  indemnité  niaxima 
peut  être  stipulée  lorsqu’il  s’agit  de  tarifs  spéciaux 
comportant  une  réduction  sur  le  prix  de  transport 
ordinaire  et  un  délai  plus  long  pour  la  livraison. 
Pour  les  retards,  l’indemnité  normale  prévue  par  la 
première  conférence  était  : un  quart  du  prix  de 
transport  pour  un  retard  ne  dépassant  pas  un  quart 
du  délai  de  transport,  et  la  moitié  du  prix  de  trans- 
port pour  tout  retard  de  plus  de  ce  quart,  avec  la 
possibilité,  en  cas  de  dommage  prouvé,  de  réclamer 
la  remise  de  la  totalité  du  prix  de  transport;  cette 
indemnité  était  du  double  lorsqu’il  y a déclaration 
d’intérêt  à la  livraison,  sans  compter  la  preuve  d’un 
dommage  supérieur  qui  ne  peut  toutefois  dépasser 
la  somme  déclarée.  Il  va  sans  dii'e  que,  lorsqu’il  y 
a dol  ou  faute  grave  du  chemin  de  fer,  l’intéressé 
peut,  dans  les  deux  cas,  réclamer  le  pa\'ement  d’une 
indemnité  plus  élevée  encore,  comprenant  les  dom- 
mages et  intérêts. 

D’autres  principes,  découlant  plus  ou  moins  de 
ceux  que  nous  venons  d’exposer,  ont  été  réglés  d’une 
manière  uniforme:  ainsi  le  formulaire  de  la  lettre 
de  voiture  ; le  droit  du  chemin  de  fer  de  vérifier  en 
tout  temps  les  énonciations  de  ladite  lettre  ; les 
pénalités  en  cas  de  fausse  déclaration;  l’obligation 
de  l’expéditeur  de  pourvoir  à l’emballage  nécessaire 
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de  la  marchandise  ou  de  donner  une  déclaration 
libérant  le  chemin  de  fer;  le  soin  remis  au  chemin 
de  fer,  à défaut  d’un  commissionnaire  indiqué  dans 
la  lettre  de  voiture,  de  remplir  en  route  les  lormalités 
de  douane,  d’octroi  et  de  police,  pour  l’accomplisse- 
ment desquelles  l’expéditeur  doit , sous  sa  propi  e 
responsabilité,  fournir  les  pièces  nécessaires;  la  publi- 
cité des  tarifs  et  leur  égale  application;  la  manière 
dont  les  frais  de  transport  doivent  être  calculés  et 
perçus,  le  cas  échéant  rectifiés;  la  faculté  pour  1 expé- 
diteur de  grever  la  marchandise  d’un  remboursement, 
les  droits  et  devoirs  du  destinataire  à l’arrivée  de  la 
marchandise  ; les  empêchements  au  transport , ceux 
à la  livraison;  le  droit  de  gage  du  chemin  de  fer 
pour  la  totalité  de  ses  créances  ; les  constatations  à 
faire  en  cas  de  perte  ou  d aval  ie , la  légitimation 
active  et  passive  pour  les  actions  qui  naissent  du 
contrat  de  transport;  la  responsabilité  du  chemin  de 
fer  pour  ses  agents  et  les  autres  personnes  qu  il 
emploie  ; les  atténuations  de  cette  responsabilité  pour 
les  dangers  inhérents  à certains  modes  de  transport 
ou  à la  nature  de  certaines  marchandises;  la  pré- 
somption pour  la  perte  totale  de  la  marchandise  et 
les  réserves  réciproques  au  cas  où  elle  serait  i etrouv  ée , 
l’intérêt  moratoire  de  la  somme  fixée  comme  indemnité, 
la  manière  de  présenter  les  réclamations,  les  délais 
pour  les  faire  valoir  et  la  prescription. 

Sur  ces  différents  points,  les  principes  fixés  par 
la  convention  sont  obligatoirement  uniloimes.  Alais 
on  a reconnu  en  même  temps  la  nécessité  de  réserver 
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à la  législation  de  chaque  pays  les  détails  d’exécution 
d un  certain  nombre  de  ces  principes.  C’est  le  cas 
pour  le  dépôt  provisoire  des  marchandises  qui  ne 
peuvent  être  expédiées  immédiatement,  pour  la  ma- 
nière  de  procéder  à la  vérification  des  énonciations 
de  la  lettre  de  voiture  et  à la  constatation  des  pertes 
et  avaries,  pour  l’homologation  des  tarifs,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  formalités  à remplir  une  fois  la 
marchandise  arrivée  à destination,  pour  la  procédure 
à suivre  en  cas  d’empêchements  h la  livraison,  pour 
les  effets  du  droit  de  gage,  etc.  Il  s’agit  dans  ces 
difiéients  cas  d’un  complément  nécessaire  de  la  légis- 
lation internationale;  si  on  avait  tenté  de  les  régler 
d’une  manière  uniforme,  on  se  fût  heurté  à des 
questions  de  compétence  administrative,  de  procédure 

judiciaire,  d’usages  et  de  besoins  locaux  variant  sui- 
vant les  pays. 

En  somme,  dans  tout  ce  qu’il  y a d’essentiel,  les 
transports  internationaux  sont  soumis  à un  droit 
uniforme.  La  diversité  des  législations  sur  les  points 
qui  leur  sont  réservés  n’affecte  aucun  principe  impor- 
tant de  la  convention;  elle  ne  porte  que  sur  des 
questions  secondaires,  qui  peuvent  être  réglées  de 
manière  différente  sans  inconvénient. 

Ajoutons  que  les  états  ont  e.xclu  du  transport 
international  les  objets  soumis  à la  régale  des  postes 
ou  qui  sont  frappés  d’interdiction  pour  des  motifs 
d’ordre  public,  ainsi  que  ceux  qui  ne  peuvent  être 
transportés  par  suite  d’empêchements  matériels  tenant 
a la  construction  des  lignes  en  cause.  Ils  ont  égale- 
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ment  prévu  des  règles  spéciales  pour  le  transport 
des  objets  de  grande  valeur,  des  cadavres,  des  ex- 
plosifs et  des  matières  offrant  un  danger  pour  la 
sécurité  de  l’exploitation  ou  pour  la  santé  publique, 
sous  réserve  d’ailleurs  des  arrangements  particuliers 
plus  favorables  dont  deux  ou  plusieurs  états  pour- 
raient convenir  entre  eux. 

Comme  organes  chargés  de  veiller  et,  dans  une 
certaine  mesure , de  pourvoir  à l’exécution  de  la 
convention,  on  avait  prévu  en  1878  l’institution  d’un 
tribunal  international  pour  les  recours  réciproques 
des  chemins  de  fer,  tribunal  composé  de  juges  nom- 
més par  les  divers  états,  et  la  nomination  d’une 
commission  internationale  permanente  qui  se  réu- 
nirait selon  les  circonstances  pour  contrôler  la  ma- 
nière dont  la  convention  fonctionne  et  pour  soumettre 
aux  gouvernements  les  propositions  que  la  situation 
comporterait.  On  a plus  tard  modifié  cette  partie 
du  programme. 

Tel  fut  en  substance  le  projet  de  convention 
adopté  par  la  conférence  de  1878.  Soumis  aux 
gouvernements  et  livré  à la  publicité,  il  fut  l’objet 
de  critiques,  de  remarques  et  de  propositions  diverses. 
On  reconnut  la  nécessité  de  le  soumettre  à un  second 
examen,  qui  eut  lieu  en  1881.  Les  mêmes  pays 
étaient  représentés  à la  conférence.  Les  délégués 
français  qui,  en  1878,  avaient  eu,  en  raison  de  leurs 
instructions,  une  attitude  assez  réservée,  prirent  cette 
fois  une  part  éminente  aux  débats.  Le  projet  de  1878 
fut  amendé  sur  les  points  suivants: 
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1®  Etant  donné  que  le  système  de  la  collectivité 
du  transport  ne  pourrait  s’appliquer  obligatoirement 
aux  lignes  secondaires  sans  qu’il  en  résultat  de  gra- 
ves inconvénients;  étant  donné,  d’autre  part,  qu’il 
ne  serait  pas  équitable  d’imposer  aux  chemins  de  fer 
solvables  la  solidarité  avec  d’autres  qui  ne  le  sont 
pas,  on  a cru  devoir  restreindre  le  domaine  d’appli- 
cation de  la  convention  aux  lignes  que  chaque  état 
désignera  nommément  et  qui  seront  inscrites  dans 
une  liste  annexée  à la  convention  et  constamment 
modilîable.  D’où  l’obligation  morale  pour  chaque 
état  de  ne  faire  entrer  dans  le  réseau  international 
que  des  chemins  de  fer  dont  la  situation  financière 
lui  paraît  suffisamment  solide.  Si  néanmoins  un 
chemin  de  fer  inscrit  ne  faisait  pas  honneur  à ses 
engagements  vis-à-vis  des  autres  administrations, 
une  mise  en  demeure  pourrait  lui  être  adressée  par 
l’organe  central  de  l’Union,  et,  au  cas  où  deux  som- 
mations seraient  restées  infructueuses,  l’état  sur  le 
territoire  duquel  se  trouve  le  chemin  de  fer  serait 
invité  à prendre  les  mesures  nécessaires  et  à exa- 
miner s’il  doit  le  maintenir  sur  la  liste  internationale. 
Faute  de  réponse  dans  le  délai  de  six  semaines  ou 
si  l’état,  malgré  le  non-payement,  ne  cro}mit  pas 
devoir  retirer  au  chemin  de  fer  en  cause  le  béné- 
fice de  son  inscription  sur  la  liste,  cet  état  serait 
réputé  accepter  en  plein  la  garantie  de  la  solvabilité 
du  chemin  de  fer  pour  toutes  les  créances  résultant 
des  transports  internationaux.  Vis-à-vis  du  public, 
la  collectivité  demeure  responsable  des  indemnités 
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à payer  pour  les  transports  effectués,  et  la  part  du 
chemin  de  fer  insolvable  est  répartie  entre  ceux  qui 
ont  pris  part  au  transport,  proportionnellement  au 
prix  de  transport  qui  revient  à chacun  d’eux. 

2"  Pour  tenir  compte  des  intérêts  du  destinataire 
qui  peuvent  être  lésés  par  les  ordres  ultérieurs  de 
l’expéditeur,  il  a été  prévu  que  celui-ci  ne  peut 
disposer  de  la  marchandise  en  cours  de  route  que 
s’il  présente  le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  qui 
lui  est  remis  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat 
de  transport.  Par  conséquent,  il  suffit  que  le  destina- 
taire se  soit  fait  envo}^er  ce  duplicata  pour  être 
garanti  contre  tout  changement  de  destination  de 
la  marchandise  expédiée  à son  adresse. 

3"  Pour  le  calcul  de  Vindemuité,  on  a admis  que 
l’on  prendrait  comme  base  non  point,  d’après  le 
code  de  commerce  allemand,  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  lieu  et  au  jour  de  la  livraison,  déduction 
faite  des  frais  de  douane,  de  transport  et  autres, 
mais  le  prix  courant  des  marchandises  de  mêmes 
nature  et  qualité  au  lieu  et  à l’époque  de  Vexpé- 
dition,  plus  les  droits  de  douane,  de  transport  et 
autres.  Il  a paru  que  cette  dernière  base  était  plus 
ferme  que  l’autre,  car  le  prix  de  la  marchandise  au 
lieu  de  livraison  comporte  d’autres  facteurs,  très 
variables  suivant  les  époques  et  les  localités. 

4“  On  a exclu  du  bénéfice  des  tarifs  spéciaux 
la  déclaration  d’intérêt  à la  livraison.  11  y aurait  en 
effet  contradiction  à se  contenter,  pour  avoir  une 
réduction  de  prix,  d’un  mode  d’expédition  qui,  par 
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sa  nature,  expose  davantage  à des  pertes  ou  avaries 
et  exige  généralement  des  délais  allongés,  et  à 
demander  d’autre  part  une  indemnité  supérieure 
pour  le  cas  de  retard,  d’avarie  ou  de  perte. 

5®  On  a fixé  à un  dixième  (au  lieu  du  quart)  du 
prix  de  transport  l’indemnité  à payer  pour  chaque 
dixième  de  retard  du  délai  de  livraison,  en  mainte- 
nant la  proportion  du  double  pour  le  cas  de  décla- 
ration d’intérêt  h la  livraison. 

6®  On  a remis  au  chemin  de  fer,  à l’exclusion  de 
l’ayant  droit  ou  de  son  représentant,  le  soin  de 
lemplii  les  formalites  de  douane,  d’octroi  et  de  police. 
L’ayant  droit  peut  simplement  y a.ssister  ou  s’y 
faire  représenter,  mais  il  n’a  pas  le  droit  de  prendre 
possession  de  la  marchandise.  Ceci  afin  de  maintenir 
intact  le  principe  de  la  responsabilité  du  chemin  de 
ter  pour  toute  perte,  avarie  ou  retard. 

/®  On  a autorisé  expressément  les  réductions  de 
tarij , pourvu  qu’elles  soient  dûment  publiées  et 
également  accessibles  à tous  aux  mêmes  conditions. 

8®  On  a prévu  que  chaque  chemin  de  fer  est  en 
tompte-courant  av^ec  tous  les  autres  chemins  de  fer 
du  1 éseau  international  pour  les  sommes  qu’il 
encaisse  ou  qu’il  a à recevoir.  Ses  créances  résultant 
du  transport  international  ne  peuvent  être  saisies 
sur  le  territoire  des  autres  états. 

9®  On  a reconnu  que  l’institution  d’un  tribunal 
international  et  d’une  commission  permanente  se 
heurtait  à des  difficultés  et  à des  oppositions  im- 
portantes. On  l’a  donc  remplacée  par  un  office  cen- 
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irai  des  transports  internationaux.,  chargé  de  servir 
d’intermédiaire  entre  les  états  et  les  administrations 
pour  les  notifications  et  renseignements  prévus  par 
la  convention,  de  remplir  les  fonctions  de  juge-arbitre 
dans  les  litiges  entre  chemins  de  fer,  de  préparer 
les  travaux  des  conférences,  de  faciliter  les  relations 
financières  entre  les  diverses  administrations , de 
publier  un  organe  renfermant  tout  ce  qui  est  de 
nature  à intéresser  le  service  des  transports  inter- 
nationaux. Le  siège  de  cet  office  a été  fixé  à Berne 
et  une  somme  annuelle  de  cent  mille  francs  a été 
mise  à la  disposition  du  conseil  fédéral,  qui  est 
chargé  de  nommer  le  personnel,  de  surveiller  ses 
travaux  et  de  pourvoir  aux  frais  de  l’office. 

10®  Enfin,  on  est  convenu  que  des  conférences 
périodiques  auraient  lieu  au  moins  tous  les  trois  ans 
pour  améliorer  le  régime  de  la  convention.  Celle-ci 
n’engage  chaque  état  que  pour  la  durée  de  trois  ans. 
L’état  qui  voudra  s’en  retirer  doit  l’annoncer  aux 
autres  une  année  d’avance  ; faute  de  quoi,  son 
engagement  est  prorogé  pour  une  nouvelle  période 
de  trois  années. 

Ce  second  projet  de  convention  ne  satisfit  cepen- 
dant pas  encore  complètement  les  états.  Une  troi- 
sième conférence  eut  lieu  en  1886.  Les  principales 
améliorations  adoptées  furent  les  suivantes  : 

1®  Il  a été  décidé  de  faire  de  la  liste  des 
chemins  de  fer  soumis  à la  convention  une  partie 
intégrante  de  celle-ci,  ce  qui  n’exclut  toutefois  pas 
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les  modifications  à y apporter  soit  pour  inscrire  les 
lignes  nouvelles,  soit  pour  radier  celles  dont  la 
situation  l’exigerait.  Ces  modifications  ont  lieu  par 
les  soins  de  l’ofiice  central,  à la  demande  de  l’état 
sur  le  territoire  duquel  la  ligne  se  trouve. 

2“  Il  a été  convenu  que  les  transports  qui  sont 
expédiés  d’une  station  d’un  état  à une  autre  station 
du  même  état  par  une  ligne  dont  l’exploitation  est 
aux  mains  d’une  administration  de  cet  état  (par 
exemple  un  transport  de  Lôrrach  à Constance  par 
la  ligne  badoise  qui  traverse  le  canton  de  Schaff- 
house)  ne  constitue  pas  nn  transport  international. 
Il  en  est  de  même  d’un  transport  dont  le  lieu  de 
destination  est  la  station  frontière  de  l’état  étranger, 
où  les  tormalités  de  douane  sont  remplies  (par 
exemple  Genève,  malgré  les  gares  intermédiaires 
entre  la  frontière  française  et  cette  ville). 

3®  Au  sujet  du  calcul  du  prix  de  transport,  il  a 
été  constaté  au  procès-verbal  final  que  le  principe 
de  l’égalité  dans  l’application  des  tarifs  dûment 
publiés  existait  aussi,  pour  tous  les  états,  en  ma- 
tière de  trafic  interne.  Sinon,  il  serait  facile  d’éluder 
la  convention  en  transformant  un  transport  inter- 
national en  une  série  plus  ou  moins  grande  de 
transports  internes  avec  réexpéditions  plus  ou  moins 
fréquentes,  en  tout  cas  à chaque  frontière. 

4®  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposition 
de  l’expéditeur,  on  a rendu  le  chemin  de  fer  respon- 
sable vis-à-vis  du  destinataire  dans  le  cas  où  le 
duplicata  n’aurait  pas  été  présenté  au  moment  de 
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l’ordre  ultérieur.  L’expéditeur  doit  donner  cet  ordre 
par  écrit,  et  l’ordre  doit  être  mentionné  par  le 
chemin  de  fer  sur  le  duplicata. 

5®  La  défense  de  saisir  à l’étranger  les  créances 
d’un  chemin  de  fer  a été  complétée  dans  ce  sens 
que  la  saisie  peut  avoir  lieu  si  elle  est  ordonnée 
par  le  juge  de  l’état  auquel  appartient  ce  chemin 
de  fer.  Le  même  principe  a été  étendu  au  matériel 
roulant  que  le  chemin  de  fer  pourrait  avoir  à 
l’étranger. 

6®  Il  a été  entendu  que  le  droit  d’établir  des 
tarifs  spéciaux  à prix  réduits,  à maximum  d’indemnité 
et  à délais  allongés  ne  pourrait  s’exercer  que  mox^en- 
nant  la  sanction  de  chaque  état  intéressé  (homolo- 
gation ou  promulgation). 

7®  Il  a été  stipulé  que  Vintérêt  moratoire  de 
l’indemnité  commencera  à courir  non  point,  comme 
on  l’avait  admis  dans  les  précédentes  conférences, 
à partir  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû  avoir  lieu 
(en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  ou  d’avarie),  ou 
à partir  du  jour  où  la  livraison  a été  faite  (en  cas 
de  retard),  mais  pour  tous  les  cas  à partir  du  jour 
de  la  demande  d’indemnité.  Ceci  a pour  but  d’em- 
pêcher que  l’ayant  droit  ne  retarde  le  plus  possible 
la  présentation  de  la  demande  pour  jouir  plus  long- 
temps de  l’intérêt  moratoire. 

8®  On  a reconnu  l’impossibilité  d’établir  des  règles 
uniformes  pour  Vinterruption  de  la  prescription.  En 
conséquence,  on  a réservé  sur  ce  point  les  dispositions 
des  lois  internes. 


lî 


n ' 

il  ! 


i;  • 


'^'  ; *1 


s V 

;l 


.1^' 


n 

il 

;r 


Ü . !■« 


l 'i  ^ :j 

a ••  ‘ 

4 ,,  ; 

1..  :i 


’ ' ! .1 
I ^ -:i 

ni 


I' 


cl 


; fl  ' ^ ] 
} ,i  ' I 

m:  ■ -I 

11 


h . I U' 
n .1 

n 


’f  i i 

il  : 


Il  : 


528 


ESSAIS  ECONOMIQUES 


L’entente  étant  unanime  sur  ce  troisième  projet 
de  convention,  la  conférence  a décidé  de  le  recom- 
mander /le  varietur  à l’approbation  des  gouverne- 
ments pour  être  transformé  ensuite  en  instrument 
diplomatique.  Une  conférence  de  signature  s’est 
réunie  le  13  octobre  1890.  Le  14,  la  convention  a 
été  signée  sur  deux  instruments,  l’un  en  langue 
française , l'autre  en  langue  allemande , par  les 
plénipotentiaires  de  tous  les  états  qui  avaient  pris 
part  aux  conférences  de  1878,  1881  et  1886.  L’échange 
des  ratifications  a eu  lieu  le  30  septembre  1892,  et 
la  convention  est  entrée  en  vigueur  le  U’’ janvier  1893. 


Après  une  si  longue  période  d’élaboration,  qui 
a duré  plus  de  quinze  années  depuis  les  premières 
démarches  du  conseil  fédéral  jusqu’à  la  signature 
de  la  convention,  tout  portait  à croire  que  l’œuvre 
donnerait  dans  la  pratique  de  bons  résultats.  C’est 
ce  qui  est  effectivement  arrivé.  A vrai  dire,  quel- 
ques lacunes  ont  été  mises  en  évidence,  quelques 
controverses  sur  la  portée  exacte  de  certaines  dis- 
positions se  sont  produites  ; mais,  en  somme,  aucune 
difficulté  sérieuse  ne  s’est  présentée  et  l’on  peut  dire 
que,  d’une  manière  générale,  la  convention  fonctionne 
à l’entière  satisfaction  de  tous  les  intéressés. 

Parmi  les  lacunes  signalées,  il  faut  relever  l’ab- 
sence de  dispositions  relatives  à l’accession  de  nou- 
veaux états,  un  point  qui,  dans  les  autres  Unions, 
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est  réglé  de  la  manière  la  plus  simple,  puisqu’il 
suffit,  pour  entrer  dans  ces  Unions,  d’en  notifier  la 
demande  au  gouvernement  désigné  à cet  effet  par 
les  états  contractants.  Ici,  la  situation  est  plus  com- 
pliquée en  raison  de  ce  que  la  convention  ne  lie  pas 
seulement  des  administrations  d’état,  comme  c’est 
le  cas  par  exemple  pour  les  postes  et  pour  les  télé- 
graphes, mais  des  administrations  privées  qui  se 
trouvent  contraintes  d’entretenir  entre  elles,  bon  gré 
mal  gré,  des  rapports  financiers  importants.  Il  est 
donc  nécessaire,  avant  d’admettre  un  nouvel  état 
dans  l’association,  de  voir  si  le  régime  financier  et 
judiciaire  auquel  ses  chemins  de  fer  sont  soumis 
offre  bien  les  garanties  désirables.  Une  demande 
d’accession  formée  par  la  principauté  de  Monaco  à 
la  fin  de  1892  a donné  lieu  à un  échange  de  vues, 
duquel  est  résultée  la  signature,  le  20  septembre  1893, 
d’un  protocole  additionnel  réglant  la  procédure  à 
suivre  en  semblable  occurrence.  Aux  termes  de  cet 
arrangement,  l’état  qui  veut  adhérer  doit  en  faire 
la  déclaration  au  conseil  fédéral  suisse;  l’office  cen- 
tral des  transports  internationaux  examine  ensuite  la 
demande  et  présente  son  rapport,  qui  est  commu- 
niqué aux  états  ; si  l’accord  s’établit  pour  l’admission, 
il  en  est  donné  acte  par  le  gouvernement  suisse  à 
tous  les  intéressés,  et  l’accession  déploie  ses  effets 
un  mois  après  cette  notification.  En  1894,  le  Dane- 
mark a demandé  aussi  d’adhérer  à l’Union.  Cette 
demande,  ainsi  que  celle  de  Monaco,  quoique  acceptées 
en  principe  par  tous  les  états,  sont  en  suspens  en 
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raison  de  ce  que  les  ratifications  du  protocole  addi- 
tionnel du  20  septembre  1893  n’ont  pas  encore  été 
échangées. 

Un  autre  arrangement,  dont  la  nécessité  a été 
reconnue,  se  rapporte  aux  objets  qui,  à cause  de 
leur  grande  valeur,  de  leur  nature  ou  des  dangers 
qu’ils  présentent  pour  la  régularité  et  la  sécurité  de 
l’exploitation,  sont  exclus  du  transport  international 
ou  n’y  sont  admis  que  sous  certaines  conditions.  Les 
dispositions  réglementaires  arrêtées  à ce  sujet  par 
la  conférence  de  1886  ne  suffisaient  plus  aux  besoins 
nouveaux  qui  se  font  jour  constamment  dans  ce  do- 
maine. Déjà  plusieurs  états,  faisant  usage  de  la  fii- 
culté  qui,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  leur 
est  réservée  de  conclure  des  conventions  spéciales 
à l’égard  de  ces  objets,  avaient  arrêté  de  nouvelles 
dispositions  ou  étaient  en  pourparlers  dans  ce  but. 
L’office  central  proposa  une  conférence  générale 
qui  eut  lieu  en  juin  1893  et  qui  aboutit  rapidement 
à la  conclusion  d’une  entente  destinée  à remplacer 
les  dispositions  réglementaires  dont  il  s’agit.  Mais, 
au  moment  de  la  signature  diplomatique,  une  diffi- 
culté se  présenta  au  sujet  de  la  langue  à employer 
pour  la  rédaction  de  l’instrument.  Nous  avons  vu 
tout  à l’heure  que  la  convention  du  14  octobre  1890 
a été  dressée  en  deux  langues  : le  français  et  l’alle- 
mand. On  a fait  valoir  de  plusieurs  côtés  qu’il  n'é- 
tait pas  conforme  à l’usage  diplomatique,  pour  des 
conventions  qui  réunissent  un  certain  nombre  d’états 
de  langues  différentes,  de  signer  plusieurs  textes, 
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mais  que  dans  ce  cas-là  on  se  sert  uniquement  de 
la  langue  française  ; on  a fait  ressortir  que  d’ailleurs 
des  conflits  d’interprétation  pourraient  arsément  s’é- 
lever si  l’on  employait  plusieurs  langues.  D’autre 
part,  on  a répondu  que,  dès  l’ouverture  des  confé- 
rences qui  ont  préparé  la  convention,  la  nécessité 
de  la  rédiger  en  deux  langues  a été  proclamée  et 
admise;  il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  d’une  conven- 
tion diplomatique  qui  lie  essentiellement  des  états, 
mais  aussi  d’un  code  de  droit  privé  qui  doit  être 
quotidiennement  consulté  et  mis  en  pratique  par  les 
administrations  de  chemins  de  fer  et  par  leurs  nom- 
breux employés  ; or,  les  deux  langues  principalement 
employées  dans  les  relations  des  chemins  de  fer  de 
l’Europe  sont  le  français  et  l’allemand  : l’Union  des 
chemins  de  fer  allemands  embrasse  près  de  la  moitié 
du  réseau  international  ; il  est  donc  indispensable  de 
donner  à ces  nombreux  intéressés  un  texte  authen- 
tique ayant  la  même  valeur  que  le  texte  français  ; 
quant  aux  conflits  d’interprétation,  il  ne  s’en  est  pas 
encore  produit,  mais,  le  cas  échéant,  ils  pourront 
être  tranchés  par  les  conférences  périodiques  de 
l’Union.  En  fin  de  compte,  il  s’est  établi  en  principe 
une  conciliation  sur  la  base  suivante  ; le  texte  fran- 
çais sera  seul  signé  suivant  l’usage  diplomatique  ; 
mais  il  sera  annexé  au  procès-verbal  de  signature 
un  te.xte  allemand  qui  aura  la  même  valeur  que  le 
texte  français  pour  les  transports  internationaux 
intéressant  des  pays  qui  emploient  l’allemand  dans 
leurs  relations  de  chemins  de  fer. 
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Le  réseau  soumis  à la  convention  présentait  l’état 


suivant  au 

31 

mars  1893 

et 

au  31 

mars  1894  : 

1893 

1894 

Allemagne  . 

. . 43200  kilomètres 

44  272  kilomètres 

Autriche  . . 

. . 14S87 

y> 

15  507 

» 

Hongrie  . . 

. . 11  722 

» 

12  325 

» 

Belgique  , . 

. . 4 516 

» 

4 530 

» 

France  . . 

. . 33872 

» 

35  149 

» 

Italie  . . . 

. . 11 762 

» 

12  358 

T> 

Luxembourg 

. . 35b 

» 

356 

7> 

Pays-Bas  . . 

. . 2475 

» 

2513 

» 

Russie  . . . 

. . 26  351 

» 

28  030 

» 

vSuisse  . . . 

• 

. . 29^)5 

i> 

3 102 

» 

Total  l.ô2  13b  kilomètres  15H  142  kilomètres 


b 


L’office  central  a commencé  à fonctionner  le  1®'' 
janvier  1893  en  même  temps  que  la  convention  est 
entrée  en  vigueur.  Il  se  compose  : d’un  directeur  ; 
d’un  sous-directeur  ; de  deux  secrétaires,  l’un  pour 
la  partie  technique,  l’autre  pour  la  partie  juridique  ; 
d’un  traducteur,  et  de  trois  à quatre  employés  de 
chancellerie.  Les  deux  langues  de  la  convention  y 
sont  représentées.  Pendant  les  deux  premières  années 
d’existence,  voici  les  principaux  travaux  auxquels  il 
s’est  livré  : 

Il  a publié,  sous  le  titre  de  Bulletin  des  trans- 
ports internationaux , un  journal  mensuel  qui  con- 
tient dans  une  partie  officielle  les  publications  qui 
se  rapportent  à la  convention  internationale  : modi- 
fications à la  liste  des  chemins  de  fer,  conventions 
spéciales  relatives  aux  objets  qui  ne  sont  admis  au 
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transport  que  conditionnellement,  délais  supplémen- 
taires de  livraison,  prescriptions  réservées  à la  légis- 
lation intérieure  de  chaque  état  ; — les  lois,  règle- 
ments, arrêtés,  ordonnances  des  états  s’appliquant 
aux  transports  internationaux  ; — les  questions  trai- 
tées par  l’office  central  ; — dans  une  partie  non 
officielle,  des  nouvelles  diverses,  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  des  études  administratives  et  juridiques, 
la  bibliographie.  Le  bulletin  paraît  aussi  en  alle- 
mand sous  le  titre:  Zeitschrift  fur  den  internationalen 
Eisenbahntransport.  Chaque  édition  forme  au  bout 
de  l’année  un  volume  in-quarto  de  400  à 450  pages, 
terminé  par  une  table  des  matières  anahTique  qui 
facilitera  les  recherches  dans  ce  vaste  recueil. 

Il  a servi  d’intermédiaire  à de  nombreuses  noti- 
fications et  demandes  de  renseignements  qui  lui  ont 
été  adressées  par  les  états  et  les  administrations. 

Il  a réuni  et  publié  les  prescriptions  relatives  aux 
objets  exclus  du  transport  international  en  vertu  de 
la  régale  des  postes  ou  de  mesures  d’ordre  public 
ainsi  que  pour  des  empêchements  matériels  tenant  à 
la  construction  des  lignes. 

Il  a préparé  les  travaux  de  la  conlérence  tech- 
nique qui  a siégé  en  juin  1893,  et  il  en  a rédigé  les 
procès-verbaux.  Il  a également  participé  aux  travaux 
des  conférences  diplomatiques  qui  ont  eu  à s’occu- 
per du  protocole  additionnel  et  de  l’arrangement  ad- 
ditionnel dont  nous  venons  de  parler. 

Il  a élaboré  un  projet  d’atlas  et  un  projet  de  liste 
des  stations  de  chemins  de  fer  soumis  à la  convention. 
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Il  a publié  un  recueil  systématique  des  tarifs  in- 
ternationaux, qui  sont  au  nombre  d’au  moins  un 
millier. 

Il  a réuni  dans  un  volumineux  cahier,  en  vue  de 
servir  aux  travaux  de  la  prochaine  conférence  pé- 
riodique, des  notes  détaillées  sur  les  expériences 
laites  depuis  l’entrée  en  vigueur  de  la  convention. 

Il  a eu  à donner  son  avis  sur  de  nombreuses 
questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  des  états,  des 
administrations  ou  des  particuliers  concernant  la 
portée  des  stipulations  conventionnelles. 

Il  a collaboré  h divers  travaux  intéressant  les 
transports  internationaux.  Il  se  prépare  actuellement 
à prendre  en  mains  le  service  de  la  statistique  in- 
ternationale des  chemins  de  fer. 

Chose  assez  singulière,  il  n’a  pas  été  appelé,  dans 
le  courant  de  ces  deux  années,  à remplir  les  fonc- 
tions de  juge-arbitre  que  la  convention  lui  attribue, 
ni  à intervenir  pour  le  règlement  des  rapports  finan- 
ciers entre  les  administrations.  Cela  tient  à ce  que 
les  unions  de  trafic  étaient  déjà  fort  bien  outillées 
sous  ce  rapport  : elles  avaient  introduit  de  fondation, 
dans  leurs  arrangements  particuliers,  la  clause  de 
l’arbitrage  pour  leurs  différends,  et  elles  ont  des  sys- 
tèmes de  décomptes  qui  fonctionnent  très  bien.  De 
plus,  aucune  ligne  portée  sur  la  liste  internationale 
n’a  dû  être  rayée  pour  cause  d’insolvabilité.  L’inac- 
tivité de  l’office  central  à cet  égard  est  donc  un 
signe  réjouissant  ; c’est  la  preuve  que  tout  marche 
d’une  manière  satisfaisante. 
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On  voit  que  le  champ  d’activité  de  l’office  central 
est  très  vaste  ; il  ne  manquera  sans  doute  pas  de 
s’élargir  encore  à la  suite  des  décisions  de  la  pro- 
chaine conférence  périodique.  Cette  conférence,  qui 
se  réunira  cette  année  ou  l’année  prochaine,  aura  à 
passer  en  revue  les  dispositions  de  la  convention  et 
à examiner  la  solution  à donner  aux  difficultés  qui 
se  sont  présentées.  Comme  nous  l’avons  dit,  ces 
difficultés  sont  en  somme  peu  nombreuses  et  peu 
importantes.  La  conclusion  générale  à laquelle  on 
aboutira  sans  doute  sera  de  maintenir  dans  son 
ensemble  le  texte  conventionnel.  En  revanche,  on 
pourra  le  préciser  et  le  compléter  par  un  protocole 
interprétatif  et  par  des  dispositions  additionnelles. 
Une  seule  question  a fait  quelque  bruit  en  Allemagne 
et  en  Autriche  dans  les  milieux  commerciaux  : elle 
se  rapporte  à la  stipulation  qui  remet  au  chemin  de 
fer  exclusivement  le  soin  de  remplir  les  formalités  de 
douane.  Précédemment,  des  commissionnaires  établis 
à la  frontière  russe,  surtout  à Cracovie,  s’acquittaient 
de  ce  soin  ; ils  réclament  avec  ardeur,  appu3^és  par 
quelques  chambres  de  commerce,  le  retour  à l’an- 
cien état  de  choses.  Comme  cependant,  partout  ail- 
leurs, cette  stipulation  n’a  rencontré  aucune  oppo- 
sition, il  n’est  pas  certain  qu’on  la  revise,  mais  on 
pourra  peut-être  étendre  quelque  peu  les  compétences 
de  l’a3'ant  droit  ou  de  son  représentant  pour  la  dé- 
fense de  ses  intérêts  dans  les  opérations  de  dédoua- 
nement. 
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Il  ne  m’appartient  pas  de  préjuger  les  dévelop- 
pements que  l’œuvre  dont  j’ai  exposé  les  grandes 
lignes  est  nécessairement  appelée  à recevoir.  J’en  ai 
dit  assez  pour  montrer  son  importance.  C’est  le  pre- 
mier essai  un  peu  complet  de  codification  interna- 
tionale du  droit  privé.  S’il  réussit,  comme  tout  porte 
à le  croire,  il  ne  manquera  pas  d’être  suivi  d’autres 
conventions  semblables,  surtout  dans  le  domaine  du 
droit  commercial. 


f 


(Septembre  1895) 


Deux  ordres  de  considérations  ont  conduit  la  Suisse 
à légiférer  sur  l’industrie  et  le  commerce  de  l’alcool. 

1®  Considérations  éthiques.  — Depuis  longtemps 
on  se  plaignait  des  ravages  de  l’alcoolisme,  dus,  soit 
à la  consommation  exagérée  du  « schnaps  » ou  eau- 
de-vie  de  pommes  de  terre  et  de  grains,  soit  à la 
mauvaise  qualité  des  produits  livrés  à la  consom- 
mation. Un  certain  nombre  de  cantons  avaient  essayé 
de  réagir,  par  exemple  en  interdisant  la  distillerie 
domestique,  qui  ne  donnait  que  des  produits  impurs, 
— en  imposant  les  distilleries  autorisées,  en  régle- 
mentant la  vente  au  détail,  mais  leurs  efforts  avaient 
été  impuissants,  car,  d’une  part,  la  constitution  fédérale 
garantissait  d’une  manière  à peu  près  absolue  la 
liberté  de  commerce  et  d’industrie  (art.  31),  d’autre 
part,  elle  interdisait  aux  cantons  de  relever  les 
« ohmgelds  » ou  droits  de  consommation  perçus  à la 
frontière  cantonale  sur  les  spiritueux  (art.  32),  ce  qui 
avait  pour  conséquence  que  les  boissons  salubres; 
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CIDRES 


ALCOOL 


suisses  iétrangers 


suisses  étrangers 


suisses 


suisse 


I-3J  1-33 
2.--  8, 

— .66  2.66 
— —.65 
—.50  —.70 
1.43  2.02 

I. — ! 2. 

— i 5-71 
2.38 

5.24 
3-7^> 
3--’ 
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ô‘ — 


2ü. — 

9.72 

5.— 


.20  — ,2o 

— .66  - — .66 
4-^0  8.  — 
— -.66  6.66 


2.—  4.— 

1.45  2.90 

4.80  8.— 

5.66  6.66 


E'édéral  . 
Berne  . 
Lucerne 
Uri  . . . 

Unterwalden- 
le-Haut  . 
UnterAvaldeu- 
le-Bas 
Glaris  . 

Zoug.  . . 

Fribourg 

O • 

Soleure  . 
Bâle-Ville  . 
Bâle-Camp. 
Grisons  . 
Argovie . 
Tessin  . 
Vaud 
Valais  . 
Genève-Ville 
Carouge-Ville 


le  vin,  la  bière  et  le  cidre,  étaient  frappés  de  droits 
qui  en  renchérissaient  la  consommation  au  profit  du 
«schnaps»,  dont  le  prix  fléchissait  d’année  en  année. 
Aussi  dut-on  reconnaître  que  seule  la  confédération 
serait  en  état,  par  une  législation  uniforme,  d’enrayer 
le  fléau.  De  là,  une  motion  présentée  aux  chambres 
en  1881  et  demandant  au  conseil  fédéral  de  pré- 
senter un  rapport  sur  les  mesures  à prendre. 

2"  Considérations  politiques.  - L’interdiction  de 
relever  les  «ohmgelds»  ^ avait  déjà  trouvé  place  dans 

* Voici  les  droits  (jui,  en  1S82,  étaient  payés  sur  les  boissons  par 
hectolitre. 
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la  constitution  fédérale  de  1848  ; elle  avait  pour  but 
essentiel  d’empêcher  les  cantons  d’aggraver  les  en- 
traves mises  au  commerce  intérieur  et  dont  se  plai- 
gnaient surtout  les  cantons  viticoles.  Dans  les  négo- 
dations  de  traités  de  commerce,  particulièrement  avec 
la  France  en  1864,  l’existence  des  « ohmgelds  » avait 
donné  lieu  à de  sérieuses  difficultés,  et  il  avait  fallu 
s’engager  de  nouveau  à ne  pas  les  relever  en  faisant 
du  reste  entrevoir  leur  suppression  complète.  Aussi 
la  constitution  fédérale  de  1874  avait-elle  prescrit 
que  ces  droits  de  consommation  devaient  prendre 
fin,  sans  indemnité,  le  1®’’  janvier  1890.  Mais  c’était 
une  recette  importante  qui  allait  disparaître  du  budget 
de  la  plupart  des  cantons.  On  ne  voyait  pas  s’ap- 
procher sans  inquiétude  le  terme  fatal,  et  les  cantons 
intéressés  faisaient  mine  de  vouloir  provoquer  une 
révision  de  l’article  32,  pour  en  proroger  la  durée 
d’application,  et  peut-être  même  pour  reprendre  toute 
liberté  à l’égard  des  ohmgelds.  On  redoutait  d’ailleurs, 
à d’autres  points  de  vue,  cette  première  brèche  à 
la  constitution  fédérale  de  1874,  issue  d’un  compromis 
entre  les  divers  partis  et  les  diverses  régions  du  pays. 

Toutes  ces  raisons  engagèrent  le  conseil  fédéral 
à s’occuper  avec  empressement  de  la  motion  qui  lui 
•avait  été  renvoyée  en  1881  pour  rapport.  11  organisa 
une  vaste  enquête  dont  les  résultats  sont  consignés 
dans  ses  messages  du  18  juin  et  du  20  novembre 
1884. 1 

' On  trouvera  dans  la  Feuille  fUérale  de  l’année  respective  toutes 
les  données  contenues  dans  cet  article.  Nous  nous  sommes  abstenu 
de  citer  chaque  fois  la  page,  ce  qui  aurait  conduit  trop  loin. 
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Après  avoir  montré  la  tâche  qui  incombe  à l’ini- 
tiative privée  (création  de  sociétés  de  tempérance, 
de  cuisines  populaires,  de  sociétés  de  consommation 
lournissant  des  aliments  de  bonne  qualité  et  à bon 
marché),  et  celle  qui  incombe  aux  cantons  (répres- 
sion pénale  de  l’ivrognerie,  surveillance  stricte  des 
auberges,  police  des  aliments),  le  conseil  fédéral 
estimait  que  la  confédération  devait,  pour  ce  qui  la 
concerne,  viser  deux  buts:  rendre  accessible  aux 

gens  peu  aisés  l’usage  du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre 
en  dégrevant  ces  boissons  salubres  des  droits  d’ « ohm- 
geld  » ; imposer  au  contraire  l’alcool,  ce  qui  per- 
mettra de  compenser  aux  cantons  la  suppression  de 
r « ohmgeld  »,  et  exercer  en  même  temps  un  contrôle 
sui  la  1 ectilîcation  des  spiritueux,  dans  un  but  hy- 
giénique. Ce  programme  fut  accepté  dans  son  en- 
semble par  les  chambres,  mais  on  fît  ressortir,  au 
nom  des  cantons,  que  pour  obtenir  de  leur  part 
une  meilleure  police  des  auberges,  il  fallait  leur 
rendie  en  cette  matière,  jusqu’à  un  certain  point, 
leui  souveraineté  limitée  par  le  principe  de  la 

liberté  à peu  près  complète  de  commerce  et  d’in- 
dustrie. 

Après  de  longs  et  intéressants  débats,  les  cham- 
bres adoptèrent,  à une  très  grande  majorité,  les 
adjonctions  constitutionnelles  qui  figurent  en  italiques 
dans  le  texte  ci-après  : 

«Art.  31.  La  liberté  de  commerce  et  d’industrie  est 
ffarantie  dans  toute  l’étendue  -de  la  confédération. 

Sont  réservés: 


m 


541 


^ 'U'  « V * - - ■ r ■ 


LE  MONOPOLE  DE  L’ALCOOL  EN  SUISSE 


A.  — La  régale  du  sel  et  de  la  poudre  de  guerre,  les 
péages  fédéraux,  les  droits  d’entrée  sur  les  vins  et  les  autres 
boissons  spiritueuses,  ainsi  que  les  autres  droits  de  consom- 
mation formellement  reconnus  par  la  confédération,  à teneur 
de  l’article  32. 

B.  — La  fabrication  et  la  vente  des  boissons  distilldes, 
en  conforniitd  de  l’article  32^'‘. 

C.  — Tout  ce  qui  concerne  les  auberges  et  le  commerce 
an  détail  des  boissons  spiritnenses , en  ce  sens  que  les 
cantons  ont  le  droit  de  soumettre  par  voie  législative,  aux 
restrictions  exigées  par  le  bien-être  public,  l'exercice  dn 
métier  d’aubergiste  et  le  commerce  an  détail  des  boissons 
spiritnenses. 

D.  — Les  mesures  de  police  sanitaire  contre  les  épidémies 
et  les  épizooties. 

E.  — Les  dispositions  touchant  l’exercice  des  professions 
commerciales  et  industrielles,  les  impôts  qui  s’y  rattachent  et 
la  police  des  routes.  Ces  dispositions  ne  peuvent  rien  renfermer 
de  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d’in- 
dustrie. 

«Art.  32*’".  — La  confédération  a le  droit  de  décréter, 
par  voie  législative,  des  prescriptions  sur  la  fabrication  et 
la  veide  des  boissons  distillées.  Toutefois,  ces  prescriptions 
ne  doivent  pas  imposer  les  produits  qui  sont  exportés  on 
qui  ont  snbi  une  préparation  les  rendant  impropres  à 
servir  de  boissons.  La  distillation  dn  vin,  des  fruits  à 
noyaux  on  à pépins  et  de  leurs  déchets,  des  racines  de 
gentiane,  des  baies  de  genièvre  et  d’antres  matières  ana- 
logues est  exceptée  des  prescriptions  fédérales  concernant 
la  fabrication  et  l’impôt. 

Après  l’abolition  des  droits  d’entrée  sur  les  boissons 
spiritnenses  mentionnées  à l’article  32  de  la  constitution 
fédérale,  le  commerce  des  boissons  alcooliques  non  distillées 
ne  pourra  pins  être  soumis  par  les  cantons  à ancnn  impôt 
spécial,  ni  à d’antres  restrictions  qne  celles  qui  sont  né- 
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cessd/irs  pan  y protdf^er  le  consommateur  contre  tes  boissons 
falsifiées  on  nuisibles  à la  santé.  Restent  toutefois  réservées, 
en  ce  qui  concerne  l’ exploitation  des  auberges  et  la  l'ente 
en  détail  de  quantités  inférieures  à deux  litres,  les  compé- 
tences attribuées  aux  cantons  par  l’article  31. 

Les  recettes  nettes  provenant  des  droits  sur  la  vente 
des  boissons  distillées  restent  acquises  aux  cantons  dans 
lesquels  ces  droits  sont  perçus. 

Les  recettes  nettes  de  la  confédération  résultant  de  la 
distillation  indigène  et  de  V élévation  correspondante  des 
droits  d entrée  sur  les  boissons  distillées  étrangères  seront 
réparties  entre  tons  les  cantons  proportionnellement  à leur 
population  de  fait  établie  par  le  recensement  fédéral  le 
pins  récent.  Les  cantons  sont  tenus  d’employer  an  moins 

10  des  recettes  pour  combattre  l’alcoolisme  dans  ses 
ciiic>cs  et  d(uis  ses  effets, 

« Art.  6 des  djspo.sitions  transitoires.  --  Si  la  loi 
fédérale  prévue  par  l’article  51^  tu  vignenr 

avanl  l’expiration  de  l’année  1890,  les  droits  d’entrée 
pli  (lis  par  les  cantons  sur  les  boissons  spiritiieuses,  en 
conformité  de  l’article  32,  seront  abolis  à partir  de  l’entrée 
en  vigueur  de  cette  loi. 

Si,  dans  ce  cas,  les  paris  revenant  à ces  cantons  ou 
communes  sur  la  somme  à répartir  ne  su  ffisaient  pas  à 
compenser  les  droits  abolis  calculés  d’après  la  moyenne 
annnelle  du  produil  nel  de  ces  droits  pendant  les  années 
1880  èi  1884  inclusivement,  le  déficit  des  cantons  ou  com- 
munes constitués  en  perte  sera  couvert,  jusqu’il  la  fin  de 
1890,  sur  la  somme  qui  reviendrait  aux  autres  cantons 
d’après  le  chiffre  de  leur  population,  et  ce  n’est  qu’après 
le  prélèvement  que  le  reste  sera  réparti  Ci  ceux-ci  au  pro- 
rata de  leur  population. 

La  législation  fédérale  pourvoira  en  outre  à ce  que  la 
perte  que  pourrait  entraîner  l’application  du  présent  arrêté 
pour  le  fisc  des  cantons  ou  des  communes  intéressés  ne 
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les  frappe  que  graduellement  et  n’atteigne  son  chiffre  total 
qii’ après  une  période  transitoire  jusqu’il  1895,  les  sommes 
à allouer  dans  ce  but  devant  être  prélevées  sur  les  recettes 
nettes  mentionnées  à l’article  7®  alinéa.^ 

Ces  adjonctions  à la  constitution  fédérale  furent 
acceptées,  dans  le  vote  populaire  du  25  octobre  1885, 
par  230  250  voix  contre  157  463  et  par  15  cantons 
contre  7. 


II 

Dès  que  le  nouveau  texte  constitutionnel  eut  été 
adopté,  le  département  fédéral  de  l’intérieur  se  mit 
avec  zèle  à étudier  les  mesures  d’exécution.  On 
remarquera  que  ce  texte,  sans  exclure  le  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l’alcool,  semble 
plutôt  prévoir  le  système  de  l’imposition,  et  c’est 
dans  ce  sens  unique  qu’un  très  grand  nombre  de 
citoyens  avaient  compris  l’article  32*’*®.  Dans  la  dis- 
cussion des  chambres,  je  ne  crois  pas  que  le  mot 
de  monopole  ait  été  prononcé  une  seule  fois  comme 
devant  s’appliquer  au  système  à introduire.  Aussi 
la  surprise  fut-elle  grande  lorsque  le  département 
de  l’intérieur  soumit  simultanément  au  conseil  fédéral 
trois  projets  de  loi:  l’un  fondé  sur  le  système  de 
l’imposition;  le  deuxième  sur  celui  du  monopole  d’achat 
et  de  vente;  le  troisième  sur  celui  du  monopole  de 
fabrication  et  d’importation.  Les  trois  projets  s’ins- 
piraient ouvertement  d’un  esprit  de  protectionnisme 
agricole.  Convaincu  que  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  devait  être  favorisée  et  que  la  distillerie  indigène 
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était  une  industrie  utile  au  pays,  qu’il  fallait  protéger, 
le  département  de  l’intérieur  s’attachait,  dans  les 
trois  systèmes,  à créer  une  situation  privilégiée  aux 
producteurs  d’alcool  indigène.  Alors  chef  du  départe- 
ment fédéral  de  l’agriculture,  je  ne  partageais  pas 
cette  manière  de  voir.  Il  me  paraissait  et  il  me 
paraît  encore  que  la  pomme  de  terre  indigène  n’a 
pas  besoin  d’une  protection  spéciale,  car  elle  se  vend 
foi  t bien  sur  nos  marchés,  où  l’on  n’en  a pas  même 
en  suffisance,  puisqu’il  faut  en  importer  de  générale- 
ment moins  bonnes  en  quantités  considérables.  J’esti- 
mais et  je  continue  à croire  que  ce  genre  de  distillerie 
n’est  pas  profitable  à notre  agriculture,  attendu  que 
scs  résidus,  qu’on  sert  au  bétail,  n’améliorent,  tant 
s en  laut,  ni  la  qualité  du  lait,  ni  celle  de  la  viande. 
Je  suis  d’ailleurs,  en  principe,  adversaire  des  mono- 
poles. Je  luttai  donc  de  mon  mieux  contre  les  pro- 
positions du  département  de  l’intérieur,  mais  n’obtins 
qu’un  succès  relatif.  Par  4 voix  contre  3,  la  pré- 
férence lut  à vrai  dire  donnée  au  projet  n°  1 (système 
de  l’imposition),  mais  on  lui  conserva  cependant  en 
grande  partie  son  caractère  protectionniste. 

Dans  les  chambres,  la  question  glissa  davantage 
encore  sur  la  pente  du  protectionnisme.  Les  mono- 
polistes par  doctrine  et  par  tempérament  firent  alliance 
avec  le  parti  agraire  pour  renverser  le  projet  gou- 
vernemental. Par  7 voix  contre  3,  la  commission 
du  conseil  national  adopta  un  système  de  monopole 
en  vertu  duquel  la  confédération  devait  acheter  à 
1 étranger  les  */4  de  l’alcool  nécessaire  à la  consom- 
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mation  du  pays,  et,  du  V4  restant,  distiller  elle-même 
la  moitié  en  se  servant  de  matières  premières  indi- 
gènes ; le  surplus  devait  être  réparti  entre  les  petites 
distilleries  agricoles  capables  de  produire  au  moins 
un  hectolitre  par  jour  et  au  plus  500  hectolitres  pal- 
an, auxquelles  on  paierait  l’alcool  de  manière  à ce 
qu’elles  eussent  les  résidus  pour  rien.  En  présence 
de  ce  nouveau  projet,  la  majorité  du  gouvernement 
capitula,  à la  condition  que  la  confédération  ne 
distillerait  pas  elle-même  et  que  le  maximum  à livrer 
par  une  distillerie  indigène  serait  fixé  à 1000  hecto- 
litres. Les  raisons  qu’on  faisait  valoir  en  faveur  de 
ce  projet,  c’était,  outre  le  motif  protectionniste,  la 
plus  grande  facilité  de  surveiller  la  fabrication  indigène 
ainsi  que  l’importation  pour  éviter  la  fraude  et  la 
contrebande;  c’était  l’intention  d’empêcher  qu’un  petit 
nombre  de  particuliers  ne  constituassent  prompte- 
ment à leur  profit,  avec  le  système  de  l’imposition, 
un  monopole  de  fabrication  et  de  vente  ; c’était,  enfin, 
la  possibilité  de  pourvoir,  d’une  manière  beaucoup 
plus  sûre,  à la  rectification  de  l’alcool.  En  présence 
du  courant  qui  poussait  au  monopole,  il  ne  servait 
à rien  de  vouloir  réfuter  ces  raisons.  La  loi  fut 
discutée  et  votée  dans  les  deux  chambres  en  moins 
de  trois  semaines.  Elle  porte  la  date  du  23  décembre 
1886.  En  voici  les  dispositions  essentielles  L 

« Art.  L"'.  — Le  droit  de  iabriquer  et  d’importer  les 
spiritueux  dont  la  fabrication  est  soumise  à la  législation 
fédérale  appartient  exclusivement  à la  confédération. 

’ La  reproduction  m’en  parait  utile,  surtout  pour  les  lecteurs  étrangers. 


3.5 


L 


^ ~?* jT" r,^.j  ^ “5i*î-*^-Vi'V 


1- 


546 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 


Lca  contédération  est  tenue  de  pourvoir  à ce  que  les 
spiritueux  destinés  à être  transformés  en  boissons  soient  suffi- 
samment rectifiés. 

Pour  autant  que  les  besoins  doivent  être  couverts  par  la 
production  indigène,  la  contédération  abandonne  à l’industrie 
privée,  conformément  à l’article  2,  la  fourniture  des  quantités 
nécessaires. 

« Art.  2.  — Le  quart  à peu  près  de  la  consommation  de 
spiritueux  est  fourni  au  moyen  de  contrats  de  livraison  que 
la  confédération  doit  conclure  avec  des  producteurs  indigènes. 

Les  livraisons  sont  mises  au  concours,  aux  conditions 
établies  par  un  cahier  de  charges,  par  lots  de  l.ôO  hectolitres 
au  moins  et  de  1000  hectolitres  au  plus  d’alcool  absolu;  chaque 
lot  est  adjugé  à l’entrepreneur  qui,  tout  en  présentant  des 
§^aranties  suffisantes,  lait  les  offres  les  plus  favorables  pour 
le  lot  respectif. 

On  donnera  la  préférence,  lors  de  l’adjudication,  à la  mise 
en  œuvre  de  matières  premières  indigènes  et  aux  distilleries 
exploitées  par  des  associations  agricoles. 

Une  distillerie  ne  peut  obtenir  qu’un  seul  lot. 

«Art.  3.  — L’importation  de  spiritueux  de  qualité  supé- 
rieure est  permise  aussi  aux  particuliers,  aux  conditions  à 
fixer  par  le  conseil  fédéral  et  moyennant  une  finance  de  mono- 
pole fixe  de  cSO  francs  par  quintal  métrique,  poids  brut,  en 
sus  du  droit  d’entrée,  sans  égard  à la  contenance  en  alcool. 

«Art.  4.  — La  confédération  livrera  les  spiritueux  en 
quantités  de  150  litres  au  moins,  contre  paiement  au  comptant. 
Le  prix  de  vente  est  fixé  de  temps  en  temps  par  le  conseil 
fédéral  et  publié  dans  la  feuille  fédérale.  Il  ne  doit  être  ni 
inférieur  à 120  francs,  ni  supérieur  à 150  francs  par  hectolitre 
d’alcool  absolu,  fût  non  compris. 

« Art.  5.  — Lors  de  l’exportation  de  produits  pour  la 
fabrication  desquels  on  emploie  de  l’alcool  imposable,  la 
quantité  d alcool  qui  a dû  être  employée,  en  raison  des  con- 
ditions spéciales  de  la  fabrication,  est  déterminée  et  donne 
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droit  cà  un  remboursement  correspondant  au  bénéfice  du  mono- 
pole, payable  à la  fin  de  l’exercice. 

La  somme  à rembourser  est  calculée  par  le  conseil  fédéral 
sur  la  base  de  la  différence  moyenne  entre  le  prix  de  vente 
et  le  prix  d’achat  des  spiritueux  importés  (loco  magasin). 

L’exportation  de  quantités  inférieures  à 20  litres  ne  donne 
droit  à aucun  remboursement. 

« Art.  b.  — L’alcool  destiné  à des  usages  industriels  ou 
aux  besoins  domestiques,  qui,  dans  la  règle,  sera  pris  dans 
les  qualités  à meilleur  marché,  sera  livré  dénaturé  par  les 
magasins  de  la  confédération,  en  quantités  de  150  litres  au 
moins,  au  prix  de  revient  ou,  pour  les  marchandises  importées, 
avec  adjonction  du  droit  d’entrée. 

Le  conseil  fédéral  fixera  les  conditions  et  les  procédés 
auxquels  est  soumise  la  dénaturation. 

«Art.  7.  — Le  colportage  des  spiritueux  de  tout  genre, 
ainsi  que  leur  débit  et  leur  commerce  en  détail  dans  les 
distilleries  et  dans  les  établissements  où  ce  débit  ou  cette 
vente  en  détail  ne  sont  pas  en  connexité  naturelle  avec  la 
vente  des  autres  articles  de  commerce,  est  interdit.  Reste 
réservé  le  commerce  en  détail  de  l’alcool  dénaturé  et  le 

commerce  en  détail  fait  par  les  distilleries  d’après  l’article  S, 
4™®  alinéa. 

« Art.  8.  — La  vente  des  spiritueux  de  toute  espèce,  en 
quantité  de  40  litres  au  moins,  est  une  industrie  libre  (com- 
merce en  gros). 

Le  commerce  en  quantités  inférieures  à ce  chiffre  (com- 
merce en  détail)  se  subdivise  comme  suit: 

1®  Le  débit; 

2®  La  vente  en  détail  à pot  renversé. 

Les  autorisations  de  débit  ou  de  vente  en  détail  sont 
accordées  par  les  autorités  cantonales  et  doivent  être  soumises 
par  elles  à un  droit  de  vente  proportionné  à l’importance  du 
commerce  et  à la  valeur  des  marchandises  vendues;  jusqu’à 
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l’entrée  en  vigueur  d’une  loi  fédérale,  ce  droit  de  vente  sera 
fixé  par  les  cantons. 

Toutefois,  les  distillateurs  qui  ne  fabriquent  pas,  dans  une 
seule  et  même  année,  plus  de  40  litres  de  spiritueux  non 
soumis  à l’impôt  fédéral  peuvent  vendre  librement  la  quantité 
produite,  à condition  de  ne  pas  la  livrer  par  parts  inférieures 
à 5 litres. 

Les  vases  des  débits  d’eau-de-vie  doivent  être  étalonnés. 

«Art.  9.  — Les  cantons  sont  chargés  de  la  surveillance 
sur  le  commerce  des  spiritueux  livrés  par  la  confédération, 
ainsi  que  sur  la  fabrication  et  la  vente  de  l’eau-de-vie  qui 
n’est  pas  soumise  à l’impôt  fédéral. 

«Art.  10.  — L’exécution  de  la  loi  dans  ses  autres  parties 
est  de  la  compétence  du  conseil  fédéral,  qui  établira  à cet 
eftet  les  règlements  et  les  organes  nécessaires.  Le  conseil 
fédéral  peut  réclamer  la  coopération  des  cantons,  auquel  cas 
il  remboursera  à ceux-ci  les  dépenses  dont  la  justification  sera 
fournie. 

La  confédération  avancera  à l’administration  du  mono- 
pole les  sommes  nécessaires  pour  l’exécution  de  la  loi;  ces 
sommes  porteront  intérêt  et  devront  être  amorties  dans  un 
délai  convenable. 

«Art.  11.  — La  confédération  percevra  les  droits  d’entrée 
respectifs  sur  tous  les  spiritueux  importés;  elle  portera  en 
compte  les  frais  de  l’administration  du  monopole,  ainsi  que 
l’augmentation  de  frais  qui  sera  occasionnée  à l’administration 
des  péages  par  le  monopole. 

« Art.  12.  — Les  recettes  nettes  de  l’administration  du 
monopole  seront,  sous  réserve  des  prescriptions  de  l’article  6 
des  dispositions  transitoires  de  la  constitution  fédérale,  ré- 
parties entre  tous  les  cantons  proportionnellement  à leur  po- 
pulation de  fait  établie  par  le  recensement  fédéral  le  plus 
récent. 

Le  décompte  a lieu  le  31  décembre  de  chaque  année. 


ky. 

«»T' 


LE  MONOPOLE  DE  L’ALCOOL  EN  SUISSE  549 

«Art.  13.  — Les  gouvernements  cantonaux  doivent  faire 
chaque  année  rapport  au  conseil  fédéral  sur  l’emploi  des 
10  7o  de  leurs  l'ecettes  qui,  d’après  l’article  32^**  de  la  con- 
stitution fédérale,  sont  destinés  à combattre  l’alcoolisme.  Ces 
rapports  seront  soumis  imprimés  à l’assemblée  fédérale. 

« Art.  14.  — Quiconque  contrevient  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  soit  en  fabriquant  de  l’alcool  sans  y être  autorisé, 
soit  en  ne  livrant  pas  à la  confédération  la  totalité  de  l’alcool 
fabriqué  avec  autorisation,  soit  en  se  faisant  indûment  res- 
tituer des  droits  ou  en  donnant  à des  spiritueux  dénaturés 
une  destination  autre  que  celle  qui  est  prévue,  soit  en  se 
procurant  illicitement  de  l’alcool  ou  de  l’eau-de-vie,  est  passible 
d’une  amende  s’élevant  de  cinq  à trente  fois  la  somme  sous- 
traite à l’état- 

Si  le  montant  de  cette  somme  ne  peut  être  déterminé, 
l’amende  est  de  20Ü  à 10  000  francs. 

En  cas  de  récidive  ou  de  circonstances  aggravantes, 
l’amende  peut  être  doublée,  et  le  contrevenant  peut  en  outre 
être  condamné  à un  emprisonnement  jusqu’à  six  mois. 

La  tentative  des  contraventions  punies  par  le  présent 
article  est  traitée  comme  la  contravention  consommée. 

« Art.  15.  — En  dehors  des  cas  énumérés  à l’article  pré- 
cédent, toute  contravention  à la  présente  loi  ou  aux  règle- 
ments qui  en  fixent  l’application  est  punie  d’une  amende  de 
20  à 5fK)  francs.  Cette  amende  est  de  50  à 1000  francs  si  le 
contrevenant  a cherché  à empêcher  le  contrôle  de  l’autorité. 
Restent  réservées  les  dispositions  de  l’article  47  du  code  pénal 
fédéral, 

«Art.  16.  — Un  tiers  des  amendes  perçues  en  application 
de  la  pi'ésente  loi  revient  au  dénonciateur,  un  tiers  tiu  canton 
et  un  tiers  à la  commune  dans  laquelle  a été  commise  la  con- 
travention. Lorsqu’il  n’y  a pas  de  dénonciateur,  la  part  corres- 
pondante est  attribuée  à la  caisse  cantonale.  Dans  les  cas 
où  la  contravention  a été  constatée  par  des  employés  ou 
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tonctionnaires  de  l’administration  des  péages,  la  répartition 
des  amendes  a lieu  en  conformité  de  l’article  57  de  la  loi 
fédérale  du  27  août  1851  sur  les  péages. 

« Art.  17.  — Quant  au  mode  de  procéder  en  cas  de  con- 
travention à la  présente  loi  ou  aux  règlements  édictés  pour 
son  exécution,  on  appliquera  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849 
sur  le  mode  de  procéder  à la  poursuite  des  contraventions 
aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  confédération. 

«Art.  18.  — Les  propriétaires  des  distilleries  existantes 
seront  indemnisés  par  la  confédération  pour  la  moins-value 
résultant,  pour  les  bâtiments  et  appareils  servant  à la  distil- 
lation, de  l’exécution  de  l’article  1®’’  de  la  présente  loi. 

Pour  déterminer  l’indemnité,  on  ne  pourra  porter  en 
compte  le  bénéfice  réalisé  jusqu’à  présent  par  la  distillation. 

Toutelois,  le  droit  à l’indemnité  n’est  accordé  qu’à  ceux 
des  propriétaires  dont  les  distilleries  ont  été  établies  avant 
le  25  octobre  1885  et  exploitées  jusqu’à  cette  époque  et  qui, 
en  outre,  renoncent  à la  fabrication  permise  par  l'article  32*'*“ 
de  la  constitution  fédérale. 

Si  l’entente  ne  peut  s’établir  à l’amiable  au  sujet  du  chiffre 

de  1 indemnité,  celui-ci  sera  déterminé  par  des  commissions 
d’estimation. 

Ces  commissions  d’estimation  se  composeront  chacune  de 
trois  membres,  dont  le  premier  sera  nommé  par  le  tribunal 
fédéral,  le  deuxième  par  le  conseil  iédéral  et  le  troisième 
par  le  gouvernement  du  canton  sur  le  territoire  duquel  se 
trouve  la  distillerie  à indemniser. 

Tout  intéressé  a le  droit,  dans  le  délai  de  trente  jours 
après  la  signification  de  la  sentence,  de  recourir  au  tribunal 
fédéral  contre  la  décision  de  la  commission  d’estimation. 

A défaut  de  recours,  la  décision  de  la  commission  d’esti- 
mation est  considérée  comme  ayant  force  de  loi. 

Le  mode  de  procéder  à suivre  par  le  tribunal  fédéral  et 
par  les  commissions  d’estimation  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment spécial  établi  par  le  tribunal  fédéral,  règlement  qui 
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sera  basé  sur  la  loi  du  l®"^  mai  1850  concernant  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique. 

« Art.  19.  — La  confédération  aura  le  droit  de  se  rendre 
acquéreur,  moyennant  indemnité,  des  provisions  d’alcool  mono- 
polisé dépassant  ‘/a  hectolitre  et  qui  se  trouveront  dans  le 
pays  au  moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  à 
moins  que  les  propriétaires  de  ces  provisions  ne  préfèrent  les 
conserver  moyennant  paiement  de  l’impôt  respectif. 

Si  la  confédération  déclare  vouloir  faire  usage  de  son 
droit  d’acquisition,  les  détenteurs  de  ces  provisions  sont  tenus 
de  les  déclarer,  à défaut  de  quoi  la  marchandise  sera  con- 
fisquée et  le  contrevenant  encourra  les  pénalités  prévues  à 
l’article  14.  Le  prix  d’acquisition  sera  fixé  par  des  commissions 
d’experts  nommées  à cet  effet  par  le  conseil  fédéral. 

Pour  la  constatation  des  spiritueux  qui  doivent  être  rachetés 
à teneur  du  présent  article,  les  cantons  sont  tenus  de  prêter 
leur  concours  à la  confédération  sur  sa  demande,  moyennant 
une  bonification  dont  le  montant  sera  fixé  d’après  le  nombre 
des  détenteurs  et  le  chiffre  total  du  prix  de  rachat.  » 


Le  referendum  fut  demandé  sur  cette  loi  par 
52  412  signatures.  Le  vote  populaire  eut  lieu  le  15 
mai  1887  et  donna  267  122  acceptants  pour  138  496 
rejetants.  En  la  promulguant,  le  conseil  fédéral  se 
réserva  de  fixer,  par  des  décisions  spéciales,  le  mo- 
ment où  les  diverses  parties  de  la  loi  seraient  mises 
en  vigueur.  Ce  moment  fut  hâté  par  la  baisse  subite 
des  alcools  allemands  tombés,  par  suite  d’une  forte 
prime  d’exportation,  à 33  fr.  fa  l’hectolitre  d’alcool 
absolu,  baisse  dont  le  conseil  fédéral  voulut  faire 
profiter  le  monopole,  tout  en  empêchant  la  spécu- 
lation privée  de  faire  peut-être,  en  dépit  de  l’article 
19  de  la  loi,  des  stocks  qu’il  faudrait  payer  plus 
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chei  en  les  i achetnnt.  Les  mesures  transitoires  qu’il 
y eut  lieu  de  prendre,  présentent  un  grand  intérêt 
poui  qui  veut  étudier  à fond  le  système  suisse  ; c’est 
poui  quoi  il  ne  sera  pas  superflu  de  reproduire  in 
extenso,  ci-apiès,  1 arrêté  qui  tut  pris  par  le  conseil 
fédéral,  en  date  du  15  juillet  1887  : 


« 1.  Les  articles  1 et  2 de  la  loi  seront  mis  en  vijîueur  à 
partir  du  20  juillet  18S7  de  la  manière  suivante: 

A.  — Dès  et  y compris  le  20  juillet  1887,  le  droit  d’im- 
porter des  spiritueux,  a l’exception  des  catégories  mentionnées 
sous  les  chiffres  III  et  I\  ci-après,  appartient  exclusivement 
à la  confédération. 

B.  — Dès  et  y compris  le  20  juillet  1887,  la  distillation 
des  matières  premières  soumises  au  monopole  est  interdite  à 
toute  personne  qui  n’a  pas  conclu,  en  conformité  de  l’article  2 
de  la  loi,  un  contrat  de  livraison  avec  la  confédération. 

Les  gouvernements  cantonaux  prendront,  à teneur  de 
l’article  10  de  la  loi,  les  mesures  nécessaires  pour  l’application 
immédiate  de  cette  décision.  A cet  effet,  ils  feront  apposer 
les  scellés,  dès  le  20  juillet  courant,  en  commençant  par  les 
distilleries  qui  sont  actuellement  en  exploitation,  sur  tous  les 
appareils  qui  ont  servi  jusqu’à  présent  à la  distillation  des 
matières  soumises  au  monopole,  de  manière  à empêcher  tout 
emploi  ultérieur  de  ces  appareils.  Les  scellés  ne  pourront 
êtie  le\  és  que  par  l’autorité  fédérale  ou  avec  son  autorisation. 

Le  département  des  finances  est  autorisé  à laisser  exploiter 
jusqu’au  l®''  octobre  1887  les  distilleries  actuellement  en  exploi- 
tation qui  s’engageront  à livrer  la  totalité  de  leur  produit  à 
la  confédération.  Cette  faculté  ne  sera  toutefois  accordée  que 
lorsque  le  département  des  finances  se  sera  entendu  avec  les 
distillateurs  sur  le  prix  de  leur  alcool  et  s’ils  peuvent  fournir 

la  garantie  qu’aucune  partie  de  leur  produit  ne  sera  détournée 
de  sa  destination. 
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« IL  Le  département  fédéral  des  finances  est  chargée  après 
la  publication  du  cahier  des  charges,  d'assigner  aux  produc- 
teurs indigènes  un  délai  jusqu’au  15  septembre  pour  prendre 
part  au  concours  qui  sera  ouvert  pour  la  conclusion  de  con- 
trats de  livraison  h la  confédération,  conformément  à l’article  2 
de  la  loi;  puis  il  présentera  au  conseil  fédéral  avant  le  l®**  oc- 
tobre 1«S(S7  les  propositions  pour  la  conclusion  de  ces  contrats 
de  livraison. 

« III.  L’article  3 de  la  loi  sera  mis  en  vigueur  dès  et  y 
compris  le  20  juillet  LSS7;  en  conséquence,  les  particuliers  qui 
importeront  des  spiritueux  de  qualité  supérieure  auront  à 
payer  en  sus  du  droit  d’entrée  actuel,  à partir  de  cette  date, 
une  finance  de  monopole  de  SO  francs  par  quintal  métrique, 
poids  brut,  sans  égard  à la  contenance  en  alcool  des  spiritueux 
importés. 

La  tinance  de  monopole  sera  restituée  aux  importateurs 
qui  fourniront  une  preuve  reconnue  suffisante  par  le  départe- 
ment des  péages  que  les  spiritueux  de  qualité  supérieure  im- 
portés par  eux  proviennent  exclusivement  de  matières  non 
soumises  au  monopole  et  qu’ils  n’ont  subi  aucun  mélange 
d’alcool. 

« lY.  L’article  4 de  la  loi  sera  mis  en  vigueur  à partir 
du  l®**  janvier  1888.  Jusqu’à  cette  date,  la  vente  des  spiritueux 
de  toutes  sortes  est  abandonnée  aux  particuliers , la  con- 
fédération se  réservant  toutefois  la  faculté  de  fournir  aussi 
des  spiritueux  au  commerce,  si  le  besoin  s’en  fait  sentir.  Le 
prix  de  vente  sera  rendu  public  par  la  feuille  fédérale. 

Pour  autant  que  la  confédération  est  appelée  à fournir 
des  liqueurs  distillées  au  commerce,  elle  pourvoira  à ce  que 
la  marchandise  destinée  à être  transformée  en  boissons  soit 
suffisamment  rectifiée.  Les  marchands  privés  ne  doivent  mettre 
en  vente  dès  le  20  juillet  1887  aucune  marchandise  renfermant 
plus  de  2®/oo  d’impuretés  alcooliques.  Les  contraventions  à 
cette  disposition  sont  passibles  des  peines  prévues  par  l’article  15 
de  la  loi. 
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« V.  Une  ordonnance  qui  sera  édictée  avant  le  1-  janvier 
1888  fixera  les  conditions  de  l’application  de  l’article  5 de  la  loi. 

« VI.  L’article  6 de  la  loi  sera  mis  en  vig^ueur  dès  le 
1"  janvier  1888;  jusqu’à  cette  date,  l’importation  des  alcools 
dénaturés  conformément  aux  prescriptions  de  l’administration 

sera  permise  à tout  particulier  moyennant  le  paiement  du 
droit  d’entrée. 

* VII.  Les  articles  7 et  8 de  la  loi  seront  appliqués  dès 
le  jan%ncr  LSSS. 

^ ^ ^ sera  appliqué,  dès  et  y compris 

le  20  juillet  LS87,  pour  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la 
vente  de  l’eau-de-vie  non  soumise  à l’impôt  fédéral,  et  dès  le 
1"  janvier  LS88,  pour  ce  qui  concerne  le  commerce  des  spiri- 
tueux livrés  par  la  confédération,  selon  l’article  4 de  la  loi. 

*IX.  Les  articles  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16  et  17  de  la  loi 
seront  appliqués  dès  et  y compris  le  20  juillet  1887. 

« X.  L’application  des  articles  18  et  10  de  la  loi  fera  l’objet 
d’une  décision  ultérieure  du  conseil  fédéral. 

«XI.  Les  droits  d’entrée  établis  par  les  cantons  et  les 
communes  sur  les  boissons  spiritueuses  (distillées  ou  fermentées) 
a teneur  de  l’article  32  de  la  constitution  fédérale,  sont  abolis 
dès-et  y compris  le  L'  septembre  1RS7. 

Dans  le  compte  qui  sera  établi  en  application  de  l’article  6 
des  dispositions  transitoires  de  la  constitution  fédérale  pour 
la  œmpensation  des  droits  abolis,  les  cantons  et  communes 
intéressés  seront  crédités  pour  l’année  1887  du  produit  net 
d une  année  totale,  d’après  la  moyenne  des  années  1880  à 1884 

et  débités  de  la  recette  nette  qu’ils  auront  effectivement  perçue 
en  1887. 

« XII.  Si  la  demande  lui  en  est  faite  par  des  importateurs 
de  spiritueux,  le  département  fédéral  des  finances  peut  prendre 
a sa  charge,  à des  conditions  équitables,  les  contrats  d’achat 
que  ces  importateurs  auraient  conclus  à l’étranger  avant  la 
date  de  la  publication  du  présent  arrêté.  » 
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Bien  que  précipitée  de  la  sorte,  l’introduction  du 
monopole  en  Suisse  s’est  faite  sans  trop  de  difficulté. 
Cela  tient  à ce  que  le  nombre  des  distilleries,  d’une 
part,  et  des  maisons  faisant  le  commerce  de  l’alcool 
en  gros,  d’autre  part,  n’était  pas  très  considérable. 
De  ces  dernières,  il  n’y  en  avait  guère  qu’une  ving- 
taine, établies  à Bâle,  Zurich,  Winterthour,  Saint- 
Gall,  Lucerne,  Neuchâtel,  Chauxdefonds,  Verrières 
et  Genève.  Quant  aux  distilleries,  précédemment  très 
nombreuses  dans  le  canton  de  Berne,  grâce  au  droit 
protecteur  énorme  dont  elles  y jouissaient  (voir  le 
tableau  ci-dessus  en  note  p.  538),  elles  avaient  été 
réduites  par  diverses  mesures  législatives.  Dans  les 
autres  cantons,  elles  ne  florissaient  guère  qu’à  l’abri 
également  d’un  «ohmgeld»  élevé.  En  1886,  il  y en 
avait  en  Suisse  1022,  distillant  des  matières  fécu- 
lentes, dont  986  dans  les  cantons  de  Berne,  Lucerne, 
Soleure,  Fribourg,  Bâle-Çampagne,  Grisons  et  Argovie. 
Leur  production  moyenne  annuelle  était  d’environ 
50  000  hectolitres.  Dix  usines  en  fournissaient,  à 
elles  seules,  28  000  hectolitres.  De  ces  10  usines, 
6 avaient  des  appareils  continus  produisant  plus  de 
1000  hectolitres  par  campagne  et  pouvaient  rectitîer 
leurs  produits  d’une  manière  complète.  Les  matières 
employées  par  les  grandes  usines  étaient  presque 
exclusivement  des  maïs  étrangers.  Les  petites  usines 
employaient  surtout  des  pommes  de  terre  indigènes, 
mais  fournissaient  de  mauvais  produits  sans  réels 
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bénéfices.  On  évaluait  à 58  ou  59  francs  par  hecto- 
litre les  frais  de  production  pour  les  usines  bien 
outillées;  pour  les  autres,  ce  prix  allait  jusqu’à  90 
francs.  Les  alcools  allemands  se  vendant  à Bâle, 
les  années  précédentes,  de  58  fr.  50  à 59  fr.  50 
l’hectolitre  de  95"  (y  compris  le  droit  d’entrée  fédéral, 
qui  est  de  20  cent,  par  degré),  il  est  évident  que  la 
distillerie  indigène  ne  pouvait  se  soutenir  que  par 
des  droits  protecteurs. 

L’une  des  premières  mesures  à prendre  était 
1 expropriation  des  distilleries  existantes,  en  exécution 
de  1 article  18  de  la  loi.  Le  tribunal  fédéral  rendit, 
le  30  septembre  1887,  une  ordonnance  à ce  sujet! 
Les  propriétaires  étaient  invités  à présenter  leurs 
demandes  d indemnité  dans  le  délai  de  trente  jours, 
a pai tii  dune  publication  laite  dans  la  commune; 
un  délai  supplémentaire  de  six  mois  leur  était  en 
outie  accordé,  mais  à l’exclusion,  en  ce  cas,  de  tout 
droit  de  recours  contre  la  décision  de  la  commission 
d’estimation,  touchant  le  montant  de  l’indemnité.  Il 
était  institué,  dans  chaque  canton,  une  commission 
de  trois  membres  qui,  à défaut  d’entente  amiable, 
prononpait  sur  les  réclamations.  Pour  les  demandes 
déposées  dans  les  trente  premiers  jours,  les  proprié- 
taires avaient  le  droit  de  recourir  au  tribunal  fédé- 
lal,  la  régie  de  l’alcool  pouvait  y recourir  dans  tous 
les  cas.  Le  nombre  des  réclamations  présentées  s’est 
éle\é  a 1376,  dont  1064  ont  été  réglées  par  paie- 
ment en  1887-88,  107  en  1889,  le  reste  ensuite.  En 
1892,  la  liquidation  complète  était  terminée.  11  avait 
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été  réclamé  7 512  991  fr.  81;  il  a été  payé  3 714  251  fr.  85, 
plus  183  419  fr.  80  d’intérêts,  ce  qui,  avec  les  frais  de 
commissions  et  expertises,  159  426  fr.  29,  porte  le  total 
à 4 057  097  fr.  94,  somme  inférieure  aux  prévisions. 

L’administration  a cru  devoir  renoncer  au  droit 
de  rachat  des  provisions  d’alcool  monopolisé  (art.  19 
de  la  loi).  Elle  a estimé  que  l’inventaire  des  ap- 
provisionnements n’aurait  pas  produit,  comme  quantité 
imposable,  plus  de  10  000  hectolitres  d’alcool  absolu. 
Au  taux  mo3"en  de  55  francs  par  hectolitre,  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  rachat  et  le  prix  de  vente 
aurait  représenté  550  000  francs,  qu’on  a préféré 
abandonner,  plutôt  que  de  s’exposer  à tous  les  dés- 
agréments du  rachat. 

Une  grosse  difficulté  a menacé  dès  le  début  le 
rendement  du  monopole.  Aux  termes  de  l’article  32'’’* 
de  la  constitution  fédérale,  la  distillation  du  vin, 
des  fruits  à noyaux  ou  à pépins  et  de  leurs  déchets, 
des  racines  de  gentiane,  des  baies  de  genièvre  et 
d’autres  matières  analogues,  est  exceptée  des  pres- 
criptions fédérales  concernant  la  fabrication  et  l’im- 
pôt. On  avait  d’abord  envisagé  que  cette  disposition 
s’appliquait  aussi  bien  aux  spiritueux  provenant  de 
l’étranger  qu’à  la  production  indigène,  et  c’est  en 
particulier  dans  ce  sens  que  le  conseil  fédéral  avait 
réglé  la  question  par  son  arrêté  d’exécution  du  15 
juillet  1887  (voir  ci-dessus  III,  2*  al.,  p.  553).  Mais 
on  se  mit  bientôt  à importer,  sous  le  nom  d’eaux- 
de-vie  de  marc,  de  cognacs,  etc.,  des  spiritueux  qui 
dégrevés  de  la  taxe  de  monopole  de  80  francs  par 
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quintal  métrique,  revenaient  à meilleur  marché  que 
ceux  vendus  par  la  régie  des  alcools.  D’autre  part, 
des  distilleries  indigènes  commencèrent  aussi  à distil- 
ler en  grande  quantité  des  figues,  des  raisins  secs 
et  des  marcs  de  raisins  provenant  de  l’étranger. 
Pour  mettre  un  terme  à cette  situation,  le  conseil 
fédéral  proposa  à l’assemblée  fédérale,  qui  l’adopta 
le  20  décembre  1887,  un  arrêté  d’urgence,  portant 
que  la  disposition  précitée  de  l’article  32''**  ne  s’ap- 
plique qu’aux  produits  indigènes.  C’était  restreindre 
ce  privilège  à peu  près  aux  seuls  bouilleurs  de  cru, 
qui  peuvent  cependant  vendre  librement  leurs  ma- 
tières à des  tiers  pour  les  distiller.  Par  esprit 
d’équité,  on  admit  rétroactivement  les  propriétaires 
de  distilleries  de  tels  produits  étrangers,  à faire 
valoir  des  demandes  d’indemnité  sur  le  même  pied 
que  ceux  des  distilleries  de  matières  féculentes. 

Du  reste,  la  mise  en  vigueur  du  monopole,  si 
précipitée  qu’elle  ait  dû  être,  n’a  pas  donné  lieu  à 
trop  d’a-coups.  La  frontière  ayant  été  fermée  brusque- 
ment le  20  juillet,  l’administration  a pris  deux  sortes 
de  mesures  de  transition:  1®  elle  a offert  de  reprendre 
aux  particuliers  les  alcools  commandés  mais  non 
encore  livrés  en  les  faisant  profiter  d’un  bénéfice 
commercial  raisonnable,  à moins  qu’ils  ne  préféras- 
sent payer  une  taxe  modérée  ; la  confédération  a 
repris  en  conséquence  6934,46  quintaux  métriques 
d’alcool  pour  une  somme  de  293  193  francs  plus 
10  006  fr.  50  de  bénéfice  commercial,  et  d’autre  part, 
elle  a perçu  58  842  fr.  20  de  taxes  de  transition; 
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2°  elle  a,  pour  tenir  compte  de  la  situation  des  petits 
fabricants  et  consommateurs  qui  n’avaient  pu  faire 
d’approvisionnements,  livré  momentanément,  à partir 
du  20  juillet  1887,  des  alcools  à 70  et  80  francs 
l’hectolitre,  puis  dès  le  27  août  à 90  et  95  francs. 

Pour  se  procurer  l’alcool  que  la  régie  doit  vendre 
au  public,  la  loi  prescrit  deux  sources  d’achat: 
l’étranger,  pour  les  trois  quarts  environ,  la  distillerie 
indigène  pour  le  reste.  Les  commandes  qui  eurent 
lieu  tout  d’abord  à l’étranger  se  firent  aux  prix 
moyens  suivants  par  hectolitres:  47  fr.  88  le  troix- 
six  extra-fin,  39  fr.  83  le  surfin,  33  fr.  75  le  fin, 
31  fr.  31  l’alcool  brut.  Ces  prix  baissèrent  encore 
les  années  suivantes.  Par  contre,  on  fit  avec  68 
distilleries  indigènes  des  contrats  pour  25  256  quin- 
taux métriques  au  prix  moyen  de  90  fr.  58.  Les 
prix  de  vente  furent  fixés,  à partir  du  2 septembre 
1887,  à 152  francs  par  quintal  à 95°  Tralles  pour  le 
troix-six  extra-fin,  à 145  pour  le  surfin  et  à 140  pour 
le  fin.  L’achat  et  la  vente  de  la  futaille  donnèrent 
aussi  lieu  à un  grand  commerce;  les  prix  furent 
établis  pour  100  kilos  du  poids  net  de  l’alcool  qu’ils 
contiennent:  7 francs  les  fûts  entiers,  9 francs  les 
demi-fûts,  12  francs  les  quarts  de  fûts. 

Les  rapports  avec  le  public  s’établirent  de  la 
manière  suivante  : l’administration  livre  sur  com- 
mande et  au  comptant  sans  escompte  ni  autre  fa- 
veur quelconque  en  quantités  d’au  moins  150  litres  ' 

^ La  proportion  exacte  entre  le  poids  et  la  capacité  pour  de  l’alcool 
à 95,9°  avec  densité  de  0,814  de:  loo  kilos  = 122,8  litres. 
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par  l’intermédiaire  de  dépôts  de  vente.  Il  y a trois 
qualités  d’alcool  (extra-fin,  surfin  et  fin),  et  l’adminis- 
tration ne  prend  aucun  engagement  de  livrer  une 
marque  déterminée.  (Cette  mesure  a donné  lieu  à de 
vives  réclamations  de  la  part  des  fabricants  de  li- 
queurs, qui  demandaient  telle  ou  telle  marque,  par 
exemple  les  Kahlbaum  de  Berlin.)  Les  frais  de  trans- 
port sont  à la  charge  de  l’administration.  On  ne 
prête  pas  de  futaille  ; l’acheteur  peut  envoyer  la 
sienne  ou  en  acheter  de  l’administration. 

Pour  l’alcool  dénaturé,  on  autorisa  provisoirement 
le  public  à en  importer  sous  réserve  du  contrôle 
nécessaire  ou  de  l’intervention  des  employés  des 
péages  pour  opérer  la  dénaturation  à la  frontière. 

Pour  la  rectification,  on  se  servit,  lorsqu’il  y avait 
lieu,  de  diverses  distilleries  indigènes  outillées  à cet 
effet. 

Telles  lurent  les  principales  mesures  prises  pour 
la  première  application  de  la  loi.  Nous  allons  main- 
tenant étudier  les  résultats  de  son  application  dé- 
finitive soit  au  point  de  vue  fiscal,  soit  au  point  de 
vue  économique,  soit  enfin  au  point  de  vue  hygié- 
nique et  moral. 


En  1882,  année  sur  laquelle  porta  l’enquête  fé- 
dérale qui  a précédé  la  révision  constitutionnelle, 
les  cantons  et  communes  qui  avaient  des  « ohm- 
gelds  » et  des  octrois,  avaient  perqu  les  sommes 
suivantes  : 


soi 
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Droits  d’entrée  cantonaux  (ohmgelds)  ....  Fr.  3 370  8(X) 

Droits  d’entrée  communaux  (octrois)  ....  » 528800 

Droits  dits  de  consommation  (ou  de  production)  » .593  400 

Droits  dits  de  fabrication » 95  100 


Total  Fr.  4 588  100 


Sans  compter  les  droits  de  patente  et  autres  droits 
de  vente  des  cantons  et  communes  qui  n’ont  pas  été 
touchés  par  le  nouveau  régime. 

Il  s’agissait  donc,  au  point  de  vue  fiscal,  d’assurer 
à ces  cantons  et  communes  au  moins  l’équivalent  de 
cette  somme.  Il  fallait  en  même  temps  donner  aux 
autres  cantons  une  part  proportionnelle  de  la  re- 
cette. Or,  les  cantons  à « ohmgeld  » étant  aux  au- 
tres à peu  près  comme  deux  tiers  à un  tiers,  c’est 
donc  en  chiffres  ronds  au  minimum  6 750  000  francs 
que  le  nouveau  régime  devait  produire.  Le  message 
du  conseil  fédéral  de  1886,  à l’appui  du  projet  de 
loi,  supputait  le  bénéfice  net  à 8 820  000  francs,  en 
partant  de  la  supposition,  basée  sur  des  statistiques 
qu’on  croyait  sûres,  d’une  consommation  de  150  000 
hectolitres  d’alcool  par  an. 

La  réalité  a montré  qu'on  se  faisait  de  grandes 
illusions.  De  1887  à 1894  inclusivement,  soit  pendant 
sept  années  et  demie  environ,  le  montant  total  du 
rendement  net  s’est  élevé  à 38  943  184  francs  52,  ce 
qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  5 192  425  francs, 
soit  3 600  000  francs  au-dessous  des  prévisions  pri- 
mitives et  1 550  000  francs  au-dessous  du  minimum 
que  les  cantons  pouvaient  attendre. 
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Voici  le  résumé  des  comptes  pour  chacune  de 


ces  années. 

Années 

Recettes 

Dépenses 

Excédents 

1887-88 

Fr.  12  323  622.  89 

Fr.  7 365  781.51 

Fr.  4 957841.  38 

1889  . 

» 11494  511.21 

» 6 245  457.  72 

» 

5 249  053.  40 

1890  . 

» 14  386516.18 

» 7 724  399.  3S 

» 

6662116.80 

1891  . 

=>  14  473  039.  45 

» 8 459  551.93 

» 

6 013  487.  52 

1892  . 

» 14  786  752.  41 

» 9 008031.20 

» 

5 778  721.  21 

1893  . 

» 13  826  728.  21 

» 8 458  489.  52 

7> 

5 368  238.  69 

1894  . 

» 12  344  319.71 

» 7 431  094.  19 

» 

4 913  725.  52 

Décomposons  maintenant  ces  chiffres  pour  voir 
sur  quels  facteurs  les  mécomptes  se  sont  produits. 
Nous  commencerons  par  les  dépenses. 

1°  Achat  d’alcool  étranger 

Il  a été  dépensé  de  ce  chef  : 1887-88,  3 024197  tr.  07 
(y  compris  les  droits  d’entrée  fédéraux  à raison  de 
20  cent,  par  degré  et  q.  m.);  1889,  2 588  983  fr.  13; 
1890,  3 627  823  fr.  11;  1891,  4963437  fr.  45;  1892, 
5 651  656  fr.  65;  1893,  5 325  001  fr.  47;  1894, 

3 389  419  fr.  56.  ^ 

Cette  échelle,  généralement  ascendante,  tient 
d’une  part  au  renchérissement  de  l’alcool  ; d’autre 
part,  h l’accroissement  considérable  de  la  consom- 
mation d’alcool  dénaturé.’^ 

On  trouvera,  sous  ce  double  rapport,  des  données 
statistiques  dans  le  tableau  qui  figure  au  haut  des 
pages  564  et  565. 

^ Voir  le  tableau,  pages  564  et  565. 

^ A partir  de  1889^  l’administration  achète  aussi  l’alcool  pour  la 
dénaturation. 
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Pendant  les  années  1889  à 1894,  la  consommation 
d’alcool  dénaturé  a atteint  les  quantités  ci-après: 


Vendu  par  la  régie  Importation  directe 


Total 


Innées 


5 807 
24  548 
30  451 
30  944 

32  878 

33  498 


22861 
3453 
2629 
4 552 


28668 

28001 

33080 

354% 


Depuis  l’extension  du  régime  du  monopole  à 
l’alcool  dénaturé  destiné  à l’usage  domestique  ou 
industriel,  les  quantités  suivantes  en  ont  été  achetées 
à l’étranger. 


PRIX 

FRANCO  ENTREPOT  SUISSE 


ANNEES 


QUINTAUX 

MÉTRIQUES 


LIVRAISON 


Total 


Par  quintal 


4 413 
22  889, 


32  000 
35  000 


Fr.  Ct. 

, Fr,  et. 

170  084.  06  ; 

38.  54 

858  274.  71  ^ 

37.  50 

1 316  253.  32 

47.  67 

1 698  475.  49  ' 

55.  30 

4 043  087.  58  > 

47.  22 

1 607  488.  — 

50.  23 

1 591  800.  — 

45.  48 

7 242  375.  58 

47.  45 

PRIX 

DE  REVIENT 


Total 
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Depuis  rinstitution  du  monopole  jusqu’en  décembre  1894,  il  a été 
six  destiné  à la  boisson,  sans  compter  les  provisions  en  magasin  à la 
qualités  de  trois-six  et  leur  prix  de  revient.  Les  prix  sont  ceux  de 


TROIvS-SlX  EXTRAFIN 


TROIS- 

I 

Quintaux  !; 
métriques  ; 
poids  net  | 
à 95/96°  ! 


ANNEi:S 


Quintaux 
métriques 
poids  net 
à 95/96® 


Quintaux  PRIX 

métriques  i T)E  RE\  lENT 

poids  net  I 

à 95/96"  i jParq. 


TROIS-SIX  SURFIN 


Dans  son  rapport  du  1®’’  novembre  1892,  la  com- 
mission de  gestion  du  conseil  national  attribuait  cette 
augmentation  de  demande  d’alcool  dénaturé  à des 
manipulations  illégales  destinées  à revivifier  cet  al- 
cool, pour  le  rendre  de  nouveau  propre  à la  boisson, 
mais  l’administration,  après  enquête,  croit  qu’il  y a 
là  exagération  et  pense  qu’il  faut  attribuer  plutôt 
cette  augmentation  à l’emploi  plus  grand  d’alcool 
dénaturé  pour  l’usage  domestique  ou  technique  à 
cause  de  la  différence  de  prix  qui  fait  que  l’on  sur- 
monte de  plus  en  plus  les  désagréments  de  cet  em- 
ploi (mauvaise  odeur,  etc.). 


18S7-8S 
1S89  . 

1890  . 

1891  . 

1892  . 

1893  . 

1894  . 


Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

2 162.V80 : 155  925  72.09  10  fhO.sio  1 703  658  66.95  27  968.2io  | 

3 035.850  i 210  474  69.33  8 731 .370  j .550  108  63.—  29  353.460  ! 

4 418.535  ! 2*:I7 .586  67.35  10 .595.oi6  ; 629  674  ,59.43  33  029.421  j 

5 327.800  i 449  251  84.38  10  9.52.aio  j 820  302  74.90  36  710.3,50 1 

5 049.080  Tl 7 732  82.72  10.05 1. «45 1 742377  73.85  29  465.4»5 
4 463.400  ! 327 .500  73.37  9 173. 990  614.500  66.93  32708.740 
3881.080  270  991  69.82  7.560.2so  493163  6,5.23  25  630.79« 

' I 
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acheté  et  importé  de  l’étranger  310871.o7o  quintau.x  métriques  de  trois- 
fin  de  1894.  Le  tableau  ci-dessous  répartit  ce  chift’re  selon  les  diverses 
la  marchandise  livrée  à l’entrepôt  suisse,  droit  d’entrée  compris. 


SIX  FIN 

TOTAL 

DU  TROIS-SIX 

ALCOOL  BRUT 

1 

! 

t 

1 

PRIX 

DE  REVIENT 

Quintaux 
métrique.s 
poids  net 
à 95/9^“ 

1 

PRIX 

DE  REVIENT 

Quintaux 
métriques 
poids  net 
à 95/99®  ' 

PRIX  1 

' DE  REVIENT  1 

Total 

Par  q. 

Total 

Par  q. 

Total 

Par  q. 

j 

Fr. 

Fr. 

i Fr. 

1 

Fr. 

Fr. 

Fr.  ; 

f 

1646678.— 

58.88 

40  b4l.8oo' 

j2.5062bl.— 

61.67 

1991. 960  ! 

1 18  102.07 

59.29' 

1649801.88 

56.20 

41 120. ohu 

2410383.88 

.58.62 

81  /.85o| 

1 41  520.— 

i 

50.77: 

1815981.69 

,54.98 

18  042.974 

2743241.69 

.57.10 

— 

— 

2304621.— 

68.78 

.52  990.2», y 

Î3,574  174.— 

67.45 

645.350 

46  151.69 

71. .50 

2064424.— 

70.06 

44  567.120 

3224.533.— 

72.35 

9266.400 

675  9.59.60 

72.71 

2097000.— 

64.11 

46  346.550 

3039000.— 

65.57 

— - 

! — 

— 

1.535481.— 

.59.90 

3/  0/2.10U 

2299638.— 

62.03 

— 

j — 

■ 

2°  Achat  d’alcool  indigène 

Aux  comptes  figurent  les  chiffres  suivants,  y 
compris  l’alcool  dénaturé:  1887-88,  2 329  999  fr.  94; 
1889,  1 777  651  fr.  42;  1890,  1 950  630  fr.  15;  1891, 
1 776  421  fr.  84;  1892,  1 619  347  fr.;  1893,  2 137  113 
francs  90;  1894,  1 793  056  fr.  10. 

En  revanche  on  trouve  dans  le  rapport  de  ges- 
tion pour  1892,  pages  33  et  34,  les  tableaux  suivants, 
qui  indiquent  des  chiffres  quelque  peu  différents,  se 
rapprochant  sans  doute  davantage  de  la  vérité  ab- 
solue : 


9 

4 


.1 


■( 


'je 


Prix  moyen  par  quintal  — 8*^).  67  — 67.  13  — 89.  61 


La  production  indigène  se  répartit  ainsi  qu’il  suit  entre  les  cantons  où  sont  situées  les 
distilleries. 
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Un  homme  compétent  a établi  un  calcul  duquel 
il  1 ésulte,  en  prenant  pour  base  un  j^rix  moyen  de 
88  francs  par  quintal  métrique  payé  à la  distillerie 
indigène,  et  y ajoutant  12  francs  de  frais  de  rectifica- 
tion, soit  un  prix  total  de  100  francs,  en  prenant  d’autre 
part  comme  prix  moyen  de  l’alcool  étranger,  après 
déduction  du  droit  d’entrée  fédéral  (20  c.  par  degré 
et  q.  m.),  un  taux  de  27  à 30  francs  par  quintal 
métrique,  que  la  confédération  et  les  cantons  ont 
tait  à la  distillerie  indigène  un  sacrifice  de  9831250 
francs,  soit  les  cantons  6 352  500  francs,  et  la  confédé- 
ration, par  la  perte  du  droit  d’entrée,  3 478  750  frtincs. 
Cela  tient  en  bonne  partie  à ce  que  l’on  a interprété 
d’une  manière  extensive  l’article  2 de  la  loi  en  ad- 
mettant que  le  quart  attribué  à la  production  indi- 
gène se  calculait  aussi  sur  l’alcool  dénaturé,  tandis 
qu  on  aurait  fort  bien  pu  décider  qu’il  s’agissait  seule- 
ment de  1 alcool  destiné  à être  consommé  comme 
boisson.  En  conséquence,  la ^ distillerie  indigène  a 
reçu  environ  40  000  quintaux  métriques  de  plus  qu’elle 
n’aurait  dû  livrer  suivant  l’interprétation  stricte.  Mais 
nous  y reviendrons  dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

3®  Divers 

Laissant  de  côté  un  certain  nombre  de  petits 
postes,  tels  que  : coût  de  l’huile  empyreumatique, 
frais  de  rectification  et  primes  de  distillation  (environ 
130000  fr.  par  an),  achat  de  fûts  en  bois  (qui  s’équi- 
libie  à peu  près  avec  la  vente),  transjîorts  internes 
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(environ  200  000  fr.),  nous  nous  arrêterons  aux  trois 
postes  ou  groupes  suivants: 


Administration 


Les  dépenses  de  ce  chef  ne  sont  pas  très  faciles 
à classer,  car  elles  sont  réparties  sous  diverses  ru- 
briques, telles  que:  frais  d’administration  et  d’exploi- 
tation des  entrepôts,  administration  centrale,  exper- 
tises et  commissions,  bonifications  aux  administrations 
des  douanes  et  des  postes,  entretien  et  mise  au 
complet  du  matériel,  etc.  Si  l’on  cherche  à en  défal- 
quer ce  qui  appartient  essentiellement  au  monopole, 
et  tout  en  reconnaissant  qu’avec  le  système  de  l’im- 
position, des  frais  d’administration  centrale  et  de 
contrôle  seraient  aussi  nécessaires,  on  arrive  à peu 
près  au  résultat  que  voici: 

Administration  centrale:  1887-88,  110  710  fr.  90; 

1889,  117780  fr.  90;  1890,  126  107  fr.  45;  1891, 
126035  fr.  25;  1892,  147516  fr.  10;  1893,  155  794  fr. 
23;  1894,  172123  fr.  04. 

D’autre  part,  le  contrôle  des  distilleries  a occa- 
sionné en  1892  une  dépense  de  44  500  fr.  85.  en 

1893,  de  45  734  fr.  50,  en  1894,  de  46  768  fr.  60. 
Entrepôts:  1887-88,  98  970  fr.  36  ; 1889,  186  925  fr. 

63  y compris  un  amortissement  pour  installations  ; 

1890,  370844  fr.  50  {id.)-  1891,  138  965  fr.  88  [id.)\ 
1892,  146  988  fr.  52.  (Cette  année,  les  dépenses  cou- 
rantes sont  de  134  989  fr.  65);  1893,  135  218  fr.  47; 

1894,  125  967  fr.  24. 
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Expertises  et  commissions:  1887-88,  30  443  fr.  30; 
1889,  11  706  fr.  05;  1890,  4740  fr.  41;  1892,  4 416  fr. 
11;  1892,  4 438  fr.  90;  1893,  3 202  fr.  30;  1894, 
4 276  fr.  85. 

Entretien  et  mise  au  complet  du  matériel  des 
entrepôts,  etc.  Sous  ce  titre,  nous  trouvons  pour  la 
première  fois  en  1891  un  poste  de  20  267  fr.  41;  en 
1892,  de  54506  francs;  en  1893,  de  28  116  fr.  05; 
en  1894,  de  28  764  fr.  10. 

On  voit  que  ces  frais  tendent  généralement  à 
s’élever  tandis  que  les  recettes  et  les  dépenses  géné- 
rales restent  plutôt  stationnaires  et  qu’en  tous  cas 
les  excédents  diminuent.  Si  nous  cherchons  à éva- 
luer la  part  de  ces  Irais  qui  est  la  conséquence  à 
peu  près  exclusive  du  monopole,  nous  croyons  rester 
au-dessous  de  la  vérité  en  la  fixant  à 250  000  francs 
par  an,  qui  ne  grèveraient  pas  le  budget  de  l’alcool 
si  l’on  avait  adopté  le  système  de  l'imposition. 

B.  — Remboursements  et  drawbacks 

Aux  termes  de  l’article  32ô/s  de  la  constitution 
et  de  l’article  5 de  la  loi,  les  produits  indigènes  dans 
lesquels  il  entre  de  l’alcool  soumis  au  monopole  ont 
droit  à l’exportation  ou  au  rembounsement  de  la 
finance  perçue  d’après  la  quantité  d’alcool  qui  a dû 
être  employée.  Voici  les  sommes  qui  ont  été  payées 
de  ce  chef: 

1887-88,  125  261  fr.  90  pour  1630  quintaux  mé- 
triques de  liqueurs,  où  l’absinthe  figure  pour  1316 
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le  vermouth  pour  46,  le  magenbitter  pour  76;  1889, 
158  068  fr.  05  pour  1798  quintaux  (absinthe,  1298; 
vermouth,  256;  magenbitter,  118);  1890,  180883  fr.  77 
(abs.,  1428;  verm.,418;  mag.,39);  1891,  217  819  fr.  45 

(abs.,  1408;  verm.,  975;  mag.,  35);  1892,  202  249  fr.  80 

(abs.,  1448;  verm.,  959;  mag.,  42);  1893,  214186  fr.  60 

(abs.,  1619;  verm.,  647  ; mag.,  40);  1894,  171  724  fr.  75 

(abs.,  1408;  verm.,  551  ; mag.,  36). 


C.  — Intérêts  de  la  dette 

En  juin  1887,  les  chambres  fédérales  ont  décrété 
un  emprunt  de  dix  millions  pour  faire  face  aux  frais 
d’expropriation  et  servir  de  fonds  de  roulement  au 
monopole  (art.  10,  2®  al.  de  la  loi).  Le  service  d’intérêts 
et  d’amortissement  de  cet  emprunt  contracté  par 
une  émission  de  bons  de  caisse  qui  n’a  pas  dépassé 
5 900000  fr.  figure  aux  comptes  pour  les  chiffres 
suivants  : 

1887-88,  209  245  fr.  25;  1889,  206  500  fr.;  1890, 
206500  fr.;  1891,  775850;  1892,  755200;  1893, 
754  651  fr.  82;  1894,  767  660  fr.  84.  A la  fin  de  1893, 
l’état  de  l’emprunt  présentait  encore  une  somme  à 
amortir  de  2 950  000  fr. 


Après  avoir  passé  en  revue  les  principaux  cha- 
pitres de  dépenses,  nous  allons  prendre  les  recettes. 
Laissant  de  côté  les  petits  postes  (vente  de  fûts  en 


-.'i 


572 


ESSAIS  ÉCONOMIQUES 

bois,  vente  d’huile  empyreumatique,  intérêts  actifs), 
nous  trouvions  trois  grands  chapitres  de  recettes: 
vente  de  trois-six  et  d’alcool  potables  ; vente  d’alcool 
dénaturé;  finance  de  monopole  perçue  à l’importation 
sur  les  spiritueux  de  qualité  supérieure  (cognac,  etc.), 
et  sur  d’autres  articles  contenant  de  l’alcool  (parfu- 
meries, médicaments,  etc.)  ou  destinés  à la  fabrication 
de  l’alcool  (raisins  secs,  marcs  de  raisins,  fruits,  baies, 
racines,  etc.).  Mentionnons  ici  que  les  prix  de  vente 
de  l’alcool  potable,  d’abord  fixés  à 152,  145  et  140  fr. 
pour  l’extra-fin,  le  surfin  et  le  fin,  ont  été  portés  à 
partir  du  17  janvier  1888  et  sont  demeurés,  dès  lors, 
à 175,  170  et  167.  Rappelons  également  que  la  finance 
de  monopole  perçue  à la  frontière  est  calculée  à 
raison  de  80  francs  par  quintal  métrique.  Voici 
maintenant  un  tableau  indiquant  les  recettes  portées 
en  compte  sous  ces  trois  rubriques. 


Années 

Alcool  potable 

Alcool 

dénaturé 

Finance  de 
monopole 

18S7-8S  . . 

Fr.  9 703  154  26 

9906  40 

1 132034  04 

laso  . . . 

» 9 (xSO  748  82 

261  424  61 

575  437  91 

1890  . . . 

» 1 1 633 .882  26 

1 233  951  47 

779  052  04 

1891  . . . 

» 1 1 798  362  39 

1 691  726  20 

.822327  64 

1892  . . . 

» 11944  102  19 

1 853  896  75 

893  717  16 

1893  . . . 

» 11  315  350  75 

1 795  935  51 

616  715  57 

1894  . . . 

» 9 767  719  57 

1 .841  574  SS 

687  035  35 

L’administration  du  monopole  attribue  essentielle- 
ment la  baisse  qui  s’est  produite  ces  deux  dernières 
années  sur  la  vente  d’alcool  potable  : d’une  part,  aux 
excellentes  et’abondantes  récoltes  qui  ont  permis  de 


I 


I 
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produire  plus  de  vin  et  de  cidre,  d’autre  part,  à ce 

% 

que,  pour  la  même  raison,  on  a distillé  beaucoup 
plus  de  produits  indigènes  non  soumis  au  monopole. 
Ces  causes  venant  s’ajouter  au  relèvement  des  cours 
de  l’alcool  étranger,  aux  faveurs  trop  grandes  accor- 
dées à la  distillerie  indigène,  dans  une  certaine 
mesure  aussi  à l’augmentation  des  frais  d’adminis- 
tration, il  est  compréhensible  que  le  résultat  fiscal 
soit  loin  de  répondre  à ce  qu’on  espérait  au  début. 


Examinons  maintenant  le  monopole  au  point  de 
vue  de  l’économie  nationale. 

Nous  avons  vu  qu’il  a été  introduit  dans  un  but 
de  protectionnisme  agricole.  On  assurait  et  on  assure 
encore,  du  côté  de  ses  partisans,  qu’il  y a là  un 
intérêt  général  à satisfaire,  pour  lequel  l’ensemble 
doit  s’imposer  des  sacrifices.  Au  dire  de  l’adminis- 
tration du  monopole,  il  s’agit  d’une  industrie  natio- 
nale qui  doit  jouir  de  mesures  de  protection,  « ces 
mesures  devant  avoir  pour  but  de  rendre  lucratif, 
pour  les  intérêts  privés,  ce  qui  est  utile  au  point 
de  vue  économique  général».  (Rapport  de  gestion 
de  1892,  p.  62.) 

Dans  son  étude,  d’ailleurs  très  sagace  et  très 
impartiale,  de  la  question  (même  rapport  de  gestion, 
p.  31  à 80),  l’administration  de  l’alcool  n’est  arrivée 
qu’à  fortifier  en  moi  d’une  manière  inébranlable  la 
conviction  que  j’exprimais  déjà  en  1886,  comme  chef 
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du  département  de  ragriculture,  c’est-à-dire  que  le 
maintien  de  la  distillerie  indigène  n’était  pas  d’un 
intérêt  général,  bien  au  contraire.  Au  lecteur  im- 
partial de  juger  maintenant  la  question  d’après  les 
données  suivantes,  empruntées  à ce  rapport. 

D’abord,  indiquons  l’importance  de  la  protection 
accordée.  D’après  les  calculs  de  la  régie,  elle  est 
de  53  fr.  68  par  quintal  métrique  de  trois-six  à 95°/96‘’. 
Pour  un  article  valant  franco  frontière  de  27  à 
30  francs,  c’est  donc  presque  du  200  pour  100  i. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  seule  matière  pre- 
mière qui,  en  Suisse,  puisse  entrer  en  considération, 
c’est  la  pomme  de  terre.  Il  est  connu,  en  effet,  que 
nous  sommes  loin  de  produire  les  céréales  que  nous 
consommons  ; nous  n’en  avons  donc  pas  à distiller. 
Avons-nous,  en  revanche,  un  excédent  de  pommes 
de  terre  ? Nullement.  Voici  les  qualités  produites  de 
1885  à 1892  et  l’excédent  de  l’importation  sur  l’ex- 
portation pendant  les  mêmes  années  : 


Années 

Récolte  totale 

Prix  moyen 

Excédent  d’importation 

q.  m. 

fr. 

q.  m. 

1885 

3 291  466 

4.90 

217  566 

1886 

2214  013 

5.80 

291529 

1887 

3 267  749 

4.50 

217  793 

1888 

1 639  %6 

7.70 

330  574 

1889 

1 897  459 

6.80 

390  473 

1890 

2 779  913 

5.10 

374  951 

1891 

1 761  526 

7.60 

349  673 

1892 

3 340  555 

4.50 

297587 

* Le  rapport  relève  que  la  protection  dont  jouis.^ait  avant  1887 
la  distillerie  bernoise  était  de  60  francs  par  quintal  métrique. 
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On  ne  peut  donc  parler  d’une  nécessité  générale 
d’utiliser  un  excédent  de  produits  qui  sans  cela  se 
perdrait.  Cette  nécessité  existe-t-elle  du  moins  poul- 
ies contrées  productrices  ? Non,  dit  le  département 
fédéral  de  l’agriculture  (dont,  par  parenthèse,  le  chef 
■ actuel  est  beaucoup  plus  favorable  aux  idées  pro- 
tectionnistes que  son  prédécesseur),  car  les  pommes 
de  terre  comestibles  se  vendent  très  avantageuse- 
ment, à des  prix  supérieurs  à ceux  que  paie  la  dis- 
tillerie. Il  faudrait  seulement  sortir  de  la  routine  ac- 
tuelle. Même  s’il  y avait  excédent,  l’agriculture  au- 
rait plus  d’avantage  à les  utiliser  comme  supplément 
de  fourrage,  vu  que  les  années  de  bonnes  récoltes 
en  pommes  de  terre  coïncident  avec  un  manque  de 
fourrage  plus  ou  moins  prononcé,  f Rapport  cité, 
p.  71  à 73.) 

L’administration  du  monopole  doit  elle-même  re- 
connaître que  ces  considérations  sont  d’un  très  grand 
poids  (p.  73).  Elle  trouve  seulement  qu’il  est  difficile 
de  faire  sortir  les  paysans  de  la  routine  commerciale 
et  qu’ils  n’ont  pas  toujours  les  installations  convena- 
bles pour  l’affouragement  des  pommes  de  terre. 

On  fait  valoir  aussi  la  valeur  nutritive  pour  le 
bétail  des  résidus  de  distillerie  ou  vinasses.  Or,  par 
exemple,  dans  la  période  du  15  septembre  1892  au 
21  avril  1893,  citée  dans  le  rapport  (p.  40  à 44, i, 
273  172  quintaux  métriques  de  résidus  de  distillation 
de  pommes  de  terre,  13  522  de  céréales,  9 933  de 
maïs , 23  889  de  matières  mélangées , ont  servi  à 
nourrir  8 veaux,  275  élèves  de  6 mois  à 1 an,  94 
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taureaux  de  1 à 3 ans,  691  génisses  de  plus  d’un 
an,  266  bœufs  de  1 à 3 ans,  3 947  vaches,  59  tau- 
reaux de  plus  de  3 ans,  121  bœufs  de  plus  de  3 ans, 
soit  un  total  de  têtes  de  bétail  bovin  de  5 461.  En 
outre,  951  porcs  et  3 chevaux.  Mettons  en  regard  les 
chiffres  du  dernier  recensement  du  bétail  en  Suisse: 


Bétail  bovin 

1 212 .538  têtes 


Porcs 

394  917 


Chevaux 

98  622 


On  conviendra  que  la  comparaison  entre  ces  di- 
vers chiffres  est  loin  de  prouver  l’intérêt  général  de 
la  consommation  des  résidus  de  distillerie.  Sans 
compter  que  ni  le  lait  ni  la  viande,  c’est  incontestable, 
ne  se  trouvent  bien  de  ce  régime. 

Au  point  de  vue  industriel,  voici  la  situation.  En 
1892  il  y avait  en  exploitation  64  distilleries  dont 
38  dans  le  canton  de  Berne  ; Soleure  en  avait  7, 
Thurgovie  6,  Fribourg  4,  Zurich  3,  Schaffhouse  2, 
Argovie,  Bâle-Campagne,  Lucerne  et  \hiud  1.  Plus 
de  la  moitié  sont  des  entreprises  individuelles,  les 
autres  ont  le  caractère  corporatif  On  a vu  plus 
haut,  page  567,  la  répartition  de  leur  production  par 
canton.  La  distillerie  n’emploie  qu’un  très  petit  nom- 
bre d’ouvriers  qui  trouveraient  facilement  à s’occu- 
per ailleurs.  On  ne  peut  donc  soutenir  qu’il  y ait 
un  intérêt  général  à la  maintenir  au  prix  d’un  pro- 
tectionnisme intense.  J’ignore,  d’ailleurs,  si  les  dis- 
tillateurs font  de  bonnes  affaires  ou  non,  mais  je  vais 
appeler  l’attention  sur  un  des  côtés  fâcheux  de  l’ins- 
titution du  monopole. 
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La  tendance  des  distillateurs,  quand  ils  ne  se 
bornent  pas  à distiller  leurs  propres  produits,  est 
naturellement  d’obtenir  la  matière  première  au  meil- 
leur marché  possible.  Ils  pressent  donc  sur  le  pa}’^- 
san,  qui  jure  ses  grands  dieux  qu’il  ne  peut  accepter 
des  prix  aussi  dérisoires.  De  son  côté,  le  distillateur 
pi  oteste  qu  il  ne  peut  s’en  tirer  aux  conditions  qu’on 
lui  présente  et  qu  il  doit  faire  venir  sa  matière  pre- 
mière du  dehors.  Comme  c’est  la  confédération  qui 
passe  les  conti  ats  de  livraison  d’alcool,  on  s’adresse 
à elle,  suitout  les  années  d’élection,  pour  lui  de- 
mandei,  de  part  et  d autre,  d’améliorer  les  conditions 
des  contrats,  afin  que  l’on  puisse  pa3œr  plus  cher  la 
pomme  de  terre  indigène  ; sinon,  les  élections  tour- 
neiont  mal.  C est  ainsi  que  nous  en  sommes  arrivés 
à avoir  «la  pomme  de  terre  électorale». 

L administration  du  monopole  est  très  circonspecte 
dans  ses  conclusions.  Elle  sent  bien  qu’à  la  longue 
les  cantons  se  lasseront  de  payer  une  prime  aussi 
exorbitante  pour  un  intérêt  économique  aussi  peu 
justifié.  Elle  prévoit  la  révision  inévitable  de  la  loi, 
mais  elle  cherche  à l’ajourner  et  voudrait  maintenir 
une  piotection  maximale  de  45  francs  par  quintal 
métrique,  tout  en  restreignant  la  distillerie  aux  par- 
ties du  pays  où  il  y a un  excédent  de  pommes  de 
terre  dont  l’écoulement  est  difficile.  Je  persiste  à 
penser  que  1 état  est  mauvais  juge  en  ces  matières 
et  qu  il  vaudrait  mieux,  de  toute  façon,  renoncer  à 
une  expérience  qui,  économiquement,  non  moins  que 
fiscalement,  n’a  pas  donné  de  bons  résultats. 
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Comme  on  l’a  vu  dans  une  autre  partie  de  ce 
travail,  le  prix  de  l’alcool  vendu  par  l’administration 
est  resté  fixe,  bien  que  les  prix  d’achat  aient  subi 
de  notables  fluctuations.  Economiquement  parlant, 
ce  système  est  faux,  et  si  la  Suisse  avait  un  grand 
commerce  d’exportation  de  liqueurs,  il  est  clair  que, 
dans  ces  conditions,  elle  ne  pourrait  soutenir  la  con- 
currence à l’étranger.  Je  me  borne  à signaler  ce 
point,  qui  pourrait  être  appuyé  de  nombreuses  autres 
considérations. 

Il  est  incontestable,  enfin,  que  la  confédération, 
en  tant  que  maison  de  commerce  pour  l’achat  et  la 
vente  de  l’alcool,  a des  frais  généraux  beaucoup  plus 
considérables  que  ceux  des  vingt  maisons  de  com- 
merce qui  précédemment  faisaient  en  Suisse  ce  genre 
d’affaires.  Les  chiffres  de  comparaison  me  manquent, 
mais  je  pose  en  fait,  sans  crainte  d’être  démenti, 
que  ces  vingt  maisons  étaient  bien  loin  de  dépenser 
les  400  000  francs  de  frais  d’administration,  d’entre- 
pôts, d'expertises,  d’entretien  du  matériel,  etc.,  qui 
figurent  au  budget  de  la  régie.  Je  reconnais  d’ail- 
leurs que,  même  avec  le  système  de  l’imposition,  une 
administration  centrale  bien  outillée  est  nécessaire, 
mais  ses  frais  resteraient  considérablement  au-des- 
sous de  cette  somme. 

VI 

Qu’a  donné  la  réforme  de  1885 — 87  au  point  de 
vue  hygiénique  et  moral? 
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D’après  le  programme  primitif,  la  confédération 
avait  pour  tache:  1®  de  diminuer  la  consommation 
de  l’alcool  par  son  renchérissement;  2®  de  veiller  à 
la  rectification  de  ce  produit. 

Le  renchérissement  a été  obtenu  par  le  monopole, 
comme  il  l’eût  été  également  par  l’imposition.  Mais 
la  consommation  a-t-elle  sensiblement  diminué?  Ques- 
tion controversée.  Si  l’on  compare  les  statistiques 
piésentées  en  1885  et  qui  estimaient  la  consommation 
indigène  à 150  000  hectolitres,  avec  les  chiffres  en- 
registrés depuis  1887  et  qui  portent  la  consommation 
réelle,  y compris  l’alcool  dénaturé,  à 100000  quintaux 
métriques  environ,  il  semblerait  qu’il  y a notable 
diminution.  ^lais  on  lait  ressortir  qu’une  partie  plus 
ou  moins  grande  de  l’alcool  importé  avant  1887 
quittait  de  nouveau  la  Suisse  par  la  voie  de  la 
contrebande.  On  constate  aussi  l’augmentation  cer- 
taine de  la  distillerie  des  produits  indigènes,  moins 
nocils  il  est  vrai,  non  soumis  au  monopole.  J’incline 
h penser  que,  l’un  dans  l’autre,  la  consommation 
des  spiritueux  a cependant  diminué  sous  l’effet  du 
renchérissement,  quoique  dans  une  mesure  moindre 
qu’on  ne  le  prétend  d’un  certain  côté.  C’est  aussi 
l’opinion  de  l’administration  du  monopole. 

Quant  à la  rectification,  les  mesures  prises,  qui 
l’auraient  été  aussi  avec  le  système  de  l’imposition, 
ont  amené  les  résultats  voulus.  Il  s’est  cependant 
produit  un  fait  caractéristique.  Les  amateurs  de 
«schnaps»  ne  retrouvant  plus,  dans  l’eau-de-vie  faite 
avec  l’alcool  rectifié,  le  goût  du  fusel  cher  à leur 
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palais,  la  conlédération  a dû  en  verser  de  nouveau 
dans  son  alcool,  à raison  de  Vj-î  “/oo,  quantité  qu’on 
déclare  d’ailleurs  inofi'ensive.  Mais  il  a fallu  faire 
cette  entorse  au  principe,  dans  l’intérCt  de  la  vente. 
Ce  n’est  assurément  pas  d’un  très  bon  exemple! 

De  leur  côté,  les  cantons  a\"aient  à pourvoir  : 
1°  à une  meilleure  police  des  auberges  ; 2“  à la  ré- 
pression pénale  de  l’ivrognerie  ; 3"  à la  police  des 
aliments  ; 4"  en  général  à la  lutte  contre  l’alcoolisme 
au  moyen  du  10  p.  100  de  leur  quote-part  des  re- 
cettes de  l’alcool. 

Les  cantons  ont  généralement  pris  à cœur  leur 
tache.  Il  serait  trop  long  d’examiner  ici  ce  qu’ils  ont 
fait  dans  ces  diverses  directions,  et  cela  sortirait 
d ailleurs  du  cadre  de  cette  étude  puisque  ces  me- 
sures pouvaient  être  prises  et  l’auraient  été  sûrement 
aussi  sans  le  monopole.  '■ 

11  en  est  de  même  du  domaine  réservé  à l’initiative 
privée.  Sous  l’inlluence  du  mouvement  qui  a donné 
lieu  à la  révision  constitutionnelle  de  1885  et  à la 
loi  de  1887,  de  grands  efforts  ont  été  faits  par  les 
particuliers.  Je  relève  entre  autres  le  développement 
réjouissant  des  œuvres  de  tempérance.  Sans  doute. 


le  nombre  de  leurs  adhérents  ne  dépasse  peut-être 
guère  une  dizaine  de  mille,  mais  on  peut  dire  d’eux 
ce  que  le  Christ  disait  de  ses  disciples:  Vous  êtes 
le  sel  de  la  terre.  Ce  nombre  suffit  déjà  pour  ré- 
pandre de  plus  en  plus  dans  les  populations  l’hor- 
reur de  l’ivrognerie.  Seulement,  encore  une  fois,  ces 
résultats  auraient  pu  être  obtenus  sans  le  monopole, 
et  j’estime  même  que  l’administration,  si  elle  n’eût 
pas  été  intéressée  à la  vente  de  l’alcool,  aurait  pu 
soutenir  d’une  manière  plus  efficace  les  efforts  de 
l’initiative  privée. 


Au  printemps  de  1887,  au  momont  où  le  referen- 
dum était  demandé  contre  la  loi  instituant  le  mono- 
pole, je  reçus,  comme  président  de  la  confédération, 
une  délégation  des  sociétés  de  tempérance,  qui  ve- 
nait m’exposer  les  inquiétudes  qu’on  éprouvait  dans 
ces  milieux,  au  sujet  des  conséquences  de  cette  loi, 
et  me  demander  conseil  sur  l’attitude  à prendre.  Ils 
ne  me  cachèrent  pas  leur  répugnance  de  voir  la 
confédération  se  faire  « marchande  de  schnaps  » et 
leur  intention  d’organiser,  pour  ce  motif,  une  agita- 
tion contre  la  loi. 

Je  réussis  à les  en  dissuader  en  faisant  valoir  : 
1"  que  le  monopole,  dont  j’étais  d’ailleurs  adversaire, 
me  paraissait  être,  à ce  moment-là,  le  seul  système 
qui  eût  chance  d’être  adopté  à cause  de  la  faveur, 
inintelligente  à mon  avis,  dont  il  était  l’objet  ; 2°  que 


A cette  heure,  il  se  produit  un  mouvement  pour  demander  que, 
par  révision  constitutionnelle,  l’on  porte  de  2 litres  à 20  et  même 
40  litres,  la  quantité  qui  peut  être  vendue  à pot  renversé  sans  être 
soumise  a des  droits  de  vente  cantonaux.  Mais  on  s’y  oppose  en  pré- 
tendant que  c’est  du  protectionnisme  en  faveur  des  aubergistes,  car 
les  petites  gens  ne  peuvent  guère  se  procurer  du  vin,  de  la  bière,  du 
cidre  ou  d’autres  boissons  en  quantités  de  20  à 40  litres  à la  fois.  II 
faudrait,  en  tout  cas,  limiter  cette  mesure  aux  spiritueux  proprement  dits. 
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ic  launupoie  aurait  l'avantage  de  nous  débarrasser 
plus  lacilement  de  la  mauvaise  petite  distillerie,  après 
quoi,  si,  comme  je  le  croyais,  on  arrivait  à en  re- 
connaître les  inconvénients,  il  serait  toujours  possible 
de  passer  à l’imposition. 

Mon  avis  n’a  pas  changé  dès  lors.  Je  considère 
qu’en  effet,  le  monopole  a permis,  c’est  son  seul 
avantage  à mes  yeux,  de  supprimer  plus  aisément 
le  grand  nombre  des  distilleries  qui  infectaient  le 
pays.  Mais  je  crois  aussi  que  le  jour  où  les  cantons, 
las  du  gros  sacrifice  inutile  à l’intérêt  général,  qu’ils 
s imposent  en  laveur  de  la  distillerie  indigène,  ré- 
clameront la  révision  de  la  Ini  Uo  ^ 


aurait  non  plus  aucune  difficulté.  Une  administration 
centrale  serait  toujours  nécessaire,  mais  comme  elle 
serait  débarrassée  des  opérations  d’achat  et  de  vente 
et  des  entrepôts,  elle  pourrait  vouer  d’autant  mieux 
son  attention  et  d’une  manière  plus  désintéressée 
aux  questions  générales,  aux  expertises  et  à la  lutte 
contre  l’alcoolisme,  tout  en  coûtant  beaucoup  moins. 

Le  bénéfice  financier  de  ce  svstème  serait  très 
appréciable.  En  admettant  qu’on  frappe  l’alcool  d’un 
droit  de  consommation  de  120  francs  par  quintal 
métrique,  non  compris  le  droit  d’entrée  fédéral,  et 
en  prenant  pour  base  une  consommation  de  70  000 
quintaux  métriques  d’alcool  potable,  plus  la  finance 
de  monopole  sur  les  spiritueux  de  qualité  supérieure, 
etc.,  on  arriverait  à établir  le  budget  suivant. 


sans  difficulté.  L’organisation  en  serait  bien  simple. 
Comme  la  distillerie  indigène,  privée  de  protection 
autre  que  le  droit  d’entrée  fédéral,  disparaîtrait 
presque  complètement,  le  contrôle  à l’intérieur  ne 
donnerait  pas  grand’peine.  Il  s’exercerait  encore  plus 
facilement  que  sous  le  régime  du  monopole.  Ce  sc- 
iait à la  frontière  que  l’impôt  de  consommation  se 
percevrait  essentiellement.  11  n’\^  aurait  pas  plus  de 
contrebande  à redouter  qu’aujourd’hui.  Les  mêmes  me- 
suies  suffi]  aient  à la  prévenir  et  à la  réprimer.  Quant 
à la  rectification,  on  pourrait  se  borner  à refouler  tout 


Recettes 

Impôt  de  consommation  : 70  000  q.  m.  à 120  fr.  fr.  8 400  000 
Finance  de  monopole » 800  000 

Ensemble  fr.  9200  000 


Dépettses 

Remboursement  à l’exportation fr.  200  000 

Bonifications  aux  administrations  des  douanes  et 

des  postes  i^comme  aujourd’hui) » 60  000 

Administration  centrale » 100  0(X) 


fr.  360  000 


Il  resterait  à coup  sûr  plus  de  8 millions  à ré- 
partir aux  cantons,  même  si  la  consommation  tom- 
bait à 65  000  quintaux  métriques. 


alcool  étranger  qui  ne  serait  pas  reconnu  pur,  et  à 
faiie  rectifier,  s il  y avait  lieu,  la  production  indigène 
aux  Irais  du  producteur.  Pour  la  dénaturation,  il  n’y 


ESSAIS  ECONOMIQUES 


LE  MONOPOLE  DF.  L’ALCOOL  EN  SUISSE 


i.  interet  general  du  pays,  l’intérêt  fiscal  des  can- 
tons et  les  vrais  principes  économiques  aussi  bien 
que  moraux  sembleraient  donc  recommander  cette 
solution.  Mais  nous  vivons  dans  une  époque  où,  mal- 
gré les  expériences  accumulées,  les  monopoles  d’é- 
tat et  le  protectionnisme  exercent  encore  — on 
pourrait  dire  à certains  égards  de  nouveau  - une 
grande  séduction  sur  les  esprits.  Il  n’est  d’ailleurs 
pas  facile  de  rompre  avec  un  système  qu’on  a adopté 
par  entraînement  : on  ne  veut  pas  en  avoir  le  dé- 
menti. C’est  pourquoi  je  ne  me  flatte  pas  de  rame- 
ner la  majorité  des  chambres  suisses  à d’autres  vues. 
Mon  souhait  très  modeste  est  que  les  faux  principes 
ne  fassent  pas  ailleurs  ou  dans  d’autres  domaines, 
plus  de  mal  que  n’en  a fait  ici  le  monopole  de  l’al- 
cool, monopole  très  mitigé  puisqu’il  se  borne  A l’a- 


Note  complémentaire 

L’étude  qu’on  vient  de  lire  a donné  lieu,  entre  h 
c e la  régie  fédérale  et  moi,  à une  polémique  dont  il 
I tile  d’indiquer  ici  les  résultats. 

J’ai  affirmé  que  le  système  de  l’imposition  proc 
rlus  de  8 mdhons  si  on  admettait  une  consommatic 
r otable  de  63  à 70  mille  quintaux  métriques  et  si  l’c 
four  base  un  droit  de  120  francs,  deux  chiffres  mi,-  r 
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Je  veux  bien  admettre,  les  moyens  de  contrôle  me  man- 
quant en  partie,  son  prix  moyen  de  vente  de  fr,  168.22;  il  ne 
s’éloigne  du  reste  que  de  1 tr.  7<S  de  mon  évaluation  approxi- 
mative. 

Par  contre,  je  conteste  l’admission  telle  quelle  de  son 
chiffre  de  42  fr.  58  représentant  la  valeur  de  Talcool  étranger 
pour  la  régie.  Ce  n’est  pas  cette  valeur  qui  importe  ici,  mais 
le  cours  moyeii  auquel  le  commerce  libre  aurait  pu  se  pro- 
curer l’alcool.  J’ai  sollicité,  dans  le  Jounial  de  Gcuùve, 
M.  Milliet  de  nous  donner  ce  cours  moyen  et  de  décomposer 
les  éléments  de  ce  chiftre  de  42  fr.  58.  Il  s’est  borné  à dire 
qu'il  ne  contenait  pas  de  « irais  généraux  de  la  régie».  Mais 
cela  ne  suffit  pas.  Il  est  certain,  M.  Milliet  ne  le  nie  pas, 
que  ces  42  fr.  58  se  composent  d’autre  chose  que  du  prix 
d’achat.  Que  renterme-t-il  d’autre  ? \"oilà  un  premier  point 
à éclaircir.  Ensuite,  il  s’agirait  de  savoir  si  la  régie  a toujours 
été  heureuse  dans  la  conclusion  de  ses  marchés  à livrer,  et 
si  le  commerce  libre  n’aurait  pas  eu  des  moyennes  plus  favo- 
rables. C’est  ce  que  le  cours  moyen  du  marché  nous  appren- 
drait. Je  ne  suis  pas  spécialiste  et  ne  puis  le  fixer  d’après  les 
éléments  dont  je  dispose.  Je  pense  que,  pour  tirer  véritable- 
ment ce  point  au  clair,  il  faudrait  faire  appel  à des  gens  du 
métier,  qui  le  discuteraient  contradictoirement.  En  attendant, 
je  crois  pouvoir  affirmer,  sur  la  foi  des  sources  que  j’ai  con- 
sultées, que  ce  chiffre  de  42  fr.  58  devrait  subir  une  réduction 
appréciable. 

Je  n’ai  rien  à dire  sur  le  taux  du  droit  d’entrée  fédéral, 
qui  est  de  22  fr.  92,  puisque  c’est  ce  que  la  régie  paie  à la 
caisse  fédérale,  grâce  à la  tare  de  20  p.  KX)  que  les  douanes 
prélèvent  en  sus  du  droit  de  20  centimes  par  degré  et  quintal 
métrique. 

En  revanche,  je  m’oppose  à l’inscription  du  poste  de 
5 fr.  67  représentant  les  prestations  du  monopole.  Il  est  clair 
que  ces  prestations  seraient  superflues  si  le  commerce  était 
libre;  en  conséquence  le  poste  doit  disparaître. 


1 rix  de  vente  moyen  de  la  régie 
dont  a déduire;  valeur  de  l’alcool  étranger 

Droit  d’entrée  fédéral 

Valeur  des  prestations  du  monopole  (maga 
sinage,  manipulations,  transports)  .... 


Reste  à la  charge  du  monopole 


RECETTES 

Impôt  de  consommation;  65  125  X 97  . 
Finance  de  monopole 


Remboursement  à l’exportation 
Frais  d’administration  . 


19s  455 
» 16000a 


a repartir  aux  cantons 


Puis,  sans  justifier  son  assertion  par  aucun  calcul,  M.  Milliet 
se  borne  à affirmer  que  la  différence  en  plus  à répartir  aux 
cantons  serait  au  plus  de  fr.  690  320,  et  que  ce  serait  le  seul 

bénéfice  qui  résulterait  de  la  suppression  de  la  distillerie  indi- 
gène. 

Examinons  de  près  ces  données. 

D’abord,  M.  Milliet  a choisi  la  période  quinquennale  de 
18%— 94,  sans  doute  parce  qu’elle  est  plus  favorable  pour  sa 
thèse.  J’estime  qu’il  aurait  dû  considérer  l’ensemble  des  résul- 
tats depuis  l’introduction  du  monopole,  du  moins  dans  sa  phase 
définitive,  mais  je  le  suivrai  sur  son  propre  terrain. 


• 

Fr.  97.  05 

moyenne  de 

Fr. 

6 511  125 

» 

753  335 

Ft, 

7 264  460 

» 

355455 

Fr. 

6 909  005 
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J admets  enfin  la  moyenne  de  67  125  quintaux  métriques 
de  consommation  d’alcool  potable.  Elle  est  très  sensiblement 
au  milieu  des  65  a 70  000  quintaux  métriques  sur  lesquels  se 
basaient  mes  appréciations. 

Or,  il  est  évident  que  si  le  chiffre  de  42  fr.  .58  est  réduit 
notablement  comme  je  le  crois  inévitable,  et  que  si  l’on  sup- 
prime les  5 fr.  67  de  prestations  du  monopole,  chaque  franc 
de  gagné  se  multipliant  par  67  125  quintaux  métriques,  nous 
arriverons  bien  près  des  8 millions  dont  j’ai  parlé  si  nous  ne 
les  dépassons  pas. 

J ai  dit  que  M.  Alilliet  avait  allégfué,  sans  aucune  preuve 
à l’appui,  que  le  surplus  du  rendement  de  l’imposition,  dans 
sa  propre  supputation,  ne  serait  pas  même  de  700  000  francs. 
J’ai  établi,  au  contraire,  dans  le  Journal  de  Genève,  le  calcul 


représentent  non  seulement  l’administration  centrale,  les  entre- 
pôts, les  établissements  de  rectification  et  autres  frais  de  toute 
sorte  résultant  du  monopole,  mais  encore  la  différence  éven- 
tuelle entre  le  prix  réel  d’achat  de  l’alcool  pour  le  commerce 
libre  et  celui  plus  élevé  qu'indique  la  régie. 

Voici  à titre  de  simple  indication,  pour  donner  une  idée 
des  dépenses  qui  disparaîtraient  si  l’on  adoptait  l’imposition, 
quelques  chiffres  empruntés  au  rapport  de  la  régie  pour  1894: 


Prime  à Talcool  indigène  (différence  entre  le  prix  moyen 
des  achats  [y  compris  les  stocks]  de  cet  alcool  et  le 
prix  moyen  de  Palcool  étranger  [91  — 52  = 39  X 21  500 
q.  m.]),  moyenne  de  ce  qu’a  reçu  la  distillerie  indigène 

pendant  la  période  quinquennale  1890/94 Fr.  838  500 

Administration,  401  ooo  francs  dont  je  déduis  100000  francs 
pour  tenir  compte  de  mon  calcul  primitif  admis  sur  ce 

point  par  M,  Milliet » 3^^ 

Entretien  et  mise  au  complet  du  matérial  des  entrepôts, 
des  appareils  de  rectification,  des  wagons-réservoirs 
(toutes  choses  qui  disparaissent  avec  l’imposition,  la 
rectification  se  faisant  aux  frais  du  producteur)  ...»  28  000 

Une  bonne  partie  au  moins  des  dépenses  pour  transports 
internes,  dépenses  motivées  par  le  va-et-vient  de  la 
futaille  des  entrepôts  chez  l’acheteur  et  retour,  au  lieu 

de  183  000  francs » 125000 

Enfin,  différence  entre  le  prix  d’achat  pour  le  commerce 

libre  et  celui  qu’indique  la  régie pour  mémoire. 


net  üe  1 imposition  d’après  M.  Milliet 
Répartition  moyenne  faite  aux 

cantons Fr,  5 19 

Amortissement  de  la  dette  . » 


Surplus  de  rendement 


A vrai  dire,  je  pourrais  encore  améliorer  cet  aperçu  si 
j’y  voulais  faire  entrer  les  intérêts  et  l’amortissement  de  la 
dette  (en  1894,  767  660),  pour  la  raison  que  cette  dette  résulte 
du  monopole  et  qu’elle  n’aurait  pas  été  contractée  si  dès  le 
début  on  avait  adopté  l’imposition;  non  seulement  je  laisse 
ici  de  côté  ce  facteur  assez  important,  mais  je  le  fais  figurer 
en  sens  inverse  dans  la  déduction  que  j’apporte  au  rendement 
net  supputé  par  M.  Milliet,  en  considération  de  ce  que  ce 
poste,  qui  disparaîtra  dans  quelques  années,  pourra  rentrer 


J.a  moyenne  quinquennale  choisie  par  M.  Milliet  n’a  donné 
que  5 001  000  fr. 
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aans  la  somme  a répartir  aux  cantons,  qu 
tinue  à subsister  ou  non.  Je  pourrais  au 
la  suppression  du  monopole,  les  cantons 
non  sans  perte  il  est  vrai,  les  bâtiments 
ligurent  au  bilan  pour  1308()00  francs.  AJ 
pour  montrer  que  M.  Milliet  ne  peut  réel 
assertion  d’après  laquelle  l’imposition  ne  d 
7(X)000  francs  de  plus  que  le  monopole. 

Si  l’on  met  en  regard  des  indications 
médiatement  celles 


pôle  serait  préférable  au  licou  qui  lui  a été  imposé.  Je  ne 
parlerai  pas  de  nouveau  de  la  possibilité  de  veiller  à la  rec- 
tification et  à la  vente  de  Talcool,  car  j’ai  montré  dans  mon 
étude  que  ce  côté  hygiénique  et  moral  pouvait  être  sauve- 
gardé aussi  bien  dans  un  système  que  dans  Tautre,  peut-être, 
sous  le  rapport  moral , avec  un  avantage  marqué  pour  le 
système  de  rimposition. 

Les  seules  victimes  du  changement  seraient  ceux  qui 
profitent  du  monopole.  Mais  le  département  fédéral  de  l’agri- 
culture a fort  bien  montré,  dans  son  rapport  de  1892,  que  la 
pomme  de  terre  indigène  pouvait  être  utilisée  dans  la  vente 
sur  les  marchés  des  villes  et  dans  l’affouragement  du  bétail 
bien  plus  avantageusement  que  pour  la  distillerie.  Quant  aux 
distillateurs,  il  leur  resterait  une  protection  de  22  fr.  92  par 
hectolitre,  c’est-à-dire  de  plus  de  50  p.  100  de  la  valeur  mar- 
chande du  produit,  avec  la  faculté  de  faire  venir  leur  matière 
première  d’où  ils  voudraient.  Il  n’y  a pas  d’industrie  autant 
protégée.  Si  elle  ne  peut  s’en  tirer  à ces  conditions,  c’est  qu’elle 
ne  mérite  guère  de  vivre. 

A supposer  qu’elle  disparût  à peu  près  complètement,  la 
caisse  fédérale  percevrait  oCKlOOO  francs  de  plus  à la  frontière, 
ce  qui  réjouirait  sûrement  le  cœur  du  chef  du  département 
fédéral  des  finances. 

On  peut  objecter  à mes  calculs  qu’avec  la  baisse  sérieuse 
qui  semble  s’accentuer  en  Suisse  dans  la  consommation  de 
l’alcool  de  matières  féculentes,  mon  chiffre  de  8 millions  risque 
fort  de  ne  pas  être  atteint,  même  si  on  fixait  le  taux  de  l’im- 
position à 115  francs.  C’est  vrai,  mais  comme  cette  diminution 
se  produirait  aussi  avec  le  monopole,  on  ne  peut  en  tirer  un 
avantage  pour  ce  dernier  système. 

Il  paraît  que  dans  les  milieux  intéressés,  on  a songé  à 
un  remède  radical.  Comme  l’alcool  de  pommes  de  terre  a 
surtout  pour  concurrent,  dit-on,  l’alcool  de  marcs  et  de  Iruits, 
il  ne  s’agirait  rien  moins  que  de  monopoliser  aussi  la  distilla- 
tion de  ces  matières  laissées  libres  par  la  constitution.  Mais 


qui  précèdent  im- 
publiées  dans  le  Joiirmil  de 
(rem  ve  (surplus  de  rendement  de  1 316  ÔOO  francs),  on  voit 
quelles  coïncident  très  sensiblement  entre  elles,  puisque  le 
chittre  des  dépenses  qui  disparaîtraient  se  monte  aussi  gmsso 
niodo  a 1300  (XX)  francs.  Mais  je  n’aurais  encore  atteint  par 

la  que  les  / millions  de  rendement  net  indiqués  par  AI.  Alilliet 
et  j’ai  parlé  de  8 millions. 

lo  rappelle  ici  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  à propos  des 

^ tr.  .>S  de  valeur  de  Falcool  pour  la  régie,  et  des  5 fr.  67 
e prestations  du  monopole  pour  la  manipulation,  c’est  que 

chiffres  devront  être  réduits  représente 
6/  ILo  Irancs  de  plus  pour  l’imposition  ; donc  si,  au  lieu  des  97 
Irancs^supputés  par  AI.  Alilliet,  on  arrive  à 107  francs,  c’est 
Jéja  6/12.Ô0  francs  à ajouter  aux  7 millions. 

J admets  très  volonticr  s.  ma  T%  T 
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ce  sont  la  aes  raisins  trop  verts,  surtout  après  le  rejet  du 
monopole  des  allumettes  dans  la  votation  populaire  du  29 
septembre  189o.  Je  pense  qu’on  aura  abandonné  ce  projet. 

Raison  de  plus  d’ailleurs,  si  la  concurrence  des  autres 
alcools  grandit,  de  passer  à l’imposition,  qui  donnera  sûrement 

aux  cantons  un  revenu  plus  élevé,  même  avec  des  quantités 
intérieures, 

J ai  1 air  de  plaider  chaudement  pour  la  suppression  du 
monopole.  C’est  cependant  la  raison  la  plus  froide  qui  me 
conduit  cl  présenter  ces  considérations.  Les  monopolistes  par 
principe  et  par  intérêt  ne  manqueront  sans  doute  pas  de  faire 
des  pieds  et  des  mains  pour  qu’on  n’aboutisse  pas  à cette  so- 
lution. Je  suis  presque  tenté  de  le  désirer  aussi.  Le  maintien 
de  ce  monopole,  iâcheux  à coup  sûr,  aurait  du  moins  un  avan- 
tage. Ce  serait  d être  comme  l’ilote  ivre  — la  comparaison 
est  en  place,  puisqu’il  s’agit  d’alcool  — chargé  de  dégoûter 
des  autres  monopoles. 
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